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L'EUROPE DÉSÉQUILIBRÉE Ε 
Puissance sans servitudes 
pour la Grande Allemagne ? = 


Un gendarme 
ambigu 


Par CLAUDE JULIEN Depuis le 3 ociqbre, il n'existe plus qu'une seule Allemagne. Une unificarion % 
Van certes dans le reper Fe no mais Arr Jai nr penser en 

< : . une fusion-acquisition de la a RFA À la chute du mur, le régime 
ere ἐξέχον se multi- président, mais aussi communiste de Berlin-Est a êté rsnfir de rendre les armes sans gloire ous la le 
pl ent, "ἢ βαϑεδὲ le plus en ἐς tous ceux qui, pression de son opinion et les coups de boutoir de M. Helmut Kohl. Dans sa déter- ἜΣ 
plus a rs Sur les deux récemment encore, mination, le chancelier fédéral à également bousculé les réserves de ses alliés er au 
Fe rives μὰ τε de nom- recommandaient la celles de sa propre banque centrale. L'Allemagne unie sera la première puissance ns 
cold voix Lrspud ἐς ere plus vigilante économique et démographique de la CEE, cela inquiète les Européens. Quel jeu me 
et sen Cr 1 méfiance à l'égard de jouera désormais l'Allemagne ? Le sien propre, forgnant vers l'Est, appuyé per la de 
Lg action. e frénésie ch M. Gorbatchey, dont Jormidable puissance du deutschemark, ou celui de l'unité européenne ? A cet ue 
fi se proposer elle nquement a la « nouvelle pensée », égard, les récents discours ambigus et contradictoires tenus à Bonn sur l'union les 
aire respecter le droit internation: fût-lle exprimée en ὁ économique et monétaire des Douze ne sont pas de nature à rassurer ses parte- Ε 
ï- 


et de protéger les flux pétroliers ? naires. 
L'objectif est plus vaste, pins noble τὸ 
encore : « Définir le monde de 
l'après-guerre froide», comme le 
* disait, dès le début de la crise, un 
membre du gouvernement améri- 
cain (1). Très vite, ce projet devait 
“recevoir les plus officielles confirma- 
tions : « Nous posons la plerre angu- 
laire d'un ordre international plus 


actes retentissants, 
n'était à leurs yeux 
qu'un piège diaboli- 
que conçu pour duper 
les Occidentaux, les 
inciter à abaisser leur 
garde. C'est ainsi que, 
en un spectaculaire 
renversement de ses 


Par JËROME VAÏLLANT* 


été atteint, il a été dépassé : quatre 
jours avant le quarante et unième anni- 
versaire de 58 création, le 7 octobre 
1949, la République démocratique 
allemande (RDA) a cessé d'exister. 


UEL chemin parcouru en 
moins de onze mois, depuis 
la chute du mur de Berlin ! 
Dans le traité d'octobre 
1954 portent fondement de 


pacifique », déclarait en effet le pré- 
sident Bush lors de sa rencontre avec 
M. Gorbatchev à Helsinki (2). Quel- 
ques jours plus tard, devant le 

, Îl annonçait «un nouvel 
ordre international », l'aube d’une 
« ère nouvelle, libérée de la menace 
de la rerreur, plus forte dans la 
recherche de la justice ». Tel sera 
« le nouveau monde que nous cher- 
chons à batir (3) ». 3 


Qui donc ne souscrirait à un tel 
programme ? Apparemment surhu- 
main, ne devient-il pas réalisable 
grâce à l'attitude de Moscou ? La 
crise du Golfe, dit M. Georgi Arba- 
ἴον, “convaincra les pays « avenru- 
reux », au Comportement « fémé. 
raire », qu'ils ne penvent plus 
«jouer les Etats-Unis εἰ l'URSS 
l'un contre l'autre (4) », comme 
cela se pratiquait couramment au 
teraps de la guerre froide. 


Passant de la rivalité à la coopéra- 
tion, les deux puissances ont déjà 
obtenu des résultats : au Nicaragua, 
ea Angola, au Cambodge... La même 
entente peut-elle conduire, dans la 
région du Golfe, à une solution préfi- 
gurant le « monde nouveau » dont 
parie M. Bush ? 


Bien qu'il doive tenir compte de la 
sage prudence dont font preuve les 
Soviétiques, tel est bien l'espoir du 


Après la guerre froide, la paix ? La crise dans le Goffe foumit, 
parmi tant d'autres conflits et tensions, la réponse. ll nest question 
que de « nouvel ordre internstional », qui risque d'être un « nouvel 
ordre mititaire 2.8'ἢ n'est pas mis fin à tous les désordres : caux que 


positions, la Policy 


t-il, de « prospérer et vivre en 
nie ». Les nations turbulentes sont 


toutes au Sud... 


suader ceux qui pourraient être 
tentés de limiter : un tel résultat 


fement rêve. 


coalition contre tout agresseur, quel 
qu’il soit ? Depuis quatre décennies, 
la Chine, qui condamne l'Irak, 
occupe le Tibet et s’y maintient par 
la répression. Tiendra-t-on compte de 
la puissance du coupable, où bien 
seuls les moins redoutables seront-ils 
contraints à rendre gorge ? 

ΤΙ faut un « gendarme» au « vil 
lage planétaire» et nul ne peut 
5᾽ agissant 
à sa guise, décidant d'intervenir ou 
de s'abstenir au gré de ses intérêts 
pare En ce domaine, seules 

Nations unies peuvent « dire le 
droit», et le « gendarme» reste 
soumis à leur autorité {voir pages 14 
et 15 l'article de Maurice Bertrand). 


{Lire la suite page 16.) 


(1) Cité par Time, 20 août 1990, repris 
par le Monde diplomatique, septembre 
1990, page 15. 


(2) Time, 11 septembre 1990. 
(3) Le Monde, 13 septembre 1990. 
(4) Time, 17 septembre 1990. 


(5) Citée par Newnweek, 17 septembre 
1990, page 13. 


(6) Voir « Guerres saintes », le Monde 
diplomasique, septembre 1990, 


Ἢ Le maintien du désordre 


société américaine (pages 12 et 13], plus éloignée que jamais de son 


MONTÉE DES VIOLENCES 


leurs relations jusqu'à la signature d'un 
règlement de paix, la France, le 
Royaume-Uni, les Etats-Unis et la 
République fédérale d'Allemagne 
(RFA) s'assignaient conjointement 
pour objectif « une Allemagne réuni- 
“Ὧδε dotée d'une Constitution libérale 
et démocratique semblable à celle de 
la no Jédérale ». Depuis le 
3 1990, qui sera désormais fête 
vationale, l'objectif n'a pas seulement 


De par se Constitution (Loi fonda- 
mentale), la RFA, qui englobe désor- 
mais Ja totalité de l'Allemagne, est un 
Etat de droit démocratique, fédéral et 
social, ce qui la distingue fondamenta- 
lement des autres formes d'Etats uni- 
taires que l’histoire allemande a pro- 
duites de 1870 à 1945. L'Allemagne 
réalise aujourd'hui son unité non pas 
par «le fer et le sang», mais sans 
guerre et sans vidlence, et en accord 


avec ses voisins et partenaires de 


* Professeur de civilisation allemande à l'Ouest comme de l'Est. 
ne de la . Morel F désjourd he, 
M Je 
Paris, (Lire la suite page 3.) 


En vente le 8 octobre : 


LES MASQUES DU RACISME 


Manière de voir n° 9 


(INRA 


EDITIONS 
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vit chaque société, et « es mécanismes mondiaux qui freinent le 
développement 2, écrit Claude Julien (pages 1, 16 at 17). À cet 
égard, le rôle du « gendarme » qui veille en Arabie saoudite est pour 


De rêve aussi ἢ fut question lorsque la démocratie succéda par- 
tout aux dictatures en Amérique latine, Or, partout, le continent, sous 
le signe du Hhéralkisme économique, s'enfonce dans la violence et la 


de moins ambigu. k 
misère, à preuve : cette liste qui s’allonge des prêtres assassinés pour des animaux 
avoir combattu pour la justice (osges 22 à 24. De paix, il n'est pes rie 

RUPTURES EN CHAINE davantage question en maintes autres régions du Sud — ainsi le Libé- * nestiques 


δ, en proie au chaos {page 21}, et le Pakistan, où le spectre des 
légions menoce une fois encore (page 11]. 


RETROUVALLLES 
D'anciennes fractures, scories des années 40, sa réduisent pour- 


La crise actuelle s'ajoute à «/a longue ftame des ruptures au 
Proche-Orient > et, quelle qu'en soit l'issue, la configuration du monde 
arabe en sortira changée. ἢ faut donc s'interroger sur la nature de 
l'ordre intemationsl, qui suscite perells drames, sur les partages iné- 
geux des richesses pétrolières notamment, alors que l'ancien système 


Lt, Ὁ 


bipolaire a vécu tant. L'Allemagne est une, mels quelle sera sa stratégie dans une 
{pages 14 à 20). Europe des Douze désormais déséquülbrée ? Et que restera-t-il de la 
ΟΝ E Et, alors que les culture de l'ancisnne RDA pages 1, 3 et 5) 7 Les deux Corées sont 
RE Μ2138- 2:9. 17,00 F télévisions elles engagées dans un dialogue eu plus haut niveeu {page 10). Les Ta ᾿ 
mêmes partent en nais investissent de plus en plus sur le continent chinois « ennemi » 364F 
| guere (page 32), (page 9). Signe d'espoir ? On le croirait si naïssaïent à l'Est de nou- 
ἢ fout, pour mieut veaux projets de société (ages 6 à 8) fondés sur la justice at l'équité, Des ouvrages de fond 
Ἢ mesurer les ris- sans lesquelles les systèmes éducatifs risquent au mieux de se défiter 
ques, avoir en tête (page 28). . ἸΝΕΤΙΤΟΤ NATIONAL DE LA RECHERCHE AGRONOMIQUE INRA Ecions Re de St-Cyr, F-78026 Versailles Cedex 
: | l'état réel de la Lire le sommaire détañilé page 32. ἢ 
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La voie roumaine n’est pas toute tracée 


À la suîte de l'article de Radu Flo-: 


rian «La voie roumaine n'est pas 
toute tracée », paru dans le Monde 
diplomatique de septembre 1990, 
M. Gabriel Andreescu, membre 
fondateur du Groupe pour le dialo- 
gue social, président de l'Associa- 
tion pour la défense des droits de 
l'homme en Roumanie, nous a fait 
parvenir un long texte dont nous 
extrayons ce passage : 

Abordant un sujet d’importance, 
particulièrement sensible aux lecteurs 
du Monde diplomatique. l'auteur de 
l'article écrit : « La restauration 
sociale du capitalisme, dans le cas de 
da Roumanie, n'a rien à voir avec la 
refonte d'une économie de marché 
comme mécanisme régulateur », Car 
elle cntraînerait try oppemens 
sauvage, non contrôlé, qui ignore les 
intérêts de la grande majorité de la 
population. » Certaines forces politi- 
ques roumaines participeraient d’un 
« antisocialisme primaire, qui vise en 
fait à faire renaître une société fondée 
sur les inégalirés, et où l'argent régne- 
rait ». Une économie et une société 
régies par la loi du plus fort auraient de 
quoi nous effrayer; mais combien 
absurde, combien gratuite apparaît 
l'évocation des problèmes actuels de la 
Roumanie dans le contexte du péril 
d’un capitalisme sauvage, syutagme si 
cher aux propagandistes commu- 

Le principal besoin de la société rau- 
maine est aujourd'hui la libéralisation, 
la réduction de l'immense organisme 
étatique autoritaire, conservateur, inef- 
ficace, au profit d'une société civile 
dynamique, disponible, adaptable. La 
nécessité des mesures de contrôle social 
pendant le processus de libéralisation 
— à commencer par l'assurance élé- 
mentaire en cas de chômage — fait évi- 
dence aux yeux de tont le monde; 
durant les mois écoulés depuis La Révo- 
lution, aucun groupe politique n'a osé 
la contester. Mais l'effort conceptuel 
d'imagination, d'information et de dia- 
logue (donc le terrain privilégié de 


confrontation idéologique) se situe du 
côté de la privatisation, de La libre 
entreprise, des libertés politiques et 

δι ses du citoyen. Le texte /de 


économiq| 

M. Radu Florian] élude NT mm EL 
vraies questions, détournant l i 

qui devrait tomber sur les drames réels 
de la Roumanie. 


+ La société civile roumaine est fai 
ble », voilà un jugement qui devrait 
emporter notre adhésion. I1 faut rappe- 
ler toutefois au lecteur français que, 
Par rapport au point de départ — à 
savoir le niveau zéro, — le saut est 
immense. Si faible sait-il, le niveau 
actuel défie l'accusation d’inaptitude 
au dialogue, de non-respect des règles 
démocratiques. Au contraire, ce sont 
justement ces formes incipientes de 
Société civile — à commencer par les 
journaux indépendants, par les associa- 
Hions et groupes indépendants — qui 
ont offert l'espace nécessaire à La com- 
munication et au dialogue, comme 
Ceux qui ont tenté de faire obstacle à 
la transparence sociale étaient des 
manipulateurs du pouvoir, plus Ou 
moins occultes. Pareil usage τ 
ponibilité fait clairement diversion aux 
yeux du lecteur roumain, connaissant 
la multitude de précisions que 
M. Radu Florian élude soi; t 
tout an long de son article. EI sait ainsi 
que, suivant les vocables employés 
dans la presse du Front de salut natio- 
ὯΔ], par « une partie de l'intelligentsia, 
principalement des écrivains, des jour- 
nalistes et certains universitaires » et 
par « groupes d'imellectuels qui pré- 
tendent jusqu'à l'arrogance être les 
seuls vecteurs de la démocratie et 
l'incarnation du peuple ». il faut enten- 
dre le Groupe pour le dialogue social, 
la Société Timisoara, les journaux 
Romañia Libera, Cuvintul où Opinia 
Siudenteasca — tous groupes et publi- 
cations animés par d’anciens (et 
actuels) opposants au communisme, 
par des intellectuels prestigieux et des 
professionnels réputés honnêtes à l'épo- 
que où l’honnëteté ne rapportait pas... 
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les Editions La Découverte organisent un 


CONCOURS 


CU ONNENEUE 
du 15 septembre au 15 décembre 1990 
Bulletin de participation chez votre libraire 


RL:c 

où 1 
conjonctu 
dont l'es 


F0 article 
journalistes et e 
Belloin, ὃ e Bess 
Féron. Michel Fou 


parait au 


s accélère. D 


- parmi le 
Jean-Luc Domenach 
. Yves Lacoste. Philip} 


Dei . Philippe Norel, Pierre Haski. Alain Labrousse. 


Georges Mink. Olivier Roy 
Alfredo GA. Valladäo. 


Le dossier de l'ann 


me SOCItiquE en récolution. 


τῷ pages de tableaux stati 


plus 


. 14 chronolog 


. pour ἰδ 
s thématic 


2500 entrées. et humour de Plantu 


ι Entièrement renouve 


-êtat du mon 


nsable pour qui-veut suivre li 
lité internationale et comprendre l'évolution du ἢ 


COURRIER 
DES 


LECTEURS 


2. -- ὈΟΤΟΒΉΕ 1860: 15 RANDOM TRUE ---  ςὦ[οὸ.. - --΄-  -΄'’ ------------ ΤΣ 


La force et le droit 


dans la région du Golfe 


Vice-président de l'université de 
Corse Pascal-Paoli, M. François 
Berrior, de Corte. nous écrit à 

de notre dossier du mois 
dernier intitulé «La force et le 
droit dans la région du Golfe » : 


Claude Julien a cent fois raison de 


. souligner que le prolongement de la 


crise du Golfe ne manquera pas de 
nourrir, au sein du monde arabe et 
dans la jeunesse du tiers-monde, des 
sentiments anti-occidentaux. Il serait 
grand temps que l’opinion publique, 
dans les démocraties occidentales, 
oblige les dirigeants à établir avec le 
monde arabe des relations qui ne soient 
pas inspirées seuiement par le souci 
d'acquérir du pétrole, la volonté de 
vendre des armes, voire l'hystérie anti- 
islamique. 

De M. Christophe Bernot. de 
Saint-Maur : ; 

Il est tout de même anormal que ce 
soit un dictateur qui révèle au grand 
public les inégalités profondes entre les 
différentes couches sociales. Or per- 
sonne, chez les « bons ». n'émet l'hypo- 
thèse qu'ils peuvent avoir une certaine 
part de responsabilité. 

Mme François Routhier. de 
Paris, désapprouve l'attitude des 
médias dans cette crise : 

li n'est que de’ voir la morgue et 
l'arrogance avec lesquelles les intervie- 
wers coupent inconsidérément [a parole 
à quiconque tente d'entreprendre un 
raisonnement ou de donner des infor- 
mations sociologiques ou économiques 
que la chaîne n'a pas prévu de faire 
connaître. Pourtant, s’il existe des ana- 
lystes professionnels des actuels boule- 


Colloques et congrès 


e Vils FESTIVAL INTERNATIO- 
ΝΑΙ. DES FRANCOPHONIES. Du 
28 septembre au 13 octobre, théâtre, 
musique, lectures, tables rondes, collo- 
ques, expositions dans dix-sept villes du 
Limousin, avec des artistes de plus d’une 
quinzaine de pays francophones. (4. rue 
des Arènes, 87000 Limoges. Tél. : 55-32. 
32-66 ; Fax : 55-32-56-32.) 


e IMAGES ET SCIENCES. Les 
Vils Rencontres internationales de 
l'äudiovisuel scientifique ont lieu du ὁ au 
12 octobté à la Tour Eiffel et dans dix 
musées de La colline de Chaillot à Paris où 


‘sé dérouleront en outre spèctacles, éxposi- 


tions, animations, concerts, etc. {CNRS 
Images/Medis, 13, avenue du Président- 


Wilson, 75116 Paris. Tél, : 47-23-07-90 ; 


Fax : 47-23-05-41.) 


e LA GRANDE ALLEMAGNE 
RDA/RFA A LA PORTÉE DES 
ENTREPRISES FRANÇAISES. À 
QUELLES CONDITIONS ? Réunion le 
9 octobre à Paris avec le Centre de forma- 
tion aux réalités internationales. (CEFRI, 
43, rue Hoche, 92130 Issy-les- 
Moulineaux. Tél. : 46-44-45-00.) 


e DIX ANS DE POLITIQUE AFRI- 
CAINE. Symposium international à Bor- 
deaux du 11 au 13 octobre à l'occasion du 
dixième anniversaire de la revue Polirique 
africaine. (Agence Bicom. 18, rue Esprit- 
des-Lois, 33000 Bordeaux. Tél. : 56-52- 
47-90.) 


e LE ZIMBABWE ET LE BOTS- 
WANA. Séminaire du Centre français du 
commerce extérieur le 16 octobre. 
(CFCE, 10. avenue d'éna, 75783 Paris 
cedex 16. Tél. : 40-73-37-72.) 


e LE BASSIN CULTUREL MÉDI- 
TERRANÉEN CARREFOUR 


Henri Cueco, peintre et coliabors- 
teur du Monde diplomatique (voir 
pages 16 et 17) expose jusqu'au 
31 octobre à la Galerie du Centre, 
5, rue Pierre-au-Lard (angle 22, rue du 
Renard). 75004 Paris. 
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D'ECHANGES SOCIO-ECONO- 


MIQUES ET CULTURELS. Colloque 
organisé à Nantes le 19 octobre par 
l'Espace culturel méditerranéen. (9, rue 
Alexendre-Fourny, 44200 Nantes. TEL : 
4047-79-04.) 


Φ L'ASSEMBLÉE EUROPÉENNE 
DES CITOYENS. Réunion européenne à 
Prague du 19 au 21 octobre. (FTP, 71, 
boulevard Richard-Lenoir, 75011 Paris. 
Tél. :43-38-36-92.} 
he 3 MUR ME ὦ ee 

e L'EUROPE.ET SES CONFLITS. 
Débat Le 21 octobre à l’Arbresle avec le 
centre Thomas More. (BP. 0105, 69591 
L'Arbresle cedex. Tél 74-01:59-19:] 


e VIII: FORUM, INTERNATIO- 
NAL DE LA COOPÉRATION. Du 25 
au 27 octobre à Agen. {Brigitte de 
Roquemaurel, 4, square de l'Alboni, 
75016 Paris. Tél. : 45-24-66-61.) 


ὁ TORTURES, TORTIONNAIRES, 
ESPÉRANCE CHRÉTIENNE. Rencon- 
tre internationale de la Fédération inter- 
uationale de l'Action des chrétiens pour 
l'abolition de la torture du 26 au 28 octo- 
bre à Bâle. (FIACAT. 252, rue Saira- 
Jacques. 75005 Paris. Tél. : 43-29- 
88-52.) 


Φ L'ÉTAT DE LA FRANCE. Un col. 
loque du club République moderne, orga- 
nisé le 27 octobre à la Maison de la 
chimie de Paris, autour de trois axes : La 
question sociale, La question nationale, la 
question politique, (République moderne, 
51. avenue mond-Poincaré, 75016 
Paris. Tél, :47-04-53-35.) 


« LECTEURS SOLIDAIRE 


versements historiques, on devrait bien ' 
leur accorder, quelle que soit leur ! 
nationalité, voix au chapitre. 

Me Sabine Jossifort. de Paris, a: 
particulièrement apprécié la' 
réflexion de +cet universitaire. 
égyptien qui a malheureusement ἃ 
décidé de garder l'anonymat ». Elle, 
ajoute : Î 

Le défi arabe dont procède l’« initia- i 
tive » irakienne doit, pour se réaliser de : 
manière pacifique, recueillir l'adhésion : 
et la coopération réelles des pays du: 
Nord à défaut de quoi un équilibre à ‘ 
l'échelle mondiale ne saurait s’instau-, 
rer. 

Enfin, M. Pierre Pomès. de, 
Tarbes. replace l'invasion du: 
Koweït par l'Irak dans une pers-: 
pective historique : A 

Le 14 juillet 1958, la dynastie haché- 
mite, impopulaire et installée par les 
Anglais en 1920 a été renversée par le, 
général Kassem (...). Le 19 juin 1961, : 
les Britanniques accordèrent l'indépen- 
dance au Koweït dont ils s'étaient insti-; 
tués les protecteurs en accord avec” 
lémir local — mais à l'insu de l'empire ' 
turc qui en était le suzerain — ce qui. 
constituait un vide juridique sur lequel 
s'appuya le général Kassem pour for- 
muler, entre autres choses, des revendi- 
cations territoriales sur ce nouvel Etat ἢ 
Avec pour effet immédiat l'occupation : 
militaire massive du Koweït par les : 
Anglais dès le 1x juillet 1961 (occupa- 
tion provisoire) (..). Pourquoi ces : 
mêmes gouvernements ont-ils pu: 
accepter d'armer l'Irak d'une façon, 
aussi puissante qu'ultramoderne, alors ‘ 
qu'il était susceptible de menacer le: 
Koweït à plus ou moins longterme? ; 


Muitipartisme et répression 
au Zaïre 

M. Dieudonné Mbongo. de Braz-. 
zaville, souhaite apporter cette: 

- précision à l'article de Colërre 

Braeckman, «Multipartisme et: 
répression au Zaïre», publié dans 
notre numéro de juillet dernier : 

Les troupes spéciales de Mobutu qui : 
ont perpétré les massacres des étu- 
diants à Lubumbashi sont formées, , 
entraînées, équil et encadrées par . 
des Israéliens. L'Etat d'Israël participe ᾿ 
ainsi directement à la répression des, 
intellectuels, des étudiants et des popu- : 
lations africaines qui luttent contre les 
dictatures et les tyrannies dans leurs , 
pays. ; : 


À nos lecteurs 


De nombreux lecteurs uous ont 
signalé n'avoir pu se procarer 
diplomatique de septembre 


1 
contenant un ἢ dossier sur la 


crise du Golfe. En effet, ce naméro a 
êt£ vite épuisé dans de nombreux 


points de vente qui =’ont pa, des 
Un ns τὰ dent 


Toutefois, des exemplaires de ce 
numéro sont Ereirq dsponiles ; les 
lecteurs souhaitant se 
vent s'adresser au service δ Ἂς la vente 
au numéro : 15, rue Falguière. 
75001 Paris Cedex 15. 


» A 


Nous avons relancé, dans le numéro d'octobre 1989, notre appel à des. 
- lecteurs solidaires » afin de reconstituer le fonds permettant d'abonner au, 
Monde diplomatique des institutions ou organismes situés dans des pays qui 


limitent strictement les sorties de devises, 


est très défavorable. 


ou dans des pays dont le taux de change ᾿ 


Depuis lors, nous avons reçu la somme de 60 677 francs. Le comité de gestion : 
de ce fonds, constitué de M Claire Brisset, MM. Jacques Chonchol, Pierre de . 
Charentenay, Achille Mbembe et Edmond Jouve, a établi une nouvelle liste de : 
bibliothèques, de centres de recherche, d'universités, d'instituts, de groupements ἢ 
associatifs. d'organisations humanitaires, etc. auxquels nous avons envoyé: 
gratuitement notre journal. À ce jour, quatre-ving:-douze abonnements ont été : 
établis : quarante-sept en Afrique et au Proche-Orient, dix-huit en Amérique 
latine, vingt-cing en Europe de l'Est et deux en Asie. | 


Si vous souhaîïtez participer à ce mouvement de solidarité, remplissez le, 


bulletin ci-dessous : 


[=] 340 F pour un abonnement en Amérique latine, 


[=] 250 F pour us abonnement eu Afrique, au Proche-Orient ou en Europe de l'Est. 


© 340 F ροσε un abonnement en Asie. 


ou de © 50 F © 100 F Ὁ 200 F, destinés au fonds conmem « LECTEURS 
SOLIDAIRES » pour un abonnement attribué par Le comité chargé de gérer le fonds. 


(Chèques libellés à l'ordre du Monde dipl 
eur fplomatique εἰ 5 Μ 
« Lecteurs solidaires », 5, rue Antoine-Bourdelle, 75501 pers Fes rrésail diplomatique, 


st 


{ 
oife 


istoriques, 

, On devra: 

er, ra. 

ne quelle ve Aou 
au chapitre," leur 


‘bine Jossi 
iéreme sort. de Pari 


mMälhe. 
garder l'anonymat F 
ΤᾺ 


e doit, pour se Le 
τὰ ἴβεις 
Hon réelles de #dhésion 


1958, la dynast 


ure οἵ instaflé ie hache. 


it le suzerain - ἷ 
ide juridique rte a 
éral Kassem βόε τὸ 
res choses, des revend 
les SUT ce nouvel Er, 
immédiat l'occupation 
e du Koweït par | 
* juiller 1961 tacrupes 
Pourquoi ces 
nements ont-ils py 
F J Irak d'une façon 
tu'ultramoderne, alors 
Ptible de menacer Je 
moins long terme ἢ 


ae el répression 
Zaïre 


iné Mhunge, de Braz- 
aite anpürier verte 
crthle de Colette 
- Mulupartisme et 
Zaire +. publié dans 
"utidet dernier : 
cisles de Mabuiu qui 
miussdures des étu- 
4m som formées, 
#s «1 encadrées par 
tt d'hraël participe 
: ia répression des 
ants et des popu- 
ὅν. utient contre les 


srannes dans leurs 


ecteurs 


ecteurs nous OR 
pu se procurer 
que de septembre 
tant dossier sur la 
effes. ce numéro à 
ms de nombreux 
n'ont pu pour des 

étre réapprott 


semplaires de ce 
: apouibies: les 
e Le procurer pu 
ertice de La vente 
rue Ἐπ) κυ ΓΕ. 
A 


ἩΓΕ appel à des 


πὶ d'ahonner 4 
ms des purs {81 


le taux de chUnEe 
comiré de gesion 
inchol. Pierre δὲ 
nouvelle listé de 
de groupemér 
ni avons EntE 
nements ont εἰὲ 
ir en Amerique 


le 


ὁ, ren pisse 


à {Suire de la première page.) 
Elle recouvre sa souveraineté et se 
reconstitue en Etat national alors que, 
signataire du traité de Rome de 1957, 
elle consent depuis longtemps d'impor- 
tants transferts de souveraineté dans le 
cadre de la Communauté économique 
européenne. Et, dans leur déclaration 
commune du 18 septembre 1990 (1). à 
l'issue du soixante-seizième e1 dernier 
sommet Francec-RFA, dans son 
ancienne configuration, le chancelier 
Helmut Koh! et M. François Mitter- 
rand affirment: « Nos deux pays 
continueront d'être le moteur de la 
construction européenne. Notre objec- 
if est l'union nne comme base 
solide de l'unité de l'Europe dans son 
ensemble, » La veille, M. Hans- 
Dietrich Genscher, ministre ouesli- 
allemand des affaires étrangères, avait 
affirmé que la Future politique alle- 
mande devait être celle du « bon exem- 
ple » et ce « dans la construction de la 
commune suropéenne et ἐμ μὲ 
urope élargie dans le processus de la 
CSCE (2) ». 

Les aspects intérieurs de l'unifica- 
tion allemande ont été réglés par le 
traité d'unification RFA-RDA, signe à 
Berlin le 31 août, ses aspects exté- 
rieurs, le 12 septembre, par la signa- 
ture à Moscou du document final de la 
conférence « 2 + 4 », qui, pour n'être 
pas un traité de paix, n’en a pes moins 
les caractéristiques principales : consé- 
cration de la souveraineté allemande 
par la liquidation des droits et respon- 
sabilités des quatre puissances relatifs 
à Berlin et ἃ l'Allemagne dans son 
ensemble, règlement du problème des 
frontières et du statut militaire de 
l'Allemagne unie. 

La modification du préambule et des 
articles de la Loi fondamentale de la 
RFA qu'implique ce traité intergatio- 
nal avait été anticipée par Îe traité 
d'unification du 31 août qui supprime 
Dpie clemene, disprsent Hiver 
«le le allemand, disposant 
men ἐσ lui-même, a achevé dans 
l'autodétermination l'unité et la 
liberté de l'Allemagne ». Le nouvel 
Etat s'autolimite donc aux territoires 
de la RFA, de la RDA εἰ de Berlin, 
« ni plus ni moins », selon la formule 
de M. Genscher. 

Par Le premier traité d'Etat, signé le 
18 mai et ratifié les 21 et 22 juin der- 
nier, qui institue entre La RFA et La 
RDA une union monétaire, économi- 
que et sociale, la RDA a adopté, le 


‘ 1 juillet 1990, l'ordre économique 


ouest-allemand, l'économie sociale de 
marché. Par le traité d'unification, elle 
se fond dans l'ordre juridique et politi- 
que de la RFA et adhère à son régime 
constitutionnel, ce qui ne va pas sans 
créer de multiples problèmes (lire, 
pages 4 et 5, l'article de Jean-Michel 
Palmier). 

Certes, l'article 4 du traité d'unifica- 
tion laisse la porte ouverte à l'Elabora- 
tion d'une nouvelle Constitution, et son 
article 5 prévoit de mettre en chantier 
des modifications dans les deux ans à 
venir (restructuration des Länder et 
énoncé d'objectifs constitutionnels qui . 
viendraient compléter les droits fonda- 
mentaux de l’homme et du citoyen, tels 
que la protection de l'environnement οἵ 
l'assurance d'un logement et d’un 


ι - x Lure 


L'EUROPE DÉSÉQUILIBRÉE 


emploi pour tous). Mais il est désor- 
mais acquis que la Loi fondamentale 
de la RFA est bien la Constitution de 
l'Allemagne unifiée et que, vu le 
consensus minimal existant entre les 
formations politiques du pays, toute 
éventuelle transformation ultérieure 
n'en remettra pas en question l'essen- 
εἰ. Toutes ces précautions, toutes ces 
ties, devraient rassurer. Or, au- 

elà des bons vœux officiels, nombre 
de ses partenaires sin τ sur 
l'usage que fera l'Allemagne de sa sou- 
veraineté retrouvée et de la puissance 
ue lui confèrent sa monnaie et son 
nomie. Le discours de l'ensemhbie de 

la classe politique allemande contraste 


étonnamment avec les craintes expri- . 


mées à l'étranger, et le débat qui s'ins- 
taure dans la presse {voir 5 l'arti- 
cle de Dario Bartixtella). Comme 
M. Genscher, les principaux dirigeants 
Ὡς parlent que du sens qu'ils ont de 
leurs responsabilités. 

Cette discrétion ne convainc pas 
totalement, tant elle apparait comme 
une manière de minimiser l'importance 

ue l'Allemagne est en train de pren- 
de toute façon, en Europe et dans 
le monde. Seule M= Antje Vollmer, 
député des Verts, a posé crûüment la 
question lors d'un débat récent devant 
le Bundestag. Constatant, À son 
étonnement, qu'à l'étranger |’ 
gne unifiée faisait finalement mains 


peur qu'elle ne je pensait et qu'on 
reconnaissait aux Allemands de l'Ouest 
le mérite d’avoir mis en place, en qua- 
rante ans d'histoire, une démocratie 
stable, et aux Allemands de l'Est celui 
d'avoir réussi une révolution pacifique, 
elle avaît eu cette révélation que l’Alle- 
magne était devenue « une puissance 
mondiale » et qu'il jui fallait donc 
désormais prendre sa part de responsa- 
bilités planétaires. 


La difficile fusion des partis politiques 


N fait, M Volimer tirait de ce 
constat 16 conclusion qu'il reve- 
pait désormais aux Allemands, libres 


ger. Une rupture salutaire avec le dis- 
cours lénifiant de ia classe politique, 
dans la mesure où il 
gme unifiée à préciser bientôt le rôle 
qu'elle entend jouer à l'avenir dans le 
concert des nations. 

La proposition de l'un des conseillers 
de M. Mikhaïl Gorbatchev, M. Nikolaï 


l'OTAN constituait un argument sans 
faille. La RFA s'est contentée, après de 
sérieuses pressions de Washington, 
d'accorder une aide de 3,3 milliards de 
marks au déploiement militaire améri- 
cain et aux pays victimes de l'embargo 
contre l'Irak... 11 fant dire que, quel 
ques jours auparavant, l'URSS s'était 
vu promettre 15 mi Gi de 1arks en 


accompagnement du retrait de ses 


. troupes de l’ex-RDA. 


Sur l'arrière-plan de l'énorme puis- 
sance économique de l'Allemagne (3), 
gueles transformations vont subir ses 


ditionnelles — les chrétiens-démocrates 
(CDU-CSU), les libéraux (FDP) et 
les sociaux-démocrates (SPL) — ont- 
elles également achevé leur unification 
à le date du 3 octobre ? Le PDS, Parti 
du socialisme démocratique, qui avait 

en RDA à l'ancien Parti com- 


l'Ouest, et c’est à eux qu'il reviendra de 
fournir un forum aux forces qui ont fait 
la révolution d'octobre-novembre 1989 
eh RDA, mais que les élections à la 
Chambre du peuple du 18 mars dernier 
ont iaali l'Alliance 90 qui les 
tait n'ayant obteou que 2,90 Ὁ 
des suffrages. Quant aux forces 
d'extrême droite du Parti républicain, 
pour aussi spectaculaires δὲ in! uié- 
tantes que soient certaines de leurs 
manifestations, elles ne devraient pas 
avoir — du moins dans l'immédiat — de 
rôle notable dans la vie politique du 
Pays. 

Chacune des trois grandes forma- 
tions ouest-allemandes ἃ trouvé en ter- 


ritoire est-allemand une situation diffé- 
rente, mais toutes les trois sont de La 
même façon confrontées au lourd héri- 
tage laissé par La Stasi, les services de 
la Sécurité d'Etat. D'après la commis 
sion chargée de vérifier le passé des 
députés la Chambre du peuple, 
environ soixante-dix élus et au moins 
quatre ministres auraient collaboré 
avec la Stosi (4). Mais la politique 
adoptée par le gouvernement dans le 
traitement des six millions de dossiers 
établis au cours des années par celle-ci 
conservant un caractère confidentiel, 
nulle vérification n'est possible, ce ES 
favorise les dénonciations on les révéla- 
tons, fondées ou non, par voie de 


presse. | 
Libéraux et chrétiens-démocrates de 


l'Ouest sont en outre confrontés à 
l'encombrant héritage que constituent 
Jes biens, en particulier immobiliers, 
des partis de l'ancien Bloc démocrati- 
que de l’Ese, façade du SED, qui 
s'unissent à eux. Ils se sont certes 
donné por règle de n'accepter en par- 
tage que ce que ces partis avaient 
acquis légalement, mais comment faire 
la part des choses quand on sait que 
certaines acquisitions légales n’ont pu 


être faites que grâce aux subventions 
secrètes versées par le SED à ses partis 
satellites ? Une commission a avancé la 
somme totale de 2,5 milliards de marks 
de subventions versées, à ce titre, 
depuis 1946 par le SED. Il y va de La 
morale — les partis onest-allemands ne 
voudraient pas encourir le reproche de 
s'enrichir indûment, — mais aussi de 
DE one un Gucci pénales du 
mations pour ions les du 
2 décembre prochain. à 
Grâce à l'infrastructure dont ils dis- 
t (immeubles, téléphones, mai- 
sons d'édition et journaux, sans. parler 
du personnel de propagande qualifié 1). 
les partis chrétien-démocrate et pee 
de RDA, d'une part, le LDPD (hbéral- 
démocratique) et le NPDP (national- 
démocratique), d'autre part, apportent 
ἃ leurs partenaires accidentaux 
tifs, la CDU et le FDP, une aide logisti- 
que non négligeable pour la campagne 
électorale, alors que le SPD en est 
encore à réclamer au parti successeur 
du SED, le PDS, la restitution des 
biens lui ayant u avant 1946, 
date de la fondation du SED par la 
fusion du Parti communiste allemand 
(KPD) et du SPD de la zone d’occupa- 
tion soviétique. 

Autres disparités entre les trois for- 
mations et autres problèmes encore. 
Les libéraux est-allemands, qui.n'ont 
disposé au congrès d'unification de 
Hanovre du 11 août dernier que de 
260 délégués sur 660, comptent en réa- 
lité deux fois plus d’adhérents que le 
FDP occidental (70 000 adhérents) et, 
de ce fait, représentent une masse βυ5- 
ceptible, ἃ terme, de modifier dans un 
sens plus évidemment « social » l'iden- 
tité du parti, alors que le FDP de RFA 
s'est faït, ces dernières années, une 
clientèle électorale au des couches 
moyennes aisées et des cadres supé- 
tieurs. 

Le parti du chancelier Kobl, la 
CDU, auquel, selon les sondages, une 
majorité d'Allemands de l'Est et de 
l'Ouest nine re e plus 
grande compétence pour pro- 
blèmes liés à l'unification, ne court pas 
un tel danger. Aux 650 000 adhérents 
de l'Ouest sont venus s'ajouter, début 
octobre, 135 000 chrétiens-démocrates 
de l'Est, 100 000 membres de l'ancien 


Parti paysan qui avait auparavant 
fusionné avec la CDU est-allemande et 
quelques milliérs de membres du 
Renouveau démocratique du pasteur 
Raïner Eppelmann (qui avait obtenu 
us peu moins de 1 “Ὁ des suffrages aux 
élections du 18 mars). Tout au plus le 
parti de M. Lothar de Maizière, der- 
nier premier ministre de la RDA, 
pourra-t-il, à partir d'une position de 
faiblesse, tenter d'orienter la CDU vni- 
fiée davantage au centre-gauche, en se 
référant au programme chrétien- 
socialiste de 1947 de la CDU de Rhé- 
nanie du Nord- Westphalie (pro- 
gramme d'Ahlen), entreprise que 
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* Puissance sans servitudes pour la Grande Allemagne ? 


d'autres chrétiens-démocrates, de 
l'Ouest certe fois, ont en vain tentée 
dans le passé. 


Le partenaire est-allemand de la 
CSU bavaroise, la DSU, pour laquelle 
la loi électorale a prévu expressément 
la possibilité d'associer deux listes de 
partis n'entrant pas CR CONCUITENCE SUr 
un méme territoire, est en pleine crise, 
si ce n'est déjà en décomposition, faute 
de constituer une réelle alternative pro- 
grammatique à a CDU, ei de présen- 
ter des personnalités convaincantes, 
Cela pourrait signifier, à terme, une 
marginalisation de La CSU, 


Pas d'enthousiasme pour la monnaie unique 


LE SPD de la République fédérale 
ne risque pas, comme les libéraux, 
d'être submergé par un flot trop impor- 
tant d'adhérents d'Allemagne de l'Est. 
Fondé seulement au début du mois 
d'octobre 1989 dans la clandestinité, 
sous le sie de SDP pour marquer 
alors la différence, le Parti sacial- 
démocrate est-allemand n'a adopté le 
som de SPD qu'en janvier. IL ne s'est 
pas remis de sa défaite électorale du 
18 mars (21,7 % des suffrages), qui a 
révélé au grand jour la faïblesse de son 
implantation locale et régionale et les 
défaillances de son organisation. Sa 
participation, jusqu'au 17 août dernier, 


au gouvernement de grande coalition 
dirigé par M. Lothar de Maizière n'a 
pas sensiblement accru sa popularité, 
mais elle a, par contre, provoqué en son 
temps la défection de plusieurs milliers 
d'adhérents. Le SPD ne compte actuel- 
Jement en Allemagne de l'Est qu'envi- 
τοῦ 35 000 membres, qui pèsent peu 
face aux 900 000 membres du SPD 
ouest-allemand. Mais la crise par 
laquelle passé actuellement l'ensemble 
du SPD — qui a procédé à son unifica- 
tion à Berlin le 27 septembre — est 
moins d'ordre organisationnel que poli- 
tique : elle est associée ἃ La personnalité 
du candidat social-démocrate à la 
chancellerie, M. Oskar Lafontaine, 
desservi par ses hésitations à l'égard du 
processus d'unification. 

De l'Ostpolitik de M. Willy Brandt, 
M. Lafontaine n'a retenu que la recon- 
naissance du ssatu quo tel qu'il existait 
avant la chute du mur de Berlin, le 
9 novembre 1989. Il en a négligé la 
composante nationale, la stratégie du 
changement par le rapprochement ne 
devant pas seulement, dans l'esprit de 
l'ex-chancelier, rendre la division de 
l'Allemagne plus supportable, mais 
permettre à plus ou moins long terme 
de la surmonter. Tandis que ia RFA et 
la RDA prenaient le chemin de l'unité, 
M. Lafontaine a continué de soutenir 
que le problème essentiel pour l’Alle- 
magne n'était pas sa division, et qu'il 
convenait de s’al uer prioritairement 
aux problèmes écologiques et sociaux 
auxquels les Allemands se trouvaient 
confrontés dans leurs deux Etats diffé- 
rents. 

Dans les résultats des élections du” 
18 mars en RDA, ἢ a seulement vu la 
preuve que la majorité des citoyens est- 
allemands avaient « voté avec leur ven- 
tre » avant de le faire avec leur tête. Il 
en a déduit à tort que le Parti chrétien- 
démocrate ne s'était pas constitué une 
véritable clientèle et qu’il serait possi- 
ble au SPD de gagner les élections sur 
la base d'un constat de faillite de la 
politique allemande du chancelier 
Kobl, l'introduction trop rapide du 
mark ouest-allemand ie 15 juillet der- 
nier, consécutive au traité. d'union 
monétaire, n£ pouvant que provoquer 


le chaos en RDA et être source inévita- 
ble de mécontentement. ς 

Un sondage πέσεοις ps isé pour le 
compte du Spiege ait apparaître 
que, malgré l'exurême gravité de la 
situation économique et sociale de la 
RDA depuis l'entrée en vigueur de 
l'union monétaire (6), les deux tiers 
des Allemands de l'Est mettent ces dif- 
ficuités au compte du régime commu- 
niste passé et non à celui du gouverne- 
ment fédéral. 

L'actuel débat sur les coûts de 
l'unité — plus de 100 milliards de 
marks par an pour le seul budget de 
l'Etat dans les quatre années ἃ venir — 
et sur l'opportunité d'augmenter Les 
impôts pourra-t-il inverser cette ten- 
dance ? Rien ne l'indique jusqu’à pré- 
-sent. De toutes façons, les élections ont 
été avancées au 2 décembre prochain, 
ce qui ne laisse guère de temps pour 
que les effets négatifs de l'unification 
se fassent sentir dans l'opinion publi- 
que. Malgré leurs divergences, les trois 
grandes formations politiques de l'Alle- 
magne affichent au moins ut point 
commun, même si c'est avec des 
nuances. Elles se prononcent à peu près 
dans les mêmes termes pour que l'unifi- 
cation de l'Allemagne serve l'unifica- 
tion de l'Europe. 

* Et pourtant, malgre ces belles décla- 
rations d'intention, l'Allemagne donne 
aujourd le sentiment qu'elle CRE 
guère pressée réaliser l'union 

nomique mondiaire européenne, Il est 
clair que Bonn ne veut pas s'ei er, 
Sur un ier contraignant, Ja 
création d'une monnaie unique. Le 
véritable problème est celui du statut 
de la future Banque centrale euro- 
péenne que les milieux financiers alle- 
mands souhaitent caiquer sur celui de 
la Bundesbank. On a pourtant vu que 
l'indépendance présumée de cette 


. nière ne résistait guère à la volonté 


politique de M. Kohl qui, contre l'avis 
du président de la Bundesbank, 
M. Karl Otto Pühl], a imposé le taux de 
change un pour un entre les marks 


ouest et est-allemands…. M. PORI qui, - 


dans une sorte d'ultimatum adressé à 
son propre gouvernement et aux parte 
maires ns, exige aujourd'hui 
«que le système introduit soit au 
moins aussi efficace que le système 
actuel», sera-t-il, cette fois, mieux 
entendu ? (7). Quant à La prétention 
de Bonn, exprimée par M. Lutz Sta- 
venbagen, ministre d'Etat à la chancel- 
lérie, d'imposer une sorte de « pro- 

de recyclage allemand » aux 
autres États membres afin de les met- 
tre en condition pour le marché de 
l'après-1992 (8) elle constitue une 
curieuse manifestation de la politique 
du « bon exemple » affichée par 
M. Genscher... 

JÉROME VAILLANT. 


(1) Voir le Monde, 20 septembre 1990. 

(2) Conférence sur la sécurité et la coopé- 
rauion en Europe. Voir ἐφ Monde, 18 septem- 
bre 1990. 

(3) Voir Laureat Carroué, « Conqguérante 
glmague », le-Monde diplomatique, août 

(4) Voir le Monde, daté 16-17 septembre 
1990. 


(5) Der Spiegel, 11 septembre 1990. 

(6) Au deuxième trimestse 1990, la pro- 
duction industrielle a chuté de δον Ὁ per ρ΄ 
Péémmedre τοῦκανᾶς a 1440 000 salariés à 


(7) Voir Bernard Cassen, « Sur le front de 
l'union politique », {e Monde diplomatique, 


du « Monde diplomatique » 


La ville de Nantes et le Monde 
diplomatique, ea liaison avec j'associa- 
tion Juristia, organisent À Nantes, les 
14 et 15 novembre, un colloque sur le 
thème «La force du droit». L'usage 
du droit dans les sociétés et La notion 
de défense des citoyens seront au Cen- 
tre de cette rencontre internationale, à 
lsquelle participeront notamment 
Claude Julien, Jean-Claude Colliard, 
Daniel Souiez Larivière, Simone 
Rozès et Jean-Marc Ayrault, député et 
maire de Nantes. {Renseignements εἰ 
inscriptions : mairie de Nantes — 
TéL': 4041-63-67.) 
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OUT au long de l'été, alors que se préparaît dans la fiè- 
vre l’unification allemande, une violente polémique se poursuivait 
dans les milieux intellectuels de la RFA à propos du livre Ce qui 
reste de Christa Wolf, la romancière (est-)allemande La plus Îne 
et la plus traduite dans le monde. Ce vif débat en occualtait un 
autre : que vont devenir, dans une économie de marché, les iusti- 
tations culturelles de La RDA, parfois de grand prestige interna- 
tional mais entièrement subventionnées par lEtat 7 


Par [a diversité de son œuvre, ia 
beauté de sa langue, le courage de ses 
prises de position politiques, la roman- 
cière Christa Wolf peut ètre considérée 
comme La figure de proue de 1a littéra- 
ture est-allemande. Cette femme, per- 
pétuellement à l'écoute du quotidien, 
qui, dans tous ses livres, ausculte son 
pays comme on entend. baïtre un cœur 
humain, est un témoin privilégié des 
crises. des espoirs et des échecs de la 
RDA. L'auteur de Cassandre (1), fres- 
que mythico-politique qui lui valut en 
son temps bien des difficultés avec les 
autorités de Berlin-Est, porte sur le 
passé et l'avenir de la culture de l'Alle- 
magne de l'Est un regard lucide. 


Les traductions récentes en f-ançais 
de Scènes d'été et de Ce qui reste (2), 
le concert d'insultes qui a accompagné 
la publication de ce dernier livre en 
RFA, les débats auxquels elle a récem- 
ment participé en France (où elle jouit 
d’un grand prestige), les inquiétudes 
qu'elle y exprime, sont des symptômes 
révélateurs des questions qui assaillent 


* Auteur de Weimar en exil, Payot, Paris, 
1988, ci de ἄπουν à Bari Payot, Paris, 


Par JEAN-MICHEL PALMIER + 


de nombreux écrivains d'Allemagne de 
l'Est quant au destin de leur culture 
spécifique. 

Née en 1929, spectatrice du nazisme 
et de ta guerre, Christa Wolf est la 
romancière de la mémoire. C'est en 
chacun, comme des cicatrices, que 
s'inscrit l'histoire. Dans tous ses livres, 
elle interroge à partir d'un événement, 
d'une expérience, Comme Faulkner, 
elle sait que « le passé n'est pas mort, 
il n'est même pas passé ». Cette remar- 
que qu'elle a incorporée au premier 
chapitre de Trame d'enfance (3), son 

d récit autobiographique, apparaît 
d'emblée comme une critique du 
mythe sur lequel s'était édifiée la 
RDA. L'antifascisme proclamé, le rôle 
que jouèrent dans sa fondation les 
anciens exilés, plaçaient ses habitants 
au-dessus de toute critique. Ils 
ravaient aucune part au «travail de 
deuil», à La culpabilité qui incom- 
baient à la RFA « réactionnaire ». 

Chbrista Wolf montre au contraire 
que c'est en chacun qu'il importe de 
débusquer le monstrueux et que bien 
peu sont innocents des crimes commis. 
Leur silence, leur lâcheté les impli- 


1Publicité) 


quent aussi. Le Ciel partagé (1963) 
évoquait la division de l” e à 


la prudence. Elle refusa de se taire et 
sa vision se δε ἄς plus en pus critique, 
parvenant à rassembler l'intrigue 
chaque roman autour d'une journée, 
d'ux incident, révélateurs de toute une 
société, Ἑ 


Scènes d'été renoue avec l'univers de 
la Cerisaie de Tchekov. Des amis sont 
réunis, l'été 1976, dans un coin perdu 
du Mecklembourg. Ils parlent de 
choses parfois insignifiantes. Intellec- 
tuels, ils restaurent des fermes et 
découvrent la campagne, l'amitié, la 
vie des gens simples. Il faisait chaud 
cette année-là — et « jamais le ciel 
avec son bleu ryrannique ne fur plus 
implacable ». Leur idylle est troublée 
par le pressentiment d'une catastrophe, 
la certitude que cette société, qu'ils 
semblent fuir dans la nostalgie des pay- 
sages, est un monde malade. Ils vou- 
draient conserver désespérément ces 
moments de bonheur et de liberté qu'ils 
ont connus pour si EE" de temps. 
L'orage qui déchirera leur cicl, ce sera 
le retrait au poète Wolf Biermann de sa 
uationalité est-allemande et son expul- 
sion en novembre 1976. 

Rude crise pour cette génération. 
Partir ? Non, car, comme le dit 
Christa Wolf quand on l'interroge, la 
RDA, c'était son pays, celui de ses 
espoirs. Elle aimait ses habitants et 
voulait se battre pour eux. Protester, 
dénoncer la stupidité d'une telle 
mesure, elle {e fit plus que tout autre. 
Les conséquences nous sont racontées 
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Tous à Berlin ! ...16 4 novembre 1990 


Voilà bientôt un an que le peuple est-allemand s'est débarrassé de ceux qui prétendaient faire 


SURMONTER LE PASSÉ, 


Que reste-t-il de la 


dans Ce qui resie. Ce court récit com- 
mence par ces mots laconiques :« N'aie 

Ayant dénoncé, dans Cassandre, 
l'emprise croissante de la police politi- 
que, la Stasi, celle-ci riposta en la fai- 
sant surveiller ostensiblement. Trop 
célèbre pour qu'on la persécute physi- 
quement, il s'agissait de le démoraliser. 
Éo regardant par la fenêtre les trois 
jeunes messieurs en anorak, qui iogur- 
gitent des saucisses dans une Wartburg 
blanche, en face de chez elle (lire 
l'extrait ci-dessous} ; en observant les 
traces de pas si visibles qu'ils ont lais- 
sées dans son appartement, elle com- 
preud que cette surveillance est un 
avertissement, une provocation. Ceux 
qui la surveillent font leur métier. Elle 
les plaint. Ce sont de simples fonction- 
naires. Parfois, ils répondent ironique- 
ment à ses signes. Il s'agit seulement de 
la r d'écrire. Cette longue 
journée de 1979 où elle découvrit 
qu'elle faisait l'objet d'une surveillance 
nous est contée, dans Ce qui reste, dans 
ses moindres détails. avec sa tristesse et 
ses angoisses. 

Christa Wolf sait qu'on lit ses livres 
et qu'un jour, dans sa « nouvelle lan- 
gue libre, elle pourrait également 
parler de cela, de cette journée de 
1979, presque banale. 


Ce qui reste, publié en 1989, a fait 
l'objet, en RFA, de la part de certains 
critiques, d’une campagne d insultes εἰ 
de dénigrement. Et c'est sans exagéra- 
tion que Walter Jens, le président du 
Pen Club ouest-allemand, a pu évoquer 
l’époque du maccarthysme. À l'auteur 
de Cassandre, critique implacable du 
pouvoir bureaucratique qui régnait en 
RDA, on reproche d'avoir « manqué de 
caurage civique », d'avoir attendu la 
fin du régime Honecker pour prendre 
des risques. Le critique Juergen Serke 
ne voit dans son récit que les « jéré- 
miades d'une hypocrite destinées aux 
hypocrites ». 

Christa Wolf reconnaît avoir été sur- 
prise et atteinte par cette campagne 
(Cf. Libération, 20 septembre 1990), 
même si l'image qu'on a forgée d'elle 
est mensongère pour quiconque connaît 
son œuvre et son itinéraire politique. 
Elle y voit un symptôme des difficultés 
de compréhension des intellectuels 
ouest-allemands à l'égard de ceux de 
l'Est, même si, parmi les premiers, plu- 
sieurs, dont Günter Grass (Spiegel, 
16 juillet 1990), ont manifesté leur 
indignation. Cet exemple est révélateur 
des problèmes que ne manqueront pas 
de rencontrer ceux qui, même critiques 
ou opposants, représentèrent la vie 
culturelle de la RDA. 


Un idéal non réalisé 


VANT de devenir un Etat bureau- 
cratique et autoritaire, masquant 
derrière les statistiques de ses « réus- 
sites industrielles» le malaise quoti- 
dien vécu par chacun, la République 
démocratique allemande tenta de don- 
ner forme à un rêve : celui, forgé par 
Heinrich Mann et tant d'exilés de 
1933, de créer une “autre Allema- 
gne», réellement démocratique. Les 
écrivains y prirent une part active, 
même si, assez vite, des scissions pro- 
fondes les séparèrent. Certains s’idents- 
fièrent au pouvoir, d'autres critiquè- 
rent cette caricature de socialisme. Dès 
les années 50, au sein du monde de la 
culture, les crises furent violentes, mar- 
ques par l'arrestation de Walter 
acka, ancien directeur des éditions 
Aufbau, condamné en 1957 avec Gus- 
τᾶν Just, Heinz Züger et Richard Wolf 
à cinq ans de . La publication à 
l'automne 1989 des souvenirs de Wal- 


CHRISTA WOLF 


Dans Ce qui reste, Clrista Wolf 


les obsessions 
J'aurais bien 


Les émissaires de l’Autre 


narre, sur [ἢ d'une la sur- 
Gout elle est l'objet de La part de Later 
elle eufante. 


u savoir comment se faisait l'organisation du travail chez 


ter Janka, Schwierigkeiten mit der 
Wahrhelt, chez Rowohlt, de ceux de 
Gustav Just, ancien rédacteur en chef 
de l'hebdomadaire Sonntag, parus 


. récemment chez Luchterhand {Zeuge 


in eigener Sache), permettent d'en 
découvrir les péripéties. 

Les disciples de Georges Lukacs, 
comme Walter Harich, furent à la fin 
de 1956 déférés devant les tribunaux. 
Ceux qui avaient été les compagnons 
de lutte en exil de tant d'opposants à 
Hitler témoignèrent parfois contre eux, 


(1) Cassandre Traduit de l'allemand 
Alain Lance ct Rennte Lance-Oticrbcir. Ali- 


n6a, Aix-en-Provence, 1985, 

(2) Scènes d'été. Traduit de l'allemand par 
Lacien Hasg et Mari Toy. Alinéa, 
1990, Ce qui reste. Traduit de l'allemand par 
Ghislain Alinéa, 1990. 

(3) Trame dE Traduit de l'alle- 
maud par Ghislain Riccardi, Alinéa, 1987. 


la police politique, et 


son bonheur à sa place. La « révolution tranquille », en tombant le Mur de Berlin, a liquidé les 
séquelles de 40 ans de guerre froide. 3 

Pourtant, le principal acteur des bouleversements à l'Est, le peuple, risque d'être étrangement 
absent des cérémonies du premier anniversaire. Qui se souvient encore que événements n’ont 
pas été dus à la seule force du Deutsche Mark, non plus qu'à la fascination provoquée par les 
vitrines occidentales ? Et que ceux qui les ont faits ne se battaient pas pour le rachat pur et 
simple de leur pays par la Deutsche Bank, comme c'est Île cas actuellement ? 

Le souffle de liberté ἐς a réveillé l'Europe en automne 1989 n'a pas seulement effrayé les 
bureaucrates de l'Est. Α l'Ouest aussi, beaucoup en tremblent encore. Ils ont eu peur que les 
peuples de l'Est inventent des types de sociétés plus souples, plus humaines, et débarrassées des 
scléroses bureaucratiques comme les brutalités du marché libéral. Peur aussi que leur exemple ne 
contamine les voisins de l'Ouest. Voilà pourquoi des attaques venimeuses sont lancées aujourd’hui 
par certains médias occidentaux contre des intellectuels indépendants comme Christa Walf, entre 
autres, qui joignirent leurs voix au mouvement durant les journées décisives de novembre. 

Voilà pourquoi la célébration « officielle » du premier anniversaire portera avant tout sur la 
date du 9 novembre, jour de la chute du Mur, date de départ du Blitzkrieg mené depuis par le 
Deutsche Mark contre l'économie est-allemande. 

Voilà pourquoi, enfin, comme Honecker et ses camarades pour le 405 anniversaire de la RDA, 
les dirigeants de l'Ouest oublieront d'associer le peuple à leurs congratulations commémoratives. 

Nous n'acceptons pas que la révolution tranquille soit enterrée sous les fleurs. A l'Est comme 
à l'Ouest, nous sommes nombreux à vouloir pour Maison Commune autre chose qu’un Marché 
Commun. 

Nous irons à Berlin le 4 novembre, jour anniversaire de la plus grande manifestation 
populaire sur l’Alexanderplatz, pour y fêter la victoire sur les fantômes de la guerre froide, 
remercier ceux de l'Est qui l'ont obtenue, réfléchir avec eux pour continuer l'invention de notre 
Europe, celle des citoyens. 


Premiers signataires de l’appel « Tous à Berlin ! ...le 4 novembre 1990 » 


FRANCE : Gilles PERRAULT, écrivain ; RENAUD. chanteur ; J.-Pierre FAYE, philosophe ; Luc BIHL, arocat ; Claude BOURDET, 
écrivain: Félix DAMETTE, 5 Jean CARDONNEL, dominicain; Robert DAVEZIES, prêtre: Michel CARDOZE, 
journaliste ; Patrick TORT. philosophe : 3.-Pierre LEMAIRE, porte- AREV ; Griselds SARMIENTO, psychanalyste : Nacer 
KETTANE, médecin ; Antoine COMTE, arocat : LABICA. professeur ; Ernest PIGNON-ERNEST, peintre : Dominique 
TRIGAUD, arocat : Frédérick GILBERT, jowrnaliste : SINE, dessinateur. BELGIQUE : Alternative Libertaire. 
GRANDE-BRETAGNE : Marc FISHER, député, -parvle du Parti trarailliste-culture et communication ; Glyn FORD, député 
pp ré lent du groupe trarailliste : Ken COATES, dépuré européen, président sous-commission Droits de l'Homme du 
européen. USA : Noam CHOMSEY. prof. univ. MIT: Edward HERMAN, C unir. vania. RDA : Brigitte 
BURMEISTER. écrivain ; Stefan HEYM. écrivain. RFA: René et Annemarie BOLL, n Heinrich ΒΟ; Bernt 
ENGELMANN. écrivain ; Eckart SPOO, journaliste. Uiwe FRIESEL, président de l'Association des écrivains Allemands ; Lothar 
BAIER, écrirain. PORTUGAL: Otelo SARAIVA de CARVALHO, président d'honneur du FORUM CIVIQUE EUROPEEN. 
ESPAGNE : Feraando SALAS. arocat: Joan Manuel SERRAT, chanteur; Mima SANT-CRANADOS, peintre: Christina 
MARISTANY. écrivain ; Rafnel LORENTE, écrivain. AUTRICHE : Robert JUNGK, fururologue : Alfred HRDLICKA, sculpteur ; 
Dietmar SCHONHERR., octezr ; Peter TÜRINI. écréruin ; TABORI, metteur en scène ; Peter KREISKY, SUISSE : Jean 
ZIEGLER, député ; Henri GUILLEMIN, écrirain ; Hans A. PÉSTALOZZL écrivain; Jochen KELTER, président Congrès des 
écrivains européens ; Heiner HESSE ; Otto F. Walter. écrirain ; Alexander J. SEILER, cinéaste ; Franx HOHLER, chonsonnier ; 
Theo et Amalie PINKUS, libraires; AL IMFELD. écrivain; Giovanni ORELLI, écrivain: Francine JEANPRETRE ; Irène 
SCHWELZER, musicienne ; Linart BARDILL, avreur-compositeur; VON GUNTEN, cinéaste. PAYS-BAS: Don VERMEIRE, 
A es EE ΜΡ ΟΙΕΚΜΑΝ écrivain ; RS ROM diones one artiste: Piet FRANZ, artiste; Ad VAN 
artiste ; Wim ἢ ν᾿ . journaliste ; Dic! théologien, C ani», Amsterdam ; S.P.A. GIPMAN, journaliste. 
URUGUAY : Eduardo GALEANO, écrivain ; Mario BENEDETTL, écrivain. Pre di 


eux, ou Ja réception des ordres, car c'est bien ainsi qu'il fallait appeler cela, et 
si certains emplois étaient plus appréciés que d'autres, par exemple faire le 
guet dans une voiture plutôt qu'être en faction au coin d'une porte. Et, puisque 
᾿ je montrais mon ia! : si ceux qui font les cent pas dans les rues avec 
leurs petites sacoches en bandoulière y cachent vraiment un talkie-walkie, 
comme l'affirme une rumeur insistante. Je les soupçonnais parfois de n'avoir 
rien d'autre dans leurs sacoches que leurs tartines beurrées qu'ils dissimu- 
laïent avec des airs de conspiration, par un besoin humainement compréhensi- 
ble d'en imposer (...). a HT 

Je regrettais encore de ne pas avoir suivi mon impulsion, à l’époque, quand 
tout a commencé, dans les ières nuits froides de novembre, et de ne pas 
leur svoir apporté du thé bien chaud. Cela aurait ἴῃ devenir une habitude, 

rsonnellement nous n'avions rien les uns contre les autres. chacun de nous 

faisait ce qu'il devait faire, on aurait pu entrer en conversation, parler — au 
nom du Ciel pas du service | — mais de la pluie et du beau temps, des maladies, 
de la famille. 

Mais maintenant assez. Ce besoin honteux que j'ai, d'être en bons termes 
avec toutes sortes de gens ..)»» 

Εἰ comment qualifier autrement, sinon d’enfantines. ces ruminations men- 
tales incessantes auxquelles je me surprenais et qui, bien trop souvent, débou- 
οἱ t sur cette question absurde : Qu'est-ce que vous voulez au juste ? Com- 
bien j'avais encore à apprendre | Adresser la parole à une institution comme si 
elle dit un étre humain ! Maïs je n'en étais plus à cette première phase, me 

disais-je pour m'apaiser, je ne me laissais plus aller à des tions d'inno- 

cence, depuis quand à vrai dire ? Un beau jour. j'avais fini par comprendre 
qi n'y avait pas de destinataire pour les protestations et les tentatives 
explication, il me fallut admettre, idée contre laquelle j'avais si longtem 
raimbé, que ces jeunes messieurs là-debors ne m'étaient pas accessibles. Îls 
- n'étaient pas mes pareils. Ils étaient des émissaires de l'Autre. 
(Ce qui reste, traduit de l'allemand par Ghislain Riccardi, 
Alinéa, Aix-en-Provence, 1990, 100 pages, 69 F.) 
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Le native palinque, Εἴ. 


ABOLIR LES PRÉJUGÉS 


culture est-allemande ? 


créant des scissions irréversibles. Le 
même phénomène s’est produit À 
propos de l'affaire Wolf Biermann, 
Sans doute les écrivains de RFA sont- 
ils aussi divisés politiquement, mais on 
2e trouve pas parmi eux cette angoisse 
de Ia trahison et de la lâchet£ si fré- 
quemment évoquée par ceux de RDA, 
comme Christa Wolf. Si en RDA et en 
RFA les écrivains eurent à prendre 
position autour de crises, ce n'était pas 
les mêmes et, aujourd'hui, les auteurs 
de RDA constatent que ce qu'ils ont 
vécu (4) est ἃ peine compréhensible 
pour leurs confrères de l'Ouest qui 
n'ont jamais connu la censure. 


Divisés entre eux. les écrivains de 
RDA se heurtent parfois, à l'Ouest, à 
d'étranges préjugés qui se sont accen- 
tués depuis les événements de 1989. 
Critiques à l'égard du système, beau- 
coup n'ont jamais cessé de croire ἃ cet 
idéal socialiste ; ils ont refusé de quit- 
ter leur pays. de le renier, ce qui pou- 
vait apparaître à l'Ouest comme un 
compromis inacceptable, Ce méca- 
nisme est évident aujourd'hui dans les 
réactions qui visent, en RFA, ceux qui 
à l'automne 1989 participèrent aux 
mouvements de citoyens et souhai- 
taient néanmoins maintenir une cer- 
taine autonomie de la RDA. On leur 
reproche leur naïveté et leur fidélité à 
cet idéal. Curieusement, on ne dit rien 
contre les écrivains proches du pouvoir 
est-allemand qui n’ont jamais signé le 
moindre appel. 


Christa Wolf reconnaît que pour les 
intellectuels critiques, dès 1968, après 
les événements de Prague, leur foi dans 
[6 possibilité de construire le socialisme 
dans les pays de l'Est s'était effondrée, 
mais qu'ils ont continué à considérer 
que la RDA était «un lieu de fric- 
tlons » important que l'on ne pouvait 
abandonner et ils ne voyaient pas 
d'autre vaie que celle de « tenir bon ». 
Elle souligne que la RDA fnt pendant 
longtemps, pour les Allemands, un 


UWE PFEIFER (né en 1947 à Halle). — « Show im Park » 


< espace de projection émotionnel » et 
que, en tant qu'écrivains, ils demeurent 
doublement suspects : on leur reproche 
leur foi inébranlable dans leur idéal, 
mais aussi de ne pas l'avoir réalisé. 


Des créations menacées 


CE justement ces difficultés 
extrêmes apportées à la création 
qui en srpiquent la richesse. Or ces 
turelles sont aujourd’hui 
menacées. L'édition, tout d'abord. 
Aüors que les œuvres littéraires de qua- 
lité en RFA sont mal défendues au sein 
des grands groupes d'édition fascinés 
par la littérature de grande consomma- 
tion, la RDA s'est dotée très tôt d'un 
système d'édition remarquable. Au 
nom de l'antifascisme qui présidait à la 
naissance du régime, une large partie 
des auteurs progressistes de la Républi- 
que de Weimar, qui avaient choisi l'exil 
en 1933, ont été réédités alors que, jus- 
que dans les années 60, certains de ces 
auteurs, en RFA, étaient soigneuse- 
ment oubliés. Que l'on songe seulement 
au destin de Heinrich Mann (1871- 
1950, frère de Thomas et auteur de 
Professeur Unrat, 1905), reconnu si 
tard par Lübeck, sa ville natale, en rai- 
son de ses convictions progressistes et 
du prestige dont il jouissait en RDA. 
Un simple regard sur les productions 
d'éditeurs comme Aufbau Verlag, 
Aksdemie Verlag, Henschel Verlag, 
permet de prendre conscience de le 
qualité des livres, de l'abondance des 


traductions, Dans le domaine du thé&- 
tre, du cinéma, de l'histoire de l'art, 
c'est souvent en RDA, malgré la cen- 
sure, qu'on trouve les meilleurs 
ouvrages, les études les plus minu- 
tieuses — ainsi sur la littérature de 
l'exil, — même si certaines cœillères 
idéologiques sont aussi perceptibles. 

On imagine mal comment ces édi- 
teurs pourraient maintenir la qualité de 
leur production en faisant fi de la ren- 
tabilité. Et avec quels subsides? Ils 
devront au moins réorganiser tout leur 
système de distribution. La question 
des droits d'auteur est aussi complexe. 
Un certain nombre d'écrivains 
— «classiques >» comme Bertolt 
Brecht — ou modernes sont simuitané- 
ment publiés en RDA et en RFA. 
Même si les éditeurs de RDA parvien- 
nent à se maintenir — mais Le rachat de 
certains par ceux de la RFA est proba- 
ble — le choix des éditeurs de l'Ouest 
par les auteurs concernés sera pour eux 
vne perte considérable. 

La littérature est-allemande a déve- 
loppé, en réaction à la censure et aux 

esthétiques du réalisme, une 
richesse de formes, une subtilité de lan- 
gage — dont témoignent en particulier 


Cbrista Wolf et Volker Braun — que 
l'on trouve rarement en RFA. Il n'est 
pas certain que cette spécificité puisse 
se maintenir, Et son public risque éga- 
lement de se réduire, Une fois = avalés 
par la RFA», les lecteurs ouest- 

auront-ils encore le même 
intérêt pour les auteurs de la RDA ? 
Quant aux lecteurs est-allemands, ils 
manifestent déjà leur soif de lectures 
«occidentales», si longtemps répri- 
mée, et risquent de délaisser les 
auteurs qu'ils lisaient jadis. 

La situstion des organismes cultu- 
rels n'est guère plus brillante. La plu- 
part des subventions sont suspendues. 
Les théâtres — remarquables cn RDA 
— s'orientent déjà vers-un ré) ἡ 
plus léger et plus commercial, arts 
plastiques avaient aussi, à côté des 
styles réaliste et académique officiels, 
leurs novateurs. Leur destin en RFA 
est problématique. Les critiques et les 
journalistes soulignent, avec ironie, que 
la seule chose qu'ils ne doivent pas 
réapprendre, c'est la grammaire alle- 
mande. Les grands studios de cinéma 
de Babelsberg, où furent tournés 
depuis 1913 tant de classiques du 
cinéma allemand, de l'Erudiont de 
Prague au Testament du docteur 
M , de Fritz Lang, ont maintenu 


‘ — malgré les traces d'une censure tatil- 


lonne — une production de baut 
niveau (5). ls risquent de fermer pour 
des raisons commerciales. 

D'une manière générale, les réalisa- 
tions culturelles de la RDA n'étaient 
possibles que grâce au financement 
étatique. Le système fédéral décentra- 


1158, qui le fait désormais dépendre des 
subventions des Länder, rend leur 
continuation à peu près impossible. Or, 
en RFA, les problèmes de financement 
de films de qualité, qui conduisirent les 
cinéastes de La génération de Fassbin- 
der, au tournant des années 60, à 
s'autoproduire, laissent pessimiste sur 
les chances de maintenir la qualité des 
films. D'où l'inquiétude conjuguée des 
techniciens, réalisateurs de la DEFA, 
la grande société de production de la 
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allemands comme Helma Sanders- 
Brahms, qui a sollicité l'intervention de 
M. Jack Lang pour défendre ces stu- 
dios au nom du patrimoine euro- 
péen (6). 

11 existe bien d'autres sujets 
d'inquiétude : le rapport des citoyens 
de RFA à ceux de la RDA se métamor- 
phase sans cesse. Les « Allemands de 
l'Est, ne sont plus simplement des 
« frères à qui l'on distribue des 
bananes », mais des «gens étranges » 
qui osent aussi revendiquer. Au lieu de 
remercier ceux qui les tirent de leur 
misère, et de leur grisaille, ils se per- 
mettent d'évoquer le problème des 
interdictions professionnelles, de parler 
de droits syndicaux, des conquêtes du 
férninisme, garanties . par l'ancienne 
RDA, dans un Etat hiérarchisé et auto- 
ritaire, mais non par La Loi fondamen- 
tale de la RFA. Dans quelle mesure les 
fonctionnaires est-allemands pourront- 
ils intégrer les administrations de RFA, 
et selon quels critères idéologiques ? 

Même sur des questions secandaires, 
des divergences profondes apparais- 
sent, qu'il s'agisse du projet d'unifica- 
tion des deux Pen Club allemands ou 
de l'avenir de l'Institut culturel de {a 
RDA à Paris. Cet Institut n'a jamais 
songé à cacher les déboires de son pays. 
Une collaboration avec l'Institut Goe- 
the (RFA) semble difficile, même si 
des manifestations communes sont 
envisagées. 

Que dire de Berlin et de son extraor- 
dinaîre créativité ? Sans donte jes pro- 
jets d” « unïfication » rapide de la ville 
om-ils échoué. L'initiative du nouveau 
bourgmestre de Berlin-Est, M. Tino 
Schwierzina, de faire siéger au conseil 
municipal trois sénateurs (ministres) 
de Berlin-Ouest a provoqué us refus 
unanime du projet. Mais, au-delà de 
l'unité politique, de la restructuration 
de l’espace, c'est une certaine atmo- 

hère rat Da est pee de 

t ps, l'ancienne capitale du 
Reich servit de véritable palier de 
décompression entre les deux Allema- 
gnes. Les artistes et écrivains dissidents 
de RDA s’y fixaïent, car ce n'était plus 
Berlin-Est et pas encore la RFA. Nom- 
bre d'auteurs et d'artistes de RFA s'y 
installaient, ἃ cause de son atmosphère, 
ses cicatrices qui représentaient le 
poids du passé et de l'Histoire. On peut 
se demander quel sera le destin de 


RDA, et de certains cinéastes ouest- cette ville et ce qui en subsistera. 
Impossible retour en arrière 


ONSCIENTS des difficültés 
qu'ils vont devoir affronter, les 
écrivains de RDA ont la même certi- 
tude : il n'y a de retour possible en 
arrière. Les plus inquiets sont lieureux 
d'avoir pers à ᾿δοῦν διρσαων ὅν 
système e honni, du mur 
symbolisait, avoir été les témoins de 
Ja fin de la guerre froide et de La décou- 
verte d'une liberté απὸ nul n'osait espé- 
rer si vite. 

Cbrista Wolf résume admirablement 
cette situation lorsqu'elle affirme que, 
pour elle et ceux qui lui sont proches, 

temps à venir seront mouvementés. 
Même si, politiquement, il n’existe plus 
de RDA, elle restera attachée à ses 
paysages, à ses habitants. Chaque 
génération doit rendre des comptes. Et 
les écrivains qui ont contribué à ébran- 
ler le régime, à en révéler les tares, doi- 
vent aussi, selon elle, payer leur échec, 


se livrer ἃ un examen de conscience, 
sans trahir l’idéal pour lequel ils ont 
combattu. C'est encore à la littérature 
qu'il incombe « de surmonter le passé, 
d'ouvrir de nouvelles portes, d'abolir 
les préjugés ». Toutefois, ce n’est pas 
sans tristesse qu'elle cite ces vers d’un 
court poème écrit récemment par Vol- 
ker Braun : « Mon pays va vers l'Ouest 
et tout mon texte devient incompréhen- 
sible. » 
JEAN-MICHEL PALMIER. 


«(ἢ CF. Nicole Casanova, « Les 


écrivai 
de l'Est», le Monde diplomait- 


᾿ ἡ 1981. 
En A SANS 
de présent dans le cinéma d'Allemagne de 


6) Cf Cahiers du εἰ i 
μέ Chiers lu cinéma, Paris, septem- 


-- 


eut mis pratiquement fin à la guerre froide, l'esprit de déci- 

sion dont fit preuve le Conseil de sécurité des Nations unies 
au lendemain de l'invasion du Koweït par l'Irak semblait à son tour 
confirmer l'avènement d'un nouvel ordre mondial, basé sur l'entente 
et la coopération plutôt que sur J'affrontement entre les Grands. A 
en croire la presse ouest-allemande, les récents développaments de 
la crise du Golfe marquent au contraire‘un retour aux schémes tradi- 
tionnels de la politique de puissances. 

Ainsi, fait remarquer la Frankfurter Allgemeine du ΤΊ saptem- 
bre, .« la théorie selon laquelle le puissance financière aurait rem- 
placé ἰδ force militeire comme instrument de règlament des confits 
internationaux a été démentie. Elle supposait en effet l'existence 
d'un monde paaifié, qui pour lo moment continue de relever du 


Λ PRÈS que l'ouverture du mur de Berlin, le 9 novembre 1989, 


: alors Bush se refuse à exclure l'hypothèse d'un 
ρος à ce ee l'E, Moscou préfère régler la crise par la 
vole diplomatique » (11 septembre). ᾿ 

D'après Die Welt, quotidien publié dans ls capitale fédérale, ces 
divergences s'expliquent par le caractère circonstanciel de l’allance 
américano-soviétique : « Le nouvel ordre mondial, dont on parie tant 


DIE&SZEIT  Sranffurter Allgemeine 


la presse étrangère 


Bonn, 
les Super-Grands 
et le Golfe 


en ca moment, ne repose en fait que sur un consensus minimal. En 
l'intérêt de l'ensemble des pays industrialisés, y 
régionale 


En d'autres termes, et c’est ce que pense la Frankfurter Allge- 
maine du 11 septembre, nous sommes en présence d'un cas classi- 


Précisément, et comme d'habitude, l'Europe continue d'egir en 
ordre dispersé. Dans son édition du 17 ssptembre, Dle Weit 
exprime le souhait que la France, # humiliée comme jadis par son 
ancien 8!56 » {l'Irak}, apprenne les leçons et cesse de « faire bande à 


die tageszeitung ᾿ 


Siüddeutsche Zeinmg 


part ». Mais selon Die Tageszeitung, quotidien vert-alternatif de 
Berlin, daté du 18 septembre, les efforts entrepris par le gouveme- 
ment français pour mener une action commune avec les pays mem- 
bres da l'UEO ne sont qu'autsnt de tentatives pour permettre à 


ble de ne pas se soumettre aux ordres de l'état-major américain, ce 
qui, en catte année du centième anniversaire de ln nalssence du 


Bref, à lire entre les lignes [a presse ouest-allemande, l'invasion 
du Kower par le « boucher de Bsgdad » (Frankfurter Aligemeine, 
19 septembre) auraït permis aux deux Super-Grands, ainsi qu'à la 
France, de redorer en partie leur blason sérieusement terni par l’uni- 
fication allemande : « Marci, Saddam ! » (Tageszeitung, 18 sep- 
tembre). Cela est d'autant plus vrai que l'Allemagne, comme le 
constate avec ragrete Die Wet du 4 septembre, continue de se 
comporter en nain politique : « Dans cette crise du Golfe, Bonn 
— tout autant que Tokyo — se conforme à un rôle qui lui a été 855} 
gné dans un passé définitivement révolu. » « À l'avenir, conclut le 
fleuron du groupe de presse Springer, représentatif en cols de la 
grande majorité des commentateurs d’outre-Rhin, l'on ne pourra se 
contenter de cracher au bassinet. » Une manière comme une autre 
de faire comprendre que le temps est venu pour l'Allemagne de 
rejoindre ἃ son tour le concert des grandes puissances, qui lui, de 
toute évidence, n'appartient pas encors au passé. ἣ 
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Nostalgies de grandeur 
et craintes de l’avenir 


en Hongrie 


Par notre envoyé spécial EDOUARD BAILBY 


U cœur de Miskole, cité 
industrielle du nord de la 


fenêtres minuscules, de 
forme ‘carrée, filtrent avec 
peine la lumière. Du linge 
sur des fils de fer. Cartons, 
morceaux de papier, boîtes 
de conserve, jonchent le sol. 
Cheveux noirs, teint basané, 
des enfants triganes se ἴδαῇ- 
lent en courant entre les voi- 
tures en stationnement. 
Atmosphère d'un quartier 
d'immigrés dans les banlieues. Peut-être le tiers-monde. 

Cent mètres plus loin, au-delà d'une bâtisse austère, la principale 
artère commerçante de la ville : Szécheuyi Istvan ut, réservée aux piétons. 

ins, restaurants, terrasses de café, s’alignent dans un décor du dix- 
neuvième siècle. Bâti en 1823, le plus vieux théâtre de ie. Animation 
intense dans la journée. Pas un mégot sur le trottoir. Maïs le soir, après 
20 heures, les femmes n’osent plus se promener seules, Elles prétendent 
qu'elles se font agresser par des bandes de jeunes triganes. Plaisanteries 
douteuses, grossièretés, vols à l'arraché. 

Le racisme, qui était sous-jacent, refait surface avec la démocratie, 
Problème grave dans un pays qui se voulait homogène. Installés en Hon- 
grie depuis le quinnième Elle les triganes forment une communauté de 
trois cent mille à huit cent mille personnes sur une population globale de 
dix millions Aucune statistique précise, le régime communiste n'ayant 
jamais fait officiellement de distinction entre les citoyens, Pourtant, la 
rumeur publique affirme que Janos Kadar, le numéro un hongrois pen- 
rs trente ans, « protégeait » les tziganes parce que δὰ femme était des 
leurs. 


A Miskole, ville de deux cent cinquante mille habitants, ils représen- . 


tent 15% de la population. Un record avec Debrecen, à l'est du, pays. 
L'année dernière, la municipalité a voulu les dans les camps. Hors 
de la cité. Le projet a avorté, mais le problème reste entier. Le fossé se 
creuse entre les deux mp er Manœuvres ras la métallurgie et ral 
services municipaux, les tziganes sont Les premières victimes du 
disant de lens Chômage. Frustrations. 

Dans toute la Hongrie, trente mille tziganes vivraient dans la misère, 
A Budapest, aux alentours des grands hôtels, de jeunes mères portent leur 
bébé dans les bras et demandent l'anmône. Ça ne s'était pas vu depuis qua- 


* rante ans ! Tout n'est pas sombre néanmoins. Déjà, les triganes s'organi- 


sent. Une demi-douxaine de partis politiques, des associations culturelles et 
sportives. Principale minorité du pays, ils veulent défendre leurs droits. 
Pas seulement ceux de leurs deux mille musiciens qui jouent du cymbalum 
ou du violon dans les restaurants et les auberges. Ceux-là forment une 
case privilégiée, 


ΟἹ la route, en direction de Kecskemét, un panneau : « Privat». À 
S gr de vue, des champs de maïs. L'auberge est accueillante. Par- 
ing en terre battue pour les voitures. À l'intérieur, une salle de 
trente couverts. Décor rustique. Nappes brodées rouge et blanc. Serviettes 
pliées sur les assiettes en ine. Écrit en hongrois et en allemand, le 
menu Li des plats aux ar pere t les. Mais la cuisine est 
savoureuse, le service impeccable. Vins hongrois, whisky et, bien 
sûr, la traditionnelle barackpalinka, eau-de-vie d'abricot. La μι ξαυ νῷ a 
ouvert sa petite csarda voilà trois ans. Les affaires marchent bien, surtout 
avec Les touristes allemands et autrichiens. Ils ont été plus de sept millions 
à visiter La Hongrie en 1989. Quarante mille Français seulement. 


Les premiers histrots privés, de caractère familial, firent leur appari- 
tion dans les années 70. Sur les rives du lac Balaton, haut lieu du tourisme. 
Trois, quatre tables, un plat frugal. Pas d'alcool. En 1981, dans le cadre 
des réformes, le gouvernement autorisa la création lle entreprises 
privées de cinq employés, puis de vingt. Très vite, l'hôtellerie et la restau 
ration commencèrent à se développer. Aujourd'hui, on ne compte pas 
moins de sept mille cinq cents restaurants ou auberges, les csardas, dans 
tonte la Hongrie. Orchestre trigane le soir. Malheureusement, avec la crise 
économique, la clientèle est surtout étrangère. Les Hongrois restent chez 
eux 


OSZEG, ville historique de doure mille habitants, à 4 kilomètres 
de la frontière Rs Pendant deux mm + fat la pro- 
priété personne Habsbourg, Depuis la fin guerre, les 

collines avoisinantes étaient interdites: zone stratégique Le long du 
« rideau de fer », Elles ont été réouverte à la circulation su printemps der- 
nier. Chaque week-end, des familles vont s'y promener. Deux heures de 
marche à pied à partir du centre-ville. Cachées derrière les arbres de la 
forêt, des casernes de l’armée hongroise, Miradors, camions, radars. Pour. 
tant, la nature semble presque intacte. Elle ἃ été préservée de fait par Les 
militaires, qui se retirent progressivement. Ni fabriques ni maisons. Un 
seal petit hôtel dans les collines boisées, réservé aux Soviétiques. Mais ils 
sont partis depuis longtemps, faute d'argent. 

Rencontré par hasard, un inspecteur des douanes, Depuis dix ans, il 
travaille au poste frontière tout proche, au pied des collines anciennement 
interdites. Les touristes affluent. Les Autrichiens viennent passer la jour- 
née pour manger bien et pas cher. Ils remportent du salami. La Hongrie, 
pays de transit de la drogue ? Des rumeurs, sans plus. Pes un gramme de 
cocaïne saisi jusqu'à t. Mais les gardes frontières sont inquiets. Avec 
ii: suppression des visas, ils ne se sentent plus indispensables. Le chômage 

guette. 


Le Danube n'est pas loin. Cafés, pâtisseries, magasins, 

Eu de τῶ Cbrairies ἘΔ ἀπὸ 0e ναξὰ de 

romans en anglais ou en nn Uniquemerit des guides touristiques et 
des livres es les ouvrages sont a hongrois. Les mis eux- 
mêmes ont du mal à s’expri une e. Pendant qua- 
tie rie buts le Te Here le 


visiteurs de l'Ouest. 


Adidas. Devant la porte d'entrée, une centaine de jeunes font la 
Spectacle quotidien. Trente mètres plus loin, dans une rue adja- 
te ae ἀκα ἀδυ McDonald's de la éapitals hongroise. [na par un 
vice-ministre, en avril 1988, celui-ci sert en moyenne sept mille cinq cents 
clients par jour. Majorité écrasante d'adolescents. Brouhaha. Papiers gras 
sur le trottoir. Les Hongrois se précipitent dans la société de consomma- 
tion. Bientôt la chaîne américaine de restauration rapide ouvrira trois 
autres restaurants à Budapest, 


Onze heures. Une vingtaine de paysannes s'alignent de part et d'autre 
de Vaci αἴοα. Fichu noué autour de La tête. Elles viennent de Transylvanie, 
cette province de Roumanie où vivent deux millions de Hongrois. Elles ont 
fai leurs villages. Crainte de l'avenir. Pour vivre, elles vendent à la criée 
des dentelles, des tapisseries. Soudain, elles s’envolent comme des moi- 
neaux. Deux agents de police passent. Un peu plus loin, ils entrainent der- 
rière une porte cochère un homme qui achète des devises au marché noir. 
Fouille, papiers. Les paysannes retournent à leur place. Les policiers hon- 
grois sont devenus débonnaires. On les voit de plus en plus rarement 


Autour d'une fontaine, des Italiens chantent et rient à gorge déployée. 
Au boat de la rue, place Vôrüsmarty, un clown gesticule au milieu de la 
chaussée. Nez rouge, pommettes bleues, pantalon vert. Quelques enfants. 
Ce sont des adultes qui regardent. Parfois une pièce de monnaie. Toujours 


M ERCREDI matin, Vaci utca, la rue piétonne du centre de Buda- 


des applaudissements. Π faut bien encourager les artistes. Détendue, Buda- 
pest vit à l'heure des libertés retronvées. 


ATIMENT blanc, tour de contrôle. Tapi derrière une rangée 
d'arbres qui surplombent la route, un aéroport de tourisme. " a 
été ouvert cette année sur la rive sud du lee re ἴα homme 

s'approche de notre voiture, Quelques mots en anglais, Aimable, il propose 
de Lire faire visiter les lieux Fos d'accueïl, cafétéria, bureau des 
douanes. On accède à la tour de contrôle par un minuscule escalier en coli- 
maçon. La piste, en rase cam, , est réservée aux bimoteurs de deux à 
vingt places qui viennent de l'extérieur. Essentiellement des touristes pen- 
dant La saison estivale. 

Avant, c'était une base aérienne d'observation de l'armée soviétique, à 
quelques kilomètres de Siofok, la célèbre station balnéaire. Dans toute la 
Hongrie, les casernes se vident, Les chars rupissent sur la voie du départ. 
Avant le 30.juin 1991, ils seront tous partis : cinquante-deux mille mili- 
taires au total, plus les familles. Aucun incident majeur, sauf d'intermina- 
bles querelles sur l’état des installations abandonnées par leurs occupants. 
Heureusement, les nombreuses pistes aériennes construites un peu partout 
depuis 1956 ne seront pas mutiles. Les is vont pouvoir, enfin, créer 
ua réseau de lignes domestiques. Ils en ont besoin. L'aéroport de Siofok est 
le premier du genre : un événement. 


ARC à la française. Pelouse soigneusement entretenues. Au second 
P plan, un château baroque du dix-huitième siècle. Magnifique esca- 

Lier en fer forgé. À l’intérieur, cent vingt-six pièces sers er 
lier a été entièrement détruit à le fin de le guerre. Avant l’arrivée des com- 
muuistes, la famille Esterhazy était propriétaire des lieux. Richissime. 
Plus de cent quarante mille hectares de terre, quelques villages. De loin- 
tains héritiers, gs en Europe et aux Etats-Unis, vont-ils réclamer 
vous ces biens ? Des paysans s'inquiètent Actuellement, le château appar- 
tient à l'Etat. Le bâtiment principal est ouvert au public. Récitals dans la 
grande salle où pendant vingt ans Haydn donna des concerts, École d'hor- 
ticulture dans une aile du château. Chaque année, à la remise des 
diplômes, cérémonie compassée d'un autre âge. Défilé, bannières au vent, 
musique classique. Le gravier crisse sous les pas. Dans une annexe, quinze 
Mike monseales pour touristes. Une salle de bains à l'étage. 

Le «petit Versailles v is vient d'être rebaptisé château 
d'Emerhaxs. Fertd, M où de Bu, à 27 kilomètres de Sopron, 
s'appelait, avant 1950, Ésterhaze — la demeure d'Esterhazy. Va-t-il 
reprendre, lui aussi, son nom d'origine ? La nostalgie d’une certaine gran- 
deur reste vivace. 


D EUX mille trois cents kilomètres en voiture à travers la Hongrie. 
illage a son ier de maisons neuves, Solides bâtisses 
payes πη Pre de jardins. La campagne respire le 
bien-être. A Holloko, dans la région montagneuse du nord du pays, les 
cinq cents habitants du vieux “ie vivent déjà dans un musée. Il figure 
sur la liste du patrimoïne culturel de l'humanité, établie par l'UNESCO. 
Commencée voilà quelques années sous le régime communiste, la 
réforme économique dans l'agriculture ἃ relancé la production. Six cent 
quarante mille lopins privés, sept cent cinquante mille jardins familiaux à 
l'intérieur des coopératives. Ensemble, ils produisent les deux tiers des 
pornmes de terre et des lé frais, 55 % du raisin, 40 % des œufs. La 
moitié du cheptel porcin leur appartient, 40 % de la volaille. La Hongrie a 
été le premier pays de l'Est à reconnaître aux ératives une forte auto- 
nomie de gestion et de stratégie commerciale. Depuis cinq, six ans, la cam- 
pagne a commencé à s'enrichir. 1 n° a qu’à traverser les villages de la 
grande plaine pour Le constater : les maisons neuves encerclent les maisons 
traditionnelles. 
{Letirine de Jean Mineraud.) 
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CONTESTATIONS, NATIONALISMES ET PÉNURIES CHRONIQUES 


La si sage Bulgarie en révolte permanente 


Φ  ANDRÉI LOUKANOV, ancien ministre du com- 
merce extérieur sous Todor Jivkoy (renversé le 10 novembre 
1989), a formé, le 19 septembre, nn gouvernement constitué uni- 
ποίει .de membres du Parti socialiste (ex-communiste). 

"opposition τοξτοπρές au sein de l’Union des forces démocrati- 


ques (UFD) a refus 


être associée à la gestion de l’inextricable 


crise économique, encore aggravée par les événements du Golfe et 
la suspension par lirak du remboursement des son importante 
dette à la Bulgarie. L'UFD s’est toutefois engagée à ne pas géner 
Paction du nouveau cabinet, une promesse qui sera difficile à tenir 
tant sont fortes les tensions nationales et les frustations sociales. 


Un parti communiste qui gagne des 
élections libres, une instabilité durable 
qui menace de dégënérer — dans la 
nuit du 26 au 27 août, plusieurs mil. 
liers de manifestants ont mis à sac le 
siège de l'ancien Parti communiste — 
décidément la Bulgarie choisit une voie 
spécifique, bien distincte des autres 
anciennes « démocraties populaires ». 

Les 10 et 17 juin 1990, 6,5 millions 
de Bulgares ont élu 400 députés dans 
des conditions jugées satisfaisantes par 
les observateurs occidentaux. Le Parti 
communiste, rebaptisé Parti socialiste 
bulgare (PSB). obtenait 211 sièges. Le 
principal mouvement d'opposition, 
HET des forces démocratiques 

, regroupement de 16 partis et 
clubs. fédérés le 7 décembre 1989) 
recueillait 144 sièges. En revanche, le 
Parti agrarien n'en obtenait que 16, 
payant ainsi sa longue association avec 
le PC de 1944 à 1989. Quant à la mino- 
rité turque regroupée au sein du Mou- 
vement pour les droits et libertés 
(MDL), elle gagnait 23 sièges tandis 
que les petites listes obtenaïent six élus. 

Les résultats de ce premier scrutin 
libre ont révélé trois profondes cassures 
au sein de la société. L'opposition entre 
villes et campagnes d'abord, la plupart 
des grandes villes s'étant prononcées 
pur l'UFD, qui obtient même 54 % à 

fia contre 36 90 de moyenne natio- 
nale. L'antagonisme entre la Bulgarie 
rurale — où l'appareil communiste 
reste puissant — et la société sofiote, 
habituée à une relative liberté depuis 
plusieurs années, en sort renforcé. 
Eofin, le poids des traditions d'une pay- 
sannerie âpre au gain, ennemie de tout 
cape trop rapide, a aussi servi le 


Autre cassure, le choc des généra- 
tions. La jeunesse, qui à suivi de près 
l'évolution dans les autres pays de l'Est 
et en particulier la révolution rou- 
maine, soutient majoritairement 
l'opposition. En revanche, le reste de la 
Population, par habitude et par conser- 
vatisme, a refusé un changement trop 
brutal, d'autant que la résistance anti- 
fasciste légitime le Parti communiste 
au sein des familles d'anciens parti- 
sans. À Sofia, le contraste entre les per- 
manences électorales de l'UFD et du 


Par CHRISTOPHE CHICLET * 


PSB était frappant. D'un côté, une jeu- 
nesse brouillonne, étourdie de cette 
nouvelle liberté d'expression : de 
l'autre, le calme de sexagénaires 
enfermés dans les souvenirs glorieux de 
la Libération. Entre les deux tours des 
élections, M. Roumen Vodenitcharov, 
président du Comité de défense des 
droits de l'homme, résumait celte dou- 
ble rupture : « La jeunesse et l'intelli- 
gentsia sont avec nous, mais les 
Parents à la campagne ont trahi leurs 
enfants (1).» 

Troisième fracture, peut-être la plus 
lourde de conséquences : l'autonomisa- 
tion politique de Ia minorité turque 
— 10% de la population -- dont la 
majorité ἃ voté pour son propre parti, 
le MDL. Fondé le 4 janvier 1990, il est 
dirigé d'une maïn de fer par un jeune 
philosophe de trente-cinq ans, 
M. Ahmed Dogan, sorti de prison seu- 
lement en décembre dernier. ἢ] reven- 
dique 140000 militants dont seule- 
ment 3 000 de souche bulgare. 
Dénonçant les années de bulgarisation 
forcée (1985-1989), il a fait le plein 
des voix dans le Nord-Est et dans le 
centre méridional du pays. Fort de ses 
23 députés, il espère conquérir toutes 
les mairies dans les zones turcophones 
lors des élections municipales de ce 
mois d'octobre. : 


Si le PSB a obtenu une majorité | 


confortable, il n’atteint pourtant pas les 
267 sièges, c'est-à-dire les deux tiers 
nécessaires et suffisants pour imposer 
une nouvelle Constitution. En effet, à 
l'issue d'une longue table ronde entre 
pouvoir et opposition, les deux parties 
sont tombées d'accord pour que la nou- 
velle Assemblée ait un pouvoir consti- 
tuant pendant 18 mois. Les grandes 
queen {la séparation de l'exécutif, 

u législatif et du judiciaire). ainsi que 
les axes principaux de la réforme éco- 
nomique doivent être votés à la majo- 
rité des deux tiers. Avec ses 211 sièges, 
le PSB est donc obligé de composer 
avec l'opposition. A l'issue du premier 
tour, M. Peter Dertliev, ident du 
Parti social-démocrate (membre de 
TUFD), titrait daos son journal Peuple 
libre : « Félicitations pour cette vic- 
toire suicidaire » (2). 


Vers un train de mesures impopulaires 


ETTE victoire à la Pyrrhus des 
communistes réformés 8 permis à 


‘T'opposition de transformer une défaite 


électorale en succès populaire. Dès le 
12 juin, les étudiants, refusant les 
résultats jugés frauduleux, occupent 
l'université Klement-Ohrid de Sofia. 
Au fil des jours, ils sont rejoints par 
leurs professeurs et par 18 majorité des 
intellectuels sofiotes. A La fin du mois, 
l'UFD leur apporte son soutien officiel. 
Une seule revendication : chasser 
l'équipe au pouvoir, pourtant légitimée 
par les urnes. Vainqueurs aux élec- 
tions, les communistes vont cependant 
céder devant ja rue. 

Ne pouvant gouverner seuls, ils doi- 
vent composer avec l'opposition, qu'ils 
souhaitent associer à la gestion de la 
crise économique et donc à la mise en 
route d'un train de mesures impopu- 
laires. Le 4 juillet, M. Pavel Pissarev, 
responsable de la télévision, donne sa 
démission. Deux jours plus tard, 
M. Petar Miadenov, président de la 
République, perd son poste sur l'autel 
d'une « obligatoire cohabitation » avec 
l'opposition. Le tombeur de M. Jivkov, 
le meilleur élève de la perestroïka, 
n'aura tenu que huit mois, victime 
d'une petite phrase montée en épingle 
par les étudiants. En effet, le 
14 décembre 1989. lors d'une des pre- 
mières grandes manifestations de 
l'opposition, M. Petar Miadenov aurait 
déclaré : + Que les chars viennent. » 
Les légisiatives de juin ont débouché 
sur une crise présidentielle et sur « l'été 
fou » de Sofia. g 

La si sage Bulgarie s'est offert un été 
aux allures de mai 68 balkanique. Che- 


® heur associé au Centre d'histoire 
de rEsrope du XXe siècle, Fondation natio- 
nale des sciences-politiques, Paris. 


min faisant, étudiants et contestataires 
ont érigé un village de toile dans le cen- 
tre de Sofia, devant la Maison du ἃ; 
Baptisée « cité de la vérité », elle est 
traversée par la rue de * jai du com- 
munisme » et par l'« allée des 

teurs ». Une « poubelle de l'histoire » 
y fut même installée. Contrairement à 
ce qui s'est passé en Roumanie, le PSB 
n'a pas voulu employer la force pour 
déloger ces « golani », de crainte de 
faire exploser Île fragile équilibre des 
forces. Mais, jouant le changement, il a 
fait élire à la présidence du Parlement 
l'un de ses représentants les plus réfor- 
mateurs, l'académicien Nikolaï Todo- 
rov. Cela ne suffira pas pour remporter 
l'élection présidentielle. 

Du 20 juillet au 1“ août, les députés 
s'y prendront à six fois pour désigner le 
chef de l'Etat. Après l'échec de 
M. Tchavdar Kuranov, ultraréforma- 
teur du PSB, les communistes ont pré- 
senté M. Viktor Valkov, président du 
Parti agrarien, capable de faire la liai- 
son entre les deux grandes forces : il lui 
manquera trois voix. Par ailleurs, le 
PSB voulait absolument empêcher 
l'élection de M. Peter Dertliev, candi- 
dat de l'UFD. Député au dernier Parle- 
ment libre en 1946, ce social- 
démocrate convaincu n’a jamais renié 
ses idées malgré dix ans de camp. A 
73 ans, c'est le seul politicien che- 
vronné de l'opposition. Sa formation ne 
l'a soutenu que du bout des lèvres, crai- 

ant que le Parti social-démocrate 
mieux structuré) ne phagocyte 
rUFD. 

Contre toute altente, c'est finale- 
ment M. Jelio Jelev, philosophe de 
55 ans, communiste dissident depuis 
1965 et président de l'UFD, qui fut élu 
le 1-:- août, après avoir accepté le géné- 
ral Atanase Semerdjiev — ministre de 
l'intérieur jusqu'au 27 juillet et bête 


noire des étudiants — comme vice- 
président. Pourtant, avec cette victoire 
l'opposition s'est trouvée en purtie pié- 
gée : elle est impliquée dans la gestion 
de lo crise malgré son refus de partici- 
per au nouveau gouvernement. Et 
M. Jelio Jelev doit abandonner ses 
fonctions à la rête de l'UFD, alors qu'il 
était la seule personnalité capabie de 
cimenter les courants divergents de 
cette union, des écologistes aux monar- 
chistes.… Deux mois avant son élection, 
il déclarait : « Les communistes doi- 
vent manger jusqu'au bout le plar 
qu'ils ont préparé (3).+ Aujourd'hui, 
c'est lui qui porte la toque du chef. 

Cette instabilité politique, incomue 
en Bulgarie depuis les années 20, est le 
reflet d'une crise plus vaste. Le totali- 
tarisme paternaliste de Jivkov ἃ dis- 
paru, mais la société cherche encore 
ses repères. Dans un premier temps, le 
malaise s'est focalisé sur le rapport à 
l'histoire. Dès le mois d'avril 1990 Ia 
presse a révélé l'existence de nombreux 
charniers du goulag : 86 camps ont 
ainsi été dénombrés et les derniers res- 
ponsables du bagne de l'île de Béléné 
ont été écroués fin avril. 1] s'agit, d'une 
part, de victimes de règlements de 
Comptes qui eurent lieu de 1943 ἃ 1945 
entre partisans et l'armée royale, alliée 
des nazis. Mais à partir de 1947-1948, 
le système broie toute opposition : agra- 
riens, libéraux, socialistes, anarchistes 
et résistants communistes accusés de 
titisme. La terreur aurait continué au 
moins jusqu'en 1962, soit pendant les 
huit premières années du régime Jiv- 
kov. 

Pour exorciser les démons du passé, 
l'opposition et une partie des commu- 
nistes réformés tentent de tout rejeter 
sur le dos de M. Jivkov, devenu figure 
expiatoire d'une démocratie en gesta- 
tion. Ces accusations sont parfois pué- 
riles. Trud, le journal des syndicats 
officiels, dénonce dans son édition du 
24 juillet 1990 l'achat de sept voitures 


occidentales par {a famille Jivkos. 
L'hebdomadaire 168 heures accuse 
M. Vladimir Jivkov, le fils alcoolique 
de l'ancien dictateur, d’avoir offert une 
BMW à l'une de ses maîtresses. Les 
malversations ofganisées par l’ancienne 
nomenklatura dépassent de loin ces 
bagatelles. Les services de renseigne- 
ment, en liaison avec les douanes et les 
ministères de l'intérieur et du com- 
merce extérieur, avaient mis en place 
un réseau de sociétés écrans basées en 
Occident pour organiser différents tra- 
fics sur une vaste échelle (armes, 
devises, métaux précieux). Des cadres 
de l'actuel PSB en auraient largement 
profité, d'où une certaine discrétion sur 
Ces questions, 

Ces dénonciations ne sont qu'une des 
facettes d'une angoisse généralisée face 


à la crise économique. Au printemps 
dernier, la monnaie locale, le lev, per- 
dait les deux tiers de sa valeur, limitant 
sérieusement la possibilité de voyager à 
l'étranger. Depuis les élections. l'infla- 
tion prend des allures catastrophiques. 
L'essence. quasiment introuvable. 2 
augmenté de 100 %. Les prix des pro- 
duits de première nécessité ont doublé, 
ceux des services ont triplé, voire qua- 
druplé. Mais les salaires n'ont pas suivi 
et les deux syndicats (l'officiel et 
l'oppositionnel} enfin unis ont 
demandé de concert aux hommes poli- 
tiques de tous bords de trouver une 
issue rapide à la crise présidentielle 
sous peine de grève générale illimitée. 
A partir du 1° septembre le sucre, la 
farine, l'huile er la lessive sont 
rationnés. 


« Le tapis de l'islam » 


ἌΓΕ à une telle « casse sociale », 
le nouveau président Jelev cher- 
che le consensus. Le 5 août, il annon- 
çait la création d'un conseil consultatif 
de tous les partis représentés au Parle- 
ment. Il déclarait par ailleurs vouloir 
« abolir les privilèges découlant de 
l'appartenance politique ». Et d'ajou- 
ter : - Face à la crise économique, 
politique εἰ morale, au Trésor et aux 
magasins vides, j'attribuerai une 
importance prioritaire aux relarions 
avec l'Occident, dont j'attends une 
assistance technologique, des invesiis- 
sements et de l'information pour sortir 
de la crise (4). 5 
Le redressement économique peut 
aussi être un des moyens de sortir de la 
crise nationaliste, L'émergence de la 
revendication minoritaire des Turcs de 
Bulgarie révolte la majorité de la popu- 
lation (5) et la résurgence des vieux 
réflexes nationalistes dans les Balkans 
pourrait bien bloquer le processus 


démocratique. M. Ahmed Dogan, chef 
charismatique du MDJL, n'hésitait pas 
à déclarer le 14 juin devant la presse : 
« Le chemin bulgare vers l'Europe 
passe par la Turquie, le Bosphore er le 
tapis de l'islam. - En écho, un mois 
plus tard. comme les Serbes du 
Kosovo, en Yougoslavie. les Bulgares 
des régions turcophones se mettaient 
en grève. Face aux risques d'affronte- 
ments interethniques, les solutions 
nationalistes et autoritaires pourraient 
emporter les faveurs d'une population 
frappée de plein fouet par les restric- 
tions. D'autant que l'ancien appareil 
communiste toujours en place dans les 
provinces n'hésite pas à jeter de l'huile 
sur le feu qui couve. 


(1) Journal de Genève, 9 juin 1990. 

(2) Journal de Genève. 14 juin 1990. 

{3) Le Monde, 11 août 1990. 

(4) AFP, 6 août 1990. 

(5) Lire: «La Bulgarie aussi choisit le 
changement », ἐξ Monde diplomatique. 
décembre 1989. 
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ULGURANTE ÉVOLUTION DE LA PRESSE SOVIÉTIQUE 
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LEXANDRE SOLJENITSYNE a rompu le silence et 
publié à Moscou une brochure dans laquelle il propose de « réamé- 
nager la Russie ». Fort attendus, les propos de Pauteur de FArchi- 
pel du Goulag n’ont pas suscité de grands débats. C’est que son 
programme — où se mêlent religion, tsarisme et nationalisme — ne 
surprend guère. Et paraît presque timide comparé aux articles 


iconoclastes que publie désormais la presse soviétique. 


Le lecteur le plus las de Ja « politi- 
que» ne saurait rester indifférent au 
travail fondamental du journaliste 
Alexandre Tsipko, qui pose, dans Navy 
Mir, cette question : « Nos principes 


. sont-ils bons ? = (titre de l'article), et 


répond avec assurance : « Von, ils NE 
sont pas bons». Alexandre Tsipko 
« enquête » sur le rôle des classiques du 


. marxisme dans + nos malheurs 


: actuels ». et ju; 


« criminelle » (c'est 
son expression) La «doctrine de la 
révolution et de fa dicrature du prolé- 


. dariat ». 


Le tirage de ce numéro, comme du 
précédent, ayant été retardé, officielle- 
ment pour manque de papier, un res- 
ponsable de Novy Afir regrettait ce 
retard et précisait que, « pour une par- 
tie des abonnés de la revue, ces 
audaces de Tsipko seront déjà deve- 
nues des lieux communs à la date où 
ils recevront ce numéro » (1). 


On ne saurait mieux dire que la pen- 
sée officieuse de l’intelligentsia soviéti- 


. que évolue à grande vitesse... 


A use si grande vitesse. qu'un dissi- 
dent soviétique émigré, commentateur 
à Radio Svoboda, Vadim Belotsver- 
dovski, a adressé à la revue Zramia 
(juillet 1990) une lettre qui commence 
par cette constatation mélancolique : 

« L'inelligentsia russe ne peut 
manifestement vivre sans tomber dans 
les extrèmes. L'extrémité à la mode 
aujourd'hui, c'est le penchant pour le 


Par JEAN-JACQUES MARIE * 


marché, pour le capitalisme. » Ce pen- 
chant s'accompagne d’une dénoncia- 
tion de la révolution d'Octobre, souvent 
présentée comme un simple coup de 
force organisé par des fanatiques ou 
des chefs de bande foulant aux pieds La 
démocratie et la morale. En même 
temps, on procède à une réévaluation 
mystifiante et fantasmagorique de la 
Russie tsariste ; cela prend des formes 
d'une étonnante brutalité. Et pas seule- 
ment dans les articles délirants des 
revues liées au groupe stalino-fasciste 
et antisémite de Pamiat, comme Nach 
Savremennik (2), Molodia Gvardie ou 
Moskva, mais dans les opinions cou- 
ramment exprimées dans les revues on 
les journaux dits « libéraux » ou « radi- 
caux >». 


L'interview complaisante de 
M. Le Pen publiée par le quotidien des 
«Jeunesses communistes», Xomso- 
molskaia Pravda, du 3 août 1990, ou 
celle du représentant de Possev, maison 
d'édition du NTS (organisation liée 
pendant la guerre à l'armée de Vlassov, 
qui combattait l'URSS dans le camp 
de Hitler), publiée dans la Lirerarour- 
μαῖα Gazera, hebdomadaire de l’Union 
des écrivains (8 août 1990), n'expri- 
ment pas seulement une révulsion bien 
naturelle à l'égard du monolithisme, 
elles reflètent une évolution de couches 
entières de l’intelligentsia qui consiste 
à inverser grossièrement Les critères ou 
les stéréotypes staliniens. Le résultat 
est parfois hallucinant... 


Un discours furieusement reaganien 


AR ca el Fee 
particulier, le philosopl oure- 
vitch dénonce dans Sovetskaia Kul- 
tura, l’un des journaux phares de la 
perestroïka, toutes les mesures dites 
sociales comme des incitations à la fai- 
néantise qui suppriment chez l'homme 
l'envie même de travailler. « Les gens 
se sont mis à devenir délibérément chô- 
meurs. Pendant que les uns gagnaient 
leur pain à la sueur de leur front, 
d'autres s'amusaïent à donner à man- 
ger aux cygnes dans les jardins 
publics. Pendant qu'X à son travail se 


i recroquevillair à l'idée de voir le 
‘ visage furieux de son patron, Y dor- 


mait à poings fermés dans son lit 
Jusqu'à midi... » (19 septembre 1989.) 

Notre philosophe radical ne se 
contente pas de dénoncer cette préten- 
due couche de chômeurs profession- 


: nels… A l'en croire, les pensions ali- 


mentaires versées aux femmes 
divorcées ayant des enfants à charge 
ont produit les mêmes effets pervers : 
après l'institution de cette pension aki- 
mentaire, « /a statistique des divorces 
a fait un bond. Les femmes améri- 
caines avaient trouvé ἰὰ un bon maven 
d'assurer leur existence quotidienne ». 

Bref, selon notre moraliste philaso- 
phe, les femmes américaines font pro- 
fession de divorce comme une bonne 


. Partie des ouvriers choisissent la car- 


rière du chômage. 
“ Ecrivain, auteur de Vladimir Vissorsky. 
Seghers, Paris, 1989. 


THE GREAT TERROR. À REASSESSMENT, -- 
Robert Conquest 


* Hutchinson, Londres, 1930, 570 pages, 
19.95 livres. 


Vingt ans après son livre classique écrit sur 
la terreur stalinienne, l'hisiorien britannique 
Robert Conquest fait le point sur tes nouvelles 

ἱ acquises sur le sujet depuis le 


: connaissances 
début de La perestroïka en 1985. Il passe en 


revue les purges depuis l'assassinat de Kirov 
en 1934 — qui fut organisé par Staline pour 
vaincre une solide opposition au Bureau politi- 
que du PC favorable à une délente inté- 
feure — jusqu'au dernier grand de 
mars 1938, en passant par ἐπ liquidation des 
vieux bolchévitks, des cadres de l'armée, des 


permanente dont I'URSS cherche 
aujourd'hui, avec bien des difficultés, à se 
débarrasser. Sans apporter de révélations 
majeures — les mécadismes de La grande ter- 
reur sont connus depuis une vingtaine 
d'années, — cet ouvrage précise des faits qui 
testaient encore mal documentés. 


AG. 


Ces propos, qui n'ont pas suscité de 
polémique dans les colonnes du journal 
soviétique, n'ont, malgré leur outrance, 
rien d'exceptionnel. 

Boris Pinsker, auteur d'une étude sur 
«la chimère bureaucratique», publiée 
dans la revue radicale Znamia 
(novembre 1989), affirme que «les 
deux tiers des augmentations de 
dépenses de l'Etat (aux Etats-Unis) 
sont dues à l'augmentation des 
dépenses d'assistance sociale et de 
santé » dont le budget croîtrait, selon 
lui, beaucoup plus vite que celui des 
dépenses militaires ; dès lors La crise 
économique du capitalisme du milieu 
des années 70 « n'a nullement été sus- 
citée par l'anarchie de la concurrence 
mais par l'augmentation des dépenses 
de l'Etat et le renforcement du rôle de 
l'Etat dans la vie économique et 
sociale », bref par la « destruction des 
règles du jeu du marché ». Les conclu- 
sious furieusement reaganiennes de 
cette « analyse », recopiée à partir de 
documents du Fonds monétaire inter- 
national, sont évidentes : la réduction 
des « dépenses sociales » (santé, sécu- 
rité sociale, etc.) est la condition de 
l'assainissement de la situation. A 
l'Ouest et à l'Est, bien entendu. L'éco- 
nomiste Vassili Seliounine, tout aussi 
néolibéral que son collègue, explique, 
lui, que contrairement aux idées 
dues, le chômage, loin d'exprimer La 
pauvreté, cest 1᾽ + accompagnateur 
naturel » de la richesse économique. 
Ces analyses « shéoriques » débou- 
chent, bien entendu. sur des proposi- 
Lions concrètes de politique d'austérité 
et de « vérité» des prix pour l'Union 
soviétique d'aujourd'hui. Elles accom- 
pagnent et anticipent La mise en œuvre 
de la réforme économique de 
MM. Gorbatchev et Chataline (3) qui 
s'annonce pénible et douloureuse. Pins- 
ker dénonce d'ailleurs le σ réformisme 
de Ia social-démocratie occidentale 
parce que. selon lui, ses mesures 
sociales coûteuses démoralisent les 
chefs d'entreprise » ! I] vitupère aussi 
«le comportement irresponsablement 
belliqueux des dirigeants syndicaux 
dans les pays capitalistes ayant un sec- 
teur nationalisé puissant, qui aggrave 
l'instabilité économique, politique er 
sociale » ! 

Si la politique est bien de 1" « écono- 
mie concentrée » (Lénine), on ne 
s'étonnera pas que ce délire inspiré du 
FMI s'accompagne de positions où 
d'analyses historico-politiques du 
même tonneau. Un historien auteur de 


deux courtes études sur les socialistes- 
révolutionnaires de gauche dans l'heb- 
domadaire de l'Union des écrivains, 
Literatournaia Gazeta, explique de 
façon imagée les changements idéologi- 
ques intervenus en quelques années : 
lorsqu'il avait défendu sa thèse sur ce 
sujet, il y a sept ans, un membre du 
jury s'était inquiété qu'il ait pu lire La 
revue des socialistes-révolutionnaires 
de gauche ; un intellectuel de ses amis 
apprenant, en 1990, qu'il écrit une 
étude sur le sujet s'étonne : « Pourquoi 
parles-tu de ces gens-là ἢ Si je ne me 
trompe, les socialistes- 
révolutionnaires de gauche étaient 
d'aussi grandes canailles que les bol- 
cheviks ».(4 juillet 1990). Evidence 
dans le milieu. 

Le général Volkogonof, il y a deux 
ans, dessinait dans la Pravda le por- 
trait d’un Trotski devenu au fil des ans 
« antisoviétique » ; récidivant cette 
année dans la Literatournaïa Gazeta 
(30 mai et 13 juin 1990), et désireux 
de s'adapter à son public et aux vents 
nouveaux, il fait précéder son « érude » 
d'use citation du philosophe chrétien 
Nicolas Berdiaev (1874-1948), 
dénonce en Trotski le « grand-prêtre » 
de la terreur rouge, de la violence révo- 


lutionnaire et du principe «/a fin 
justifie les moyens », appliqué, d'ail- 
leurs, dit-il, par tous les dirigeants bol- 
cheviks. 

Dans ia revue Daougava (mai 
1990), Iouri Goureev affirme : « Tour 
ce qui est progressiste dans la formu- 
lation conceptuelle de la perestroïka 
est la négation du léninisme » Mais 
qu'est-ce que le léninisme ? Selon Iouri 
Gouzcev : « Le culte du chef (...}. le 
recours à la violence, l'apologie de la 
dictature, (...} le mépris à l'égard de 
la morale universelle, ces aspects du 
léninisme (bolchévisme) permettent, 
si difficile qu'il soit de l'admettre, de 
considérer le léninisme comme l'un des 
courants du fascisme. » 

On pourrait multiplier les signes 
annonciateurs de cette évolution fulgu- 
rante, quoique diversifiée. Pendant de 
longues années, par exemple, la revue 
Questions de philosophie ne s'écarta 
guère du prétendu « marxisme- 
léninisme » inventé au lendemain de la 
mort de Lénine. Or le numéro de 
décembre 1989 de cette sérieuse revue 
publiait, en pages 90-96, un texte de 
Serge Boulgakov intitulé: «Le sens 
philosophique de la sainte Trinité. » On 
y apprend que « l'homme a été créé à 
l'image et à la ressemblance de Dieu. 
Cela signifie que l'image de la sainte 
Trinité est imprimée dans toute sa 
nature. Nous créons l'homme à notre 


VÉRITÉ, LA VÉRITÉ SANS FARD (affiche d'Olga Sémenova, 1987) 
Nouveaux dogmes, mythes religieux et fantasmagories nationalistes 


image et à noire ressemblance. Voilà 
ce que dit la parole de Dieu. », etc. 
En note, la rédaction « exprime Sa pro- 
fonde reconnaissance à Nikira Struve 
qui lui a transmis ce document ». C'est 
pour le moins un changement de cap: 
il ne signifie certes pas que la rédaction 
de la revue est passée de la prétendue 
orthodoxie marxiste-léniniste à l'ortho- 


Vive le capitalisme, haro sur la révolution ! 


doxie religieuse, mais, indiscutable. 
ment, le dogme fascine. Dans son 
numéro de mai 1990, la revue publie le 
pamphlet de Trotski Leur morale er la 
nôtre. Mais Questions de philosophie 
fait suivre le texte de Trotski d'une lon- 
gue réfutation, alors que le texte de 
Boulgakov n'était pas suivi du moindre 
commentaire analytique ou critique. 


Éxaltation du passé tsariste 


“HISTOIRE est, bien entendu, au 
centre des révisions les plus bru- 
tales qui amènent de nombreux publi- 
cistes à exalter le passé tsariste et à 
chanter ses progrès permanents fâcheu- 
sement interrompus par la révolution 
(tombée tout armée de la tête des bol- 
cheviks). Un historien, Vitali Startsev, 
à assez bien résumé ce chœur dans un 
article de la Pravda: « Le « réveur » 
du Kremlin ne connaissait pas la vie. il 
ne connaissait pas la Russie paysanne. 
Il nous a imposé un socialisme pour 
lequel ni le peuple ni le pays n'étaient” 
prêts (...). Le communisme de guerre 


‘qu'il a édifié en une année et demie et 


quia été exalté par ses collaborateurs 


les plus proches, Troiski et Kamenev. 
Zinoviev et Boukharine, a éré l'ébau- 
che du <sacialisme féodal » de 
caserne stalinien (...}. Laïssez-nous 
revenir en arrière et nous engager Sur 
la voie interrompue par Lérine. Cer- 
tains nous proposent de revenir à 
février 1917, d'autres directement à 
Stolypine et à l'empereur souverain. » 
{Pravda, avril 1990.) 

L'homme à la mode aujourd'hui est 
Piotr Stolypine (4), qui écrasa les der- 
niers soubresauts de la révolution de 
1905 εἰ rétablit l'ordre en Russie par [a 
corde et les réformes avartées. 

La vérité historique est soumise à un 
rude traitement, hérité de la tradition 
stalinienne, pour discréditer les bolche- 
viks et la révolution. Ainsi, un historien 
affirme dans Ogoniok (n° 32, 1989) 
que la première faute grave des bolche- 
viks fut d'avoir, en novembre 1917, 
refusé un gouvernement de coalition 
avec les autres forces de gauche (men- 
cheviks et socialistes- 
révolutionnaires) ; ce refus aurait 
enclenché l'engrenage terroriste et 
totalitaire du parti unique. Cet histo- 
rien « oublie» un fait: les socialistes- 
révolutionnaires et les mencheviks, per- 
suadés de la chute imminente des 
bolcheviks, mettaient comme préalable 
la mise ἃ l'écart de Lénine et de 
Trotski. Trois essayistes dénonçant les 
«mythes de notre révolution» dans 
Literatournaia Gazeta (14, 17, 21 δὲ 


“# 


28 mars 1990) affirment en s'appuyant 
sur les philosophes chrétiens Frank, 
Berdiaev et Bouigakov que le mythe de 
la « justice distributive » a engendré 
« la catastrophe économique, la faim. 
la liquidation des ennemis du peu- 
ple ». bref le goulag et le stalinisme. 

Dans la même voie, la revue Navy 
Mir éclaire ses lecteurs sur Île 
109 congrès du parti bolchevik (mars 
1921) en publiant un texte de l'histo- 
rien émigré Avtorkhanov, selon qui la 
seule différence dans le régime du parti 
sous Lénine et sous Staline, à dater de 
ce congrès, c'est que « sous Lénine les 
purges étaient périodiques, el sous 
Staline elles devinrent permanentes ». 

La mode atteint, bien entendu, le 
domaine éthére de l'esprit. La plupart 
des revues littéraires publient ou 
annoncent des écrits de philosophes 
religieux d'une profondeur et d'une 
nouveauté souvent peu évidentes. Ainsi 
la revue JZounost publiant des textes 
d'Alexei Lossev livre à notre admira- 
tion un aphorisme révélateur : « Bien- 
heureux celui qui a vu et a cru, mais 
pois fois bienheureux celui qui n'a pas 
vu mais qui a cru quand mére » (mai 
1990) ! Un autre nous apprend que le 
Philosophe chrétien Frank a découvert 
que “ pour partager justement, il faut 
d'abord avoir de quoï, et pour avoir de 
quoi il faut d'abord produire » (Lire- 
ratournaia Gazera, 14 mars 1990). 

De nombreux intellectuels soviéti- 
ques redécouvrent, avec extase, les 
valeurs éternelles du bon, du bien et du 
beau. Mais ils ne se meuvent pas dans 
un univers vide. Ils haïssent l'apparcil 
bureaucratique, mais leur pensée 
aujourd'hui dominante n'est peut-être 
que la simpie reproduction inversée de 
celle de l'appareil : l'appareil a 
embaumé Lénine, ils en font un 
démon ; l'appareil a hissé ses privilèges 
au rang de fonction historique, ils chan- 
tent la propriété, la marchandise et la 
plus-value comme des formes de la 
morale éternelle ; l'appareil a écarté les 
ouvriers du pouvoir en les glorifiant, 
ces intellectuels les méprisent et crai- 
gnent leur révolte incontrôlée contre les 
conséquences de la « liberté - économi- 
que (chômage ou hausse des prix. par 
exemple). C'est ce qui menait sans 
doute l'académicien Leonid Abaikine, 
en février 1989, à regretter la mauvaise 
qualité «des masses soviétiques ». 1] 
ajoutait avec une pointe de regret : 
« Nous achetons des machines, nous ne 
Ἀρανοπε pas nous acheier un peu 
Pie »... 

La Pravda — nouveau chantre du 
capitalisme ! — a ouvert en janvier 
1990 une rubrique hebdomadaire inti- 
tulée Business et perestroïka (sic) : le 
numéro du [4 juiliet dernier a publié 

.une page entière de publicité d'Elf- 
Aquitaine qui proclame : « 4 l'aide du 
pétrole er de la chimie, Elf- Aquitaine 
participe à la cause du progrès de 
l'humanité », bref glorifie l'entreprise ; 
en même temps l'intelligentsia chante 
les vertus de la propriété privée (+ base 
de la liberté », selon Andrei Nouikine} 
et la « libre » entreprise. 

L'intelligentsia se croit libre en prè- 
nant ces « valeurs ». Ce faisant, pour- 
tant, n'exprime-t-elle pas en réalité la 
nouvelle idéologie dominante qui déifie 
le marché et ses lois comme les formes 
les plus hautes de La liberté? Ne 
minimise-telle pas les risques de 
misère et de chômage pour des dizaines 
de millions de personnes ? 


(1) Literatournaïa Gazera, Moscou, 
13 juin 1990. 

(2) Un exemple suffit, r illustrer le 
caractère illuminé de La rébabilitation du 15a- 
risme par ces courants : l'un de leurs pro- 
phètes, l'essayiste Vadim Kojinov, dans un 
long article intitulé - La vérité et la vérité 
vraic», s’est attaché à démontrer l'infinie 
- supériorité humaine » du régime tsariste sur 
les démocraties occidentales : - Au cours des 
XVIIF et XIX* siècles, la Russie, Par compa- 
raison avec l'Europe occidentale, à été un 
pays paclenen unique: en cent soixante 
quirce ans, Seuls cinquamesix individus ont 
été condamnés à mort pour raisons politiques 
{..}. Pendant ce temps, en Europe occiden- 
tale, des dizaines de milliers d'individus ont 
subi le châtiment suprème, » {Nach Sovrem- 
menik, avril 1988.) Est-il besoin de rappeler 
que la seule répression de l'insurrection des 
EP r) τὸ LErpes russe, en 1863, a coûté 

à Η 
Files. olxagte-quioze pendus et 

(3) Cf. la Tribune de l'Expansion. Paris, 
12 septembre 1990. es sa 

(4) QE Piotr Stolypine (1862-1911), 

FI russe, ministre de l'intérieur en 
1904, puis président du conseil en 1906. ἢ 
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DEUX CHINES, UN SEUL MARCHÉ 


Taïwan à l’assaut du continent "ἢ 
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ilustrer le 


silence, A Yan'an, le principal bouc émi 
s'appelle Wang Shiwei; il sera assassiné en 
1947 par un certain LiKenong. qui fera 
ezsuite une brillante carrière politique... 
JACQUES DECORNOY. 


pour, ε 
réassort ou autre, utiliser notre 
moe vert + (16) (1) 05-36-11-11. 
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quier à Fuzhou. Résultat : une inflation 
galopante, et une population locale qui 
devient de plus en plus exigeante. 
Interdits de visite par leur propre gou- 
vernement pendant trente-huit ans, les 
Taïwanais jouent volontiers les « nou- 
veaux conquérants » ct entendent 
« montrer aux continentaux comment 
Jaire.des affaires », selon les termes de 
M. Fraok Hsu, qui tempête volontiers 
contre les lenteurs bureaucratiques. 
Mais les Taïwanais ne se cantonnent 
plus dans le Fujien, ne serait-ce que 
parce qu’ils font beaucoup de tourisme. 


- Depuis 1987, près de trois millions 


d'insulaires ont pris d'assaut les lignes 
intérieures de la China Aviation Admi- 
nistration Corp., la CAAC, trop chères 
pour les autochtones. Alors que Les tou- 
ristes occidentaux sont beaucoup raoins 
nombreux depuis la répression de juin 
1989, les Taïwanais débarquent par 


de dollars, soit le plus important projet 
Jamais réalisé avec des capitaux insu- 
laires. Le consortium piloté par 
M. Wang devrait investir 7 ἴ 
la partie chinoise y contribuant pour 
5 milliards. Pour ἰς régime de Pékin, le 
projet Formosa Plastics est l’occasion 
rêvée de tisser des liens durables avec 
Taïwan, tout en développant l'industrie 
Pétrochimique dans la région de Xia- 
men. Le son de cloche est différent du : 
côté des nationalistes. Taïlpeh ne cesse 
d'adresser des mises en garde à 
M. Wang. Pour M. John Ni, directeur 
du Centre des investissements au 
ministère de l’économie, le patron de 
Formosa, - conscient des dangers que 
présente son projet, envisage de l'aban- 
donner Ἐς de construire son usine à 
Taïwan ». εν 

Or il semble que les négociations 
soient bien amorcées et que M. Wang 
Yung-ching — qui a rencontré M. Deng 


ni 


an 


10 — OCTOBRE 1990 — LE MONDE DIPLOMATIQUE © ; 
DANS UN NORD-EST ASIATIQUE EN MUTATION 


Séoul et Pyongyang préparent la paix 


ANS le grand maelstrüm qui agite le Nord-Est asiatique, 
le dialogue intergouvernemental engagé par les deux Corées joue 
un rôle essentiel. Ï1 aura assurément des conséquences capitales 
sur la société du Nord et le régime de M. Kim Il-sung, l’un des 
derniers bastions du communisme «pur et dur» pris dans les 
bouleversements de cette région où se rencontrent les intérêts 
américains, japonais, soviétiques et chinois. 


« Excellence, monsieur le Prési 
dent »... Le 6 septembre dernier, pour 
la première fois depuis la guerre 
(1950-1953), la Corée du Nord a 
reconnu La légitimité du gouvernement 
sud-coréen lorsque son premier minis- 
tre, M. Yon Yong-muk, a salué par ces 
mots le président Roh Tae-woo. Le pre- 
mier dialogue à haut niveau politique 
entre les responsables des deux Etats 
pouvait commencer. 

Certes, aucun résultat substantiel 
n'a été naté à l'issue des quatre heures 
de discussions à Séoul. Cependant, 
l'amabilité des échanges de vues et La 
chaleur de l'accueil réservé par les 
Sud-Caréens pendant trois jours aux 
quatre-vingt-dix Nord-Coréens ont 
montré l'importance de l'événement. 
Le 19 octobre, une mission sud- 
coréenne dirigée par le premier minis- 
tre, M. Kang Young-hoon, se rend à 
Pyongyang, nouveau signe que la ten- 
sion entre le Sud et le Nord va dimi- 
nuer au cours des années à venir. 

Stimulée par l'URSS, La Corée du 
Nord s'est lancée dans une offensive de 
paix — à preuve sa flexibilité accrue en 
ce qui concerne le contrôle des arme- 
ments et sa récente ouverture en direc- 
tion du Japon. Fait plus décisif : des 
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pressions intérieures contraignent le 
président Rob à rechercher une norma- 
lisation des relations entre le Sud et le 
Nord, notamment à participer à un 
sommet avec M. Kim Il-sung avant la 
prochaine élection présidentielle de 
février 1992 dans le Sud. 
- Les propositions de Pyongyang sur le 
contrôle des armements et la réduction 
mutuelle des forces dans les deux par- 
ties de la péninsule visent à alléger le 
poids du budget de la défense du Nord. 
La Corée du Nord consacre à ta 
défense une part quatre fois plus 
importante de son produit national brut 
que le Sud. Elle entend allouer davan- 
tage de main-d'œuvre et de crédits à la 
production de biens de consommation 
et à l'industrie minière — sa principale 
source de devises. Dans ses proposi- 
tions de 1987, 1988 et mai 1990, le 
Nord a proposé des réductions de 
forces à 100 000 hommes en trois 
étapes étalées sur trois on quatre ans, le 
tout s’accompagnent d'un retrait pro- 
M. Yon Yong-muk a affirmé en sep- 
tembre que les négociations sur les 
réductions d'effectifs devaient corm- 
mencer « de concert » avec les discus- 
sions sur un pacte de nou-agression et 
d’autres mesures de moindre impor- 
tance mais tendant aussi à renforcer la 
confiance mntuelle. Selon Pyongyang, 
la politique des « perits pas d'abord » 
prônée par Séoul ne vise qu'à interdire 
pour longtemps une unification prenant 
la forme d'une confédération qu’envi- 
sage le Nord. Pyongyang, a indiqué 
Do gl ee μου 
< petits pas d'abord », mais it 
S'hscrire dans une stratégie plus ample 
portant sur la réduction des forces 
armées et le retraït américain, 
. Jusqu'en septembre, oi n'avait 
jamais pris en considération les 
sitions du Nord concernant es 
contrôles d'armement. Or, cette fais, 
M. Kang en a implicitement teau 
compte par le biais d'une pue 
proposition en cinq points. p 
important d’entre eux contredit le plan 
de Pyongyang. Les réductions de 
forces, a-t-il dit en effet, 
être envisagées « seulement après » la 
restauration de la confiance dans les 
domaines pores et militaire, et la 
signature d'un pacte de non-ugression. 
Cependant, concernant de deux 


questions-clés, ces propositions ne- 


s'opposent pas directement à celles du 
Nord. Il s'agit des « contrôles et vérifi- 
cations sur le terrain », et de La réduc- 
tion des forces paramilitaires et des 
milices civiles allant de pair avec celle 
des troupes régulières. Dans ses propo- 
sitions de mai 1990, Pyongyang parlait 
d'«inspections mutuelles sur Île ter- 
rain » οἱ de la dissotution « de toutes 
les organisations armées civiles et des 
forces armées civiles » au cours de la 
première étape du plan de contrôle. 


M. Kang a aussi demandé « ἰε 
retrait vers l" des troupes et 
armes offensives déployées en pre- 
mière ligne », en concomitance avec 
une réduction des effectifs. Jusqu'à 
présent, le Nord n’a pas présenté pareil 


Le débat bute cependant sur un 
point important : les deux parties sont 
ca au sujet du niveau réel de 
leurs forces. Rejetant le plan du Nord 
en faveur d'une réduction égale par les 
deux partenaires à chacune des trois 
étapes prévues. M. Kang a déclaré que 
ces décisions devaient être fondées sur 
le principe de la parité, « {a partie la 
plus puissante ramenanf troupes el 
armement au niveau de la partie la 
moins puissante », cela dans tons les 
domaines. Séoul affirme que Pyong- 
yang a 900 000 hommes sous les dra- 
peaux (contre 620 000 pour le Sud) ; 
le Nes prétend n'en avoir que 


Par ailleurs, le Nord a tenté de ren- 
dre ses plans plus acceptables 
Séoal et par Washington ; il n’insiste 
plus pour que les Etats-Unis soient obli- 
gatoirement partie prenante aux négo- 
Gciations. Mettant l'accent sur les dis- 
cussions entre Nord et Sud, Pyongyang 
estime que les Américains pourraient 
rencontrer les représentants du Nord 
daos un cadre bilatéral ou trilatéral 
dans le but spécifique de conclure un 
traité de paix qui mettrait fin de façon 
formelle au conflit Cette nouveile 
approche a aidé à organiser la rencon- 
tre de septembre. Antre évolution 
modeste maïs significative : M. Yon a 
clairement fait savoir à Washington 
que, selon le plan de Pyongyang, le 
retrait des troupes américaines dépen- 
drait directement des réductions effec- 
tives des armées du Sud et du Nord. Si 
le discours était naguère encore 
ambigu, cette fois il a été nettement 
indiqué que le retrait des troupes ct 
équipements américains se ferait 
« étape par étape, proportionnellement 
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LA LIGNE DE DÉMARCATION ENTRE LES DEUX CORÉES 
δ bouleversement 


Un paysage géopolitique en plein 


à da réducrion des effectifs et des 
armements par les deux parties de la 
Corée ». 

Si elle n'a pas-ét£ officiellement 
abordée, la question des tentatives du 
Nord de se doter d'armes nucléaires a 
Breson sonétique, FyOagyens à signé 
pression soviétique, a si 
en 1985 Le traité de non-prolifération, 
mais eu refusant de siguer ua accord de 
sauvegarde avec l'Agence internatio- 
nale de l'énergie atomique, le Nord a 
été soupçonné de produire des maté- 
riaux nucléaires à usage militaire 
rar dans le réacteur de Yong- 


Multiplication des contacts entre le Nord et Tokyo 


ΕΥ̓͂ΤΕ affaire a bloqué le dialogue 
engagé à la fin de 1988 entre les 
conseillers politiques des arabassades 
ὶ nord-coréenne en Chine. 
Récemment encore, la Corée du Nord 
avait indiqué à Washington et à 
l'Agence qu'elle ne signerait pas 
l'accord avant le retrait des 
Le pus américains stockés dans le 
Le 31 août, cependant, le Nord a 
opéré un recul qui a été peu remarqué, 
mais ouvre la voie ἃ un compromis. À 
Genève, lors de la conférence sur 
l'a Up de δ: 
Ῥτοὶ tion, a proposé « la 
signature simultanée de l'accord de 
sauvegarde et d'un accord qui protége- 
raït la République démocratique 
populaire de Corée contre l'usage ou 
a menace d'usage d'armes 
nucléaires ». En omettant toute réfé- 
rence au retrait des engins américains, 
le Nord a fait ce qui, à ses yeux, consti- 
tue une concession majeure. Mais 
Washington a u ne pouvoir aller 
au-delà de sa déclaration de 1978 selon 
laquelle les Etats-Unis ne feraient pas 
usage d'armes nucléaires contre les 
pays non dotés de ces armes et parties 
prenantes au traité de non- 
prolifération, + sauf en cas d'attaque 
corure les Etats-Unis ou leurs alliés ». 
Les Etats-Unis étant les alliés de la 
Corée du Sud et la Corée du Nord 


étant elle-même alliée à deux pays pos- 
sédant des engins atomiques, cela signi- 
fie que les Américains se réservent le 
droit d'utiliser des armes nucléaires 
dans la péninsule afin de s'opposer à 
une attaque de type conventionnel 
venue du Nord. Les responsables assn- 
rent à Washington que ce point de vue 
ne devrait poser de problèmes à la 
Corée du Nord si elle est véritablement 
pacifique. Mais le Nord, désireux 
d'obtenir an engagement sans ambi- 
guïté, réplique que Washington pour- 
rait l'accuser faussement d’une action 
offensive pour justifier l’utilisation 
d'engins nucléaires. 

U y a donc impasse. En revanche, la 
Corée du Nord multiplie ses contacts 
politiques et économiques avec le 

. Japon dans la foulée de La récente visite 
d'une délégation du Parti libéral- 
démocrate (au pouvoir à Tokyo), diri- 
gée par June des personnalités les plus 
influentes en matière de diplomatie, 
l'ancien vice-premier ministre Shin 
Kanemaru. Pyongyang a besoin de la 
technologie et des capitaux japonais 
comme des échanges commerciaux 
avec l'archipel. Tokyo voit de son côté 
dans ces relations un moyen d'élargir 
sa marge de manœuvre en Asie du 
Nord-Est, dont le paysage géopolitique 
change rapidement depuis, surtout, 
l'établissement des dialogues entre 


Séoul et Pyongyang, d'une part, Séoul 
et Moscou de l'autre. 

Quant au président Roh, il est pris 
en tenaille entre ceux qui, à droite, 
n'ont aucun intérêt à un rapproche- 
ment avec le Nord, et les mouvements 
d'opposition qui l'accusent d'une trop 
grande rigidité vis-à-vis de Pyongyang. 
L'armée, dont l'influence occulte sur 
M. Rok reste puissante, s'oppose vive- 
meut à des réductions d'effectifs. Des 
économistes estiment, quant ἃ eux. 
qu'une telle décision touchera diffé- 
remment les deux pays : le Nord man- 
que de main-d'œuvre, quand le Sud 
aurait du mal à trouver des emplois 
aux soldats démobilisés. 

Le chef de l'opposition, M. Kim 
Dac-jung, a dénoncé le plan de M. Roh 
en faveur de deux sièges séparés pour 
les Corées à l'ONU. ΠΟ soutient l’idée 
du Nord : un seul siège occupé alterna- 
tivement par le Nord et par le Sud, et 
affirme que la Corée devrait s'abstenir 
lors d'un vote divisant le Nord et le 
Sud. L'affaire a t6 évoquée en septem- 
bre à Séoul et renvoyée en commission 
d'etude, Séoul s'engageant à ne pren- 
dre aucune initiative propre. 

Les stratèges du parti de M. Roh 
espèrent qu’en 1991 auront lieu une 
rencontre entre le président du Sud et 
M. Kim Il-sung et une visite de 
M. Gorbatchev à Séoul] à la suite de 
son voyage au Japon en avril. Des 
faites organisées dans la presse par le 

vermement, à destination à la fois de 
Frongyang et de l'opinion sudiste, sug-. 
t que Séoul serait prêt À des 
concessions importantes pour qu'ait 
lieu le sommet. Parmi ces mesures 
figurent la libération de détenus politi- 
ques (demandée par le Nord), la mise 
eu veilleuse de l'idée de représentation 
double et d'une durée indéterminée à 
l'ONU, et l'engagement d'acheter pour 
plusieurs milliards de dollars de pro- 
duits nord-coréens. Au sujet de 18 
réduction des forces cependant, le Sud 
demeure silencieux alors que, pour le 
Nord, il s'agit d'un test-clé indiquant 
que [a détente est vraiment sur les rails. 


(1) Lire Selig 5. Harrison. « Timides 
changements en du Nord», le Monde 
diplomatique, avril 1990. 
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SOUS L’ŒIL VIGILANT DE L'ARMÉE 


Douteuses manœuvres politiques au Pakistan 


E 24 octobre, des élections générales sont 


prévues au 


ut ΜῈ Benazir rm ne le 6 août, évincée de la 
directi gouvernement ; es poursuites sont engagé 
Contre cette femme politique, qui incarna le rétablissement de la 


démocratie dans son Pays, pOur «corru 


ption et népotisme ». Ce 


een à de re est-il le ἐτέϊαάε à un véritable coup d'Etat ? Plus 
ue jamais, l’armée veille dans ce miné de crises graves et 
Situé à la charnière du Proche-Orient vt de Asie du ΕΣ ὡς 


=——————me Par ALEXANDRE DASTARAC et M. LEVENT 


Prise en août, dans l'ombre de la 
crise du Golfe, la décision du président 
Ghulam Ishaq Khan de démettre 
Me Benazir Bhutto et son Bouverne- 
ment, de dissoudre l'Assemblée et 
d'instaurer l'état d'urgence, apparaît 
comme la conclusion logique des atta- 
ques subies par le Parti du peuple 
pakistanais (PPP) depuis décembre 
1988 (1). 

Aussi fragiles que semblent être les 
raisons invoquées par le président, son 
action est intervenue alors qu’une crise 
profonde mine les institutions et les for- 
mations politiques de la Fédération, 
frappant de paralysie les adversaires du 
rétablissement plus ou moins déguisé 
du régime militaire. Cependant que 
perdurent et se multiplient dans la 
région les foyers de tension : Afghanis- 
tan, Pendjab indien οἱ plus récemment 
Cachemire (2). 

M. Ghulam Ishak Khan a justifié sa 
décision en invoquant l'article 58 Ὁ de 
la Constitution (3). Argumentation 
fort discutable dans la mesure où les 
accusations de corruption et d'incom- 
pétence ne sauraient suffire à justifier 
la dissolution d’une Assemblée élue, 
d’autant que, au moment de la dissolu- 
tion, ces accusations reposaïent sur des 
présomptions qu'une presse à la 
mémoire sélective a complaisamment 
étalées. C'est que l’armée manie fort 
bien les techniques modernes de com- 
munication Et des fuites savamment 


portan 
dales ont bénéficié ἃ des journaux 
étroitement contrôlés par l'opposition 
au PPP. Corruption et népotisme sont 
une constante de la politique pakista- 
paise. Ce Κα d’ailleurs ls ἔλυσεν 
accusations qui permirent le mai 
1988 à l'ancien dictateur Zia Ὁ] Haq 
de se débarrasser du gouvernement de 
M. ΚΑ. Junejo et de dissoudre les 
Assemblées. Ces rumeurs de scandale 
ne peuvent cependant faire oublier. les 
soupçons bien précis, concernent un ‘ 


trafic internationaf d'héroïne, qui 
pèsent sur des personnes ayant colla- 
boré de près à l'ancien régime (4). 

En plaçant massivement ses hommes 
dans l'administration fédérale, la direc- 
tion du PPP prêtait certes le flanc à la 
critique. Le People's Works Program 
— programme de travaux lancé par le 
pouvoir central, — avec un budget de 
270 millions de dollars, a donné l'occa- 
sion aux gouvernements provinciaux du 
Pendjab et du Baloutchistan d'accuser 
les autorités fédérales d'empiéter sur 
leurs prérogatives et de mettre en place 
un instrument de propagande destiné à 
élargir leur clientèle. D'autre part, le 
gouvernement avait pris des allures 
d'« affaire de famille » : nomination de 
la mère de Mme Bhutto, la begum 
Nusrat Bhutto, au poste de vice- 
premier ministre, et de son beau 
M. Hakim Ab Zardari, ἃ la tête d'une 
commission d’enquête financière, 
omnmiprésence intempestive dans les 
allées du pouvoir de M. Asif Ali Zar- 
dari, mari du premier ministre, lequel 
ne détenait aucun mandat électoral. 

M= Bhutto a cependant des raisons 
de douter de l'impartialité et de la neu- 
tralité du président en ce qui concerne 
les conditions de sa destitution, suivie 
du choix de M. Ghulam Mustafa Jatoi 
comme premier ministre par intérim et 
de l'imposition par décrets de nouvelles 
lois islamiques. Ancien compagnon de 
route du père de M Bbutto, il fat 
écarté par celle-ci de La direction du 
PPP et devint, au cours de l'été 1989, 


le chef du Front α ουροείθοα lemer- : 
taire, le COPF (5). Le PPP fut aussi La 


première cible du président quand les 
&ouversements du Sind et de la Pro- 
vince frontière du Nord-Ouest furent 
dissous par les gouverneurs locaux ; au 
Bajoutchistan et au Pendjab, dont les 
Chambres étaient contrôlées par 
l'opposition δὰ PPP, les ministres 
furent priés de coopter des collègues 
proches du nouveau pouvoir. 


Le pourrissement des idéaux démocratiques 


EXT on peut noter que, parmi les 
ministres placés sous la houlette 
de M. Jatoi, des membres de l'ancien 
régime militaire côtoient des personna- 
lités comme M. Mustafa Khar, homme 
au passé douteux et récemment encore 
espoir du PPP au Pesdjab, ou M. Rañ 
Raza, qui fut un discret homme de 
confiance de Zulfikar Ali Bhutto mais 
Dee ot depuis longtemps éloigné du 


Dans ce contexte, on voit mal ἴω 
quelle équité pourront faire preuve les 
one Lune spéciaux mis en place 
en vertu de dispositions prises par Zia 
Ul Haq en 1977, après l'instauration de 
la loi martiale. ἢ peuvent interdire à 
toute personne d'exercer un mandat 
électoral pendant une période de sept 
ans. 
Le retranchement des fidèles de 
Mr Bhutto, au lendemain du «coup 
d'Etat constitutionnel» du 6 août à 
Karachi, derrière les nouvelles 
murailles de «Fort Bilawal» (elles 
protègent la villa du couple Bhutto), 
illustre l'isolement croissant du noyau 
dirigeant du PPP même si l’ancien pre- 
mier ministre continue d'attirer des 
foules importantes, en particulier dans 
le Sind. Après son arrivée au‘pouvoir Le 
2 décembre 1988, avec une courte 
majorité relative de 39%, le PPP a 
commis l'erreur de tenir pour quantité 
négligeable ses alliés du Mouvement 
pour la restauration de la démocratie, 
le MRD (6), qui avait pourtant servi 
durant les années 80 CRE ee nie 
ment aux opposants a dicta x 
L'aile militante et structurée du PPP 
fut elle aussi mise en veillense, au 
bénéfice de la vieille politique d'alié- 
geance personnelle et de clientélisme. | 
Ce pourrissement des idéaux démo- . 
cratiques a pris un tour particulière- 
ment aigu en novembre 1989, lors du 
vote de la motion de censure déposée 
par le COPF, les deux principaux 
ἧς se livrant à la séquestration εἰ à 
*intimidation physique de leu 
députée DORE Smpécher toute défection 
de dernière heure. Le gouvernement de 
M= Bhutto évita finalement un vote 
hostile avec douze voix seulement de 


majorité. Le débat politique se mou- 
rait, le PPP avait fait perdre toute spé- 
cificité à son programme, et le recours 
au débauchage par l'argent était l'un 
des jeux favoris dans les Assemblées. 
Quant aux questions sescnsielles 
— Afghanistan, dépenses itaires, 
relations avec les Etats-Unis, — elles 
faisaient - partie du domaine 
« réservé »… Pour couserver le contrôle 
du gouvernement fédéral, en dépit de 
l'hostilité des trois me core de 
pouvoir que sont l'armée, le président 
et l'Alliance démocratique islamique 
(DA). retranchée dans son bastion du 
Pendjab, M= Benazir Bhutto a essen- 
ticllement usé de deux atouts : sa per- 
sonnalité attachante et le soutien de 
l'administration américaine, soucieuse 
de créer un contrepoids aux pts 
nationalistes et panislamiques ne 
fraction du corps des officiers. Dès le 
début de 1989, ce capital, grandement 
surestimé, s’est émoussé. La popularité 
de la famille Bhutto venait d'abord de 
ce que son parti fut le premier à faire 
sortir la politique du cercle restreint 
des élites issues de la propriété foncière 
et de la bureaucratie. Mais, prisonnier 
du carcan d'institutions beaucoup 
modifiées sous la loi martiale, le PPP 
ne pouvait espérer transformer la clef 
de voûte du système présidentiel insti- 
tuée on 1985 grâce au huitième amen- 
dement de la Constitution : une majo- 
rité des deux tiers à l’Assemblée et au 
Sénat est nécessaire pour modifier la 
Loi fondamentale, réforme qu'envisa- 
geait encore au printemps dernier le 
ministre fédéral de La justice, M. Iftik- 
har Hussein Gilani, et qui fut un temps 
le leitmotiv des campagnes du PPP. Ce 
parti se révéla tout aussi incapable 
d'endiguer le retour en force des ultra- 
conservateurs, qui voulaient présenter 
prochainement devant l’Assemblée 
nationale un prie de loi sur pos 
loi islamique sous πε 
ἐκ Zia ὕἱ Ἦδᾳ et récemment adopté 
par un Sénat oublieux de ses réticences 
passées et faisant fi des conséquences 
incalculables d'une telle législation sur 
l'édifice institutionnel (7). 
L'un des derniers différends oppo- 
sant l’ancien premier ministre au prési- 


dent et à l'armée a porté sur les moyens 
de rétablir l'ordre dans le Sind. La 
situation explosive dans cette province 
a, plus que tout autre élément, contri- 
bué à la chute du gouvernement de 
ΜΞ Bhutto, qui ne peut pourtant être 
tenue pour respensable d'une crise en 
rapide évolution depuis le début des 
années 80 (8). À l'époque, tout sem- 
blait bon au régime d'Islamabad pour 
contenir l'expansion de ΜῈ, dont les 
forces les plus militantes se siquaient 
dans le Sind. Le Sind intérieur» ct 
rural est l'une des régions à avoir le 
moins profité de l'expansion résultant 
d'une exportation massive de main- 
d'œuvre dans les pays du Golfe. Les 
grandes villes, centres économiques et 
administratifs, sont dominées par une 
majorité de Muhaÿjirs (émigrés venus 
d'Inde en 1947) et de Pendjabis (res- 
pectivement 55 % et 14 % de la popula- 
tion à Karachi} qui bloquent les possi- 
bilités d'ascension sociale d'une 
minorité de Sindis. 11 faut aussi comp- 
ter avec l'immigration massive de 
Pathans de la Province frontière du 
Nord-Ouest et de réfugiés afghans 
exerçant un quasi-monopole sur le sec- 
teur des transports ct abusivement 
associés aux yeux des Sindis au com- 
merce florissant des armes et de la dro- 
gue. Bica avant décembre 1988, le 
couvre-feu était devenu routine dans 
certains quartiers de Karachi et 
d'Hyderabad et dans les campagnes, 
selon M Bhutto, le banditisme pre- 
sait l'allure d'une « véritable insurrec- 
tion ». 

Face à cette dégradation de la situa- 
tion, le PPP n'a pas su instaurer un dia- 
ogue politique dans cette province qui 
fut pourtant le berceau du parti de 


DEN 


tions nationalistes au Sind qui cher- 
chent ἃ briser l'emprise du PPP sur 
l'électorat rural, elle ἃ trahi à plusieurs 
reprises la vocation nationale et pluri- 
ethnique du PPP. 

Au cours de la dernière décennie, 
l'armée 3 connu une expansion et une 
modernisation remarquables. L'armée 
de terre a presque doublé ses effectifs, 
forts aujourd’hui d'un demi-million 
d'hommes et d'un nombre équivalent 
de réservistes. Lors des manœuvres de 
décembre 1989, le commandant en 
chef, le général Mirza Aslam Beg, a 
déclaré que l'armée dispose désormais 
d'une véritable doctrine stratégique, à 
la fois défensive et offensive. L'esca- 
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lade dans la course aux armements 
entre l'Inde et le Pakistan, assortie de 
programmes nucléaires ambigus, et 
surtout l'enjeu de La question afghane 
jusqu’au retrait des troupes soviétiques 
furent habilement exploités par le 
régime de Zia Ul Haq pour négocier 
l'octroi d'une formidable aide militaire 
américaine (11). Le Pakistan est, à cet 
égard, avec la Turquie, en troisième 
position après Israël et l'Egypte. Le 
budget de La défense n'a pas été dimi- 
nué par M Bhutto, et l'actuelle mise 
en état d'alerte des unités sur la fron- 
tière indo-pakistanaise laisse présager 
une augmentation de 20 % des 
dépenses militaires. 


Un rôle-clé dans les équations proche-orientales 


A conjonction des intérêts de 
Washington et d'‘islamabad 
n'avait jamais paru aussi forte depuis 
les années 50, notamment grâce aux 
liens qui se sont tissés avec l'Arabie 
saoudite et, plus largement, avec le 
Conseil de coopération du Golfe (12), 
au sein du Central Command améri- 
cain, l'USCENTCOM (13). Ce com- 
mandement intégré, mis en place au 
je: in des révolutions iranienne et 
afghane afin de maintenir la région du 
Golfe et les flux pétroliers sur l'orbite 
américaine, a atteint une puissance voi- 
sine de celle de l'OTAN. 

Ces relations privilégiées, qui confè- 
rent au Pakistan un rôleclé dans les 
équations géopolitiques du Proché- 
Orient, ne vont pas sans à-coups, la 
question du programme nucléaire 
d'Islamabad constituant le plus évident 
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M= BHUTTO DEVANT UN PORTRAIT DE SON PÈRE 


Un capital familial qui s'est rapidement émoussé 


Mæ Bhutto, et son bastion électoral. 
Malgré l'accord de Karachi, signé le 
3 décembre 1988 avec le Mouvement 
de la communauté mujahir, le 
MQM (9), le PPP n'a pu mettre sur 
pied une allience durable ; il s’est 
contenté d'apaiser provisoirement les 
tensions interethniques. 

-Les violences qui agitent très fré- 
quemment La population ont fait plus 
de 2000 morts depuis 1985 (650 
depuis janvier 1990). Les responsabi- 
lités des émeutes demeurent souvent 
obscures. Le gouvernement de 
Mr Bhutto n'a pas davantage réussi à 
enrayer un phénomène nouveau, celui 
des migrations inter et intra-urbaines. 
En nombre croissant, des familles cher- 
chent à se regrouper selon des affinités 
ethniques dans l'espoir de se protéger 
des attentats aveugles. Des Sindis se 
réfugient dans de lointaines banlieues 
ou des bourgs ruraux alors que des 
Mubajirs se rassemblent dans des 
camps établis par le MQM à Karachi 
et à Hyderabad. 


L'annonce par le MQM, le 23 octo- 
bre 1989, de la rupture de l'- accord de 
Karachi » et son retournement 
d'alliance en faveur du COPF ont 
donné le signal d'un nouveau déferle- 
ment de violence. En réduisant la ques- 
tion du Sind à une affaire de maintien 
de l’ordre, et en identifiant le MQM ἃ 
un mouvement «fasciste el terro- 
riste », le PPP a fini par apparaître 
comme le parti des Sindis, soutenu par 
une police sindi co. ἘΡ Ατηρ, qui. 

r la première fois, a fait usage 
Ébars et d’autres véhicules blindés à 
Karachi, est progressivement apparue 
comme le dernier rempart protecteur 
des Muhajirs. M Bhutto a cédé à la 
pression des courants nationalistes 
sindis au sein de son parti. Face aux 
surenchères de nombreuses organisa- 
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baromètre pour les Etats-Unis, 
puisqu'elle symbolise la volonté de 
défense des intérêts nationaux pakista- 
ais pour une fraction des élites, y com- 
pris au sein de l'armée, 

Les négociations qui ont abouti aux 
accords de Genève sur l'Afghanistan 
furent l'occasion pour Washington de 
rechercher avant tout une entente avec 


(1) Cf. A. Dastarac et M. Levent, 
<M®æ Bhutto dans un champ de mines», le 
Monde diplomatique. novembre 1989, et « Le 
Pakistan à fue et à dia», ἐξ Monde diplomati- 
que, mars 1990. 

(2) Cf. A Dastarac et M. Levent, «Le 
réveil politique des musulmans dans l'Inde en 
crise», le Monde diplomatique, juillet 1990. 

(3) Cet article précise que la dissolution de 
l’Assemblée est laissée à ἰδ discrétion du prési- 
dent «lorsque se produis une siruarion qui 
fait que le gouvernement de la fédération ne 
peux être conduit en accord avec les disposi- 
tions de la Consiiturion ΕἸ qu'un appel à 
l'élecioret est nécessaire ». 

(4) Particulièrement, Le lieutenan 
Fazle Haq, ancien gouverneur de la , et 
sou frère, M. Fazle Hussein, ainsi que 
M. Hamid Hesnain, vice-président de le 
Habib Bank, lie à la famille de Zia U] πο. Le 
trafic serait de l'ordre de plusieurs ceniaines 
de millions de dollars et aurait partiellement 
servi à subvepir aux besoins des maquis 
afghans. 

(5) De ce front d'opposition parlementaire, 
l'Alliance démocraiique islamique (IDA) de 
M. Nawaz Sharif est la principale compo- 
sante, M. G. M. Jatoi et M. M. Khar s'éloigne- 
rent du PPP en septembre 1986 pour créer le 
National People's Party, à vocation centriste. 

(6) Le Mouvement pour la restauration de 
la démocratie regroupe autour ἐπ PPP des 
partis régionalistes, des libéraux et des partis 
islamiques modérés. 


(7) La loi sur la charia 4 616 présentée en 
mai devant le Sénat Si elle était adoptée par 
Le Parlement, elle accroîtrait les compétences 
de la Cour fédérale de La charia, donnent au 
conseil des ulémas la possibilité d’abokir toute 
loi jugée contraire à l'islam. 


κ: unis et le Koweït. Son badget 


Moscou, mais les objectifs d'Istama- 
bad, qui demandait la formation préa- 
lable d'un gouvernement afghan 
reconnu internauionalement, ne furent 
pas atteints. Lorsque le gouvernement 
par intérim de M. Jatoi annonça le 
13 août dernier l'envoi de troupes en 
Arabie saoudite «pour défendre les 
Lieux saints, en invoquant l'«ami- 
tié » qui unit les deux pays, nombreux 
furent les grincements de dents au 
Pakistan. Pourtant deux divisions 
pakistanaises ont servi dans le royaume 
wababite de 1983 à 1987, aux côtés de 
nombreux instructeurs, jusqu'à ce que 
les Saondiens demandent le retrait des 
militaires de confession chiite. Mais le 
Pakistan, dont sept cent vingt-cinq offi- 
ciers et techniciens servaient au 
Koweït, tint à conserver sa neutralité 
tout au long du conflit entre l'Iran et 
l'Irak. 1] ne peut que 
redouter de se trouver 
impliqué dans un affron- 
tement entre des pays 
arabes alors que sa diplo- 
matie est parvenue 
jusqu’à ce jour à lui 
conférer un rôle impor- 
tant au Proche-Orient. De 
récents sondages ont 
d'ailleurs indiqué qu’une 
grande majorité de la 
population (plus de 
65 %) refuse de voir le 
Pakistan prendre position 
dans la crise du Golfe. 
Les crédits et le pétrole 
des pays du Golfe comp- 
tent pour beaucoup dans 
l'écosomi ki : 

et l'Overseas Pakistanies 
Foundation annonce déjà 


el qitene les 
pays arabes. L'exporta- 
tioo de main-d'œuvre ἃ 
contribué largement aux 
rentrées en devises, ct 
deux millions de Pakista- 
nais travaillaient avant 
l'actuelle crise dans la 
région du Golfe, dont 
quatre-vingt-dix mille au 
Koweït et dix mille en 
Irak. Il est aussi possible 
que les hommes forts du 
Pakistan attendent de 
nouveaux bénéfices de leur appui aux 
Etats-Unis et aux monarchies qui se 
sentent menacées. d'autant qu'Islama- 
bad peut se prévaloir des liens qu’elle a 
su tisser avec Téhéran au cours des der- 
nières années. Une conjoncture déli- 
cate, lourde de dangers pour un Pakis- 
tan confronté à une grave crise 
intérieure et à une vive tension sur la 
frontière indienne. 


(8) CF. À. Dastarac et M. Levent, « Pakis- 
tan, le verrouillage», le Monde diplomatique, 
août 1984. 

(9) Le Muhajirs Qaumi Mahsz, créé en 
mars 1984, affirme représenter la « cinquième 
nationalité ». du Pakistan, c'est-à-dire les 
immigrants de langue ourdoue veous d'Inde 
Îors de la partition. {1 a gagné les Elections de 
1988 dans les deux grandes villes du Sind, et 
conquis trente et un Le contre soixante-huit 
au PPP dans l'Assemblée provinciale. 

(10) Le 27 maï 1990, à Hyder-bad, La 
police sindi a üré sur des manifestants pacifi- 
Ques qui demandaient le rétablissement de 
l'eau leur quartier. Il y eut soixante 
morts εἰ deux cent cinquante blessés. 

(11) Une première tranche de 3,6 milliards 
de dollars pour la période 1981-1986 a 61€ sui- 
vie d’une seconde de plus de 4 milliards pour 
1987-1994, dont respectivement 50 % et 43 & 
ont été destinés à financer les efforts d'arme- 
ment du Pakistan. 

(12) Le CCG regroupe l'Arabie saoudite, 
Bahrein, Oman, Qatar, les Emirats arabes 


des systèmes les plus sophistiqués, compat- 
us 
bles avec ceux de l'OTAN. 

(13) Sur l'USCENTCOM, lire A. Dasta- 
rac et M. Leveat, « La mise en place du dispo- 
siuif occidental, primauté de l'action militaire 
et risques de nouveaux conflits politiques», Je 
Monde diplomatique, mars 1982, et «En 
marge de La guerre irako-iranienne, le Golfe 
sous surveillance», le Monde diplomatique, 
je 185, ainsi que ru de Lawrence 

schuitz, « Washington force son disposi- 
üf militaire dans le Golfe et l'océan Indien», 
Le Monde diplomatique, février 1987. 
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UN EMPIRE EN DÉCLIN 


Le rêve américain 


n'est plus ce qu'il était 


Où se situe la frontière de la sécurité nationale des Etats-Unis ? 


Dans le Golfe ou, plus prosaïquement, à domicile, lä où les ennemis intérieurs 


se nomment dégradation du système éducatif, délabrement des 
infrastructures, vétusté des services publics, poussée de la criminalité... 
Et ce, dans un contexte d'endettement massif, de faillite bancaire, 

de récession et alors que la montée du chômage n'avait pas attendu 

la hausse des prix du baril pour être perceptible... 

D'où, l'apparition d'un américano-pessimisme de masse 


qui sonne le glas des illusions nées pendant le mandat de M. Ronald Reagan 


dont le vice-président, M. George Bush, avait revendiqué l'héritage 


pour se faire élire à la Maison-Blanche. 


Au vu de ces résultats, les thuriféraires 
du modèle néolibéral d'outre Atlantique, 
si diserts pendant une décennie, semblent aujourd'hui sans voix... 


Par notre envoyé spécial PIERRE DOMMERGUES 


"ÉTÉ 1990 8 νὰ la tion d'un virus 
jusqu'alors inconnu aux Etats-Unis : 
l'américanao-pessimisme de masse. 
Aujourd'hui, l'indice de confiance — tel qu'il est 
mesuré par les instituts de sondage, tel qu'il trans- 
paraît dans la vis quotidienne et tel qu'il est reflété 
dans les médias — est au plus bas. 

Cheque jour, à côté de la crise du Golfe, les jour- 
naux nationaux déversent — à la une — leur dose 
d'inquiétude : chute libre du prix de l'immobilier ; 
doublement des faillites ; perte de compétitivité des 
banques ; déclin des compagnies d'assurance ; fail- 
lite du système de distribution; montée du chô- 
mage ; reprise de l'inflation ; accroissement de la 
derte ; aggravation de la pollution : balles perdues 
qui tuent les enfants à New-York ; apparition de la 


criminalité dans les parcs nationaux, derniers havres 
de sécurité pour les familles et les touristes ; farme- 
ture d'écoles dans des quartiers Σ renfor- 
cement de la disparité des salaires ; renaissance de 
la censure dans des villes progressistes ; déclin lent, 
mais assuré de cités hier encore prospères. 

Première question : s'agit-il d'une simple réces- 
sion ou d'une crise structurelle — économique, 
sociale, politique, cuitureile — qui reflèterait {a nou- 
velle situation nationale at intemationale des Etats- 
Unis (1)? L'Amérique est toujours aussi peu à 
l'écoute des autres, toujours aussi ignorante de ce 
qui se passe hors de ses frontières. De Washington, 
de Boston ou de Los Angeles, on a du mal à croire 
que l’Europe participe — elle aussi — à l'embargo 
contre l'Irak. Pourtant, chaque Américain commence 


diplomafique 


DANS LE MÉTRO DE NEW-YORE 
Violence sur Jes murs εἰ sang à ln « mue » 


à se rendre compte que son pays a perdu l'exclusr- 
vité du /ssdership politique, qu'il n’a plus le capacité 
{ni la volonté) de se lancer seul dans une opération 
de païice internationale. IL sait aussi que, tout en res- 
tant la première puissance mondiale, les Etats-Unis 
doivent désormais compter avec l'Europe et le bas- 
sin du Pacifique lis concurrence japonaise ravive le 
démon du « péril jaune »). Cette prise de consciance 
est aussi lente que douloureuse. Elle explique en par- 
tie ce nouveau pessimisme. 

Deuxième question : les remèdes qui ont permis à 
M. Ronald Reagan de juguler La récession de 1987 
ne sont-ils pas responsables de la situation 
actuelle ? La relance, {a création d'emplois, la crois- 
sance la plus longue que les Etats-Unis aient connue 
dans l'après-guerre ne reposaient-elles pas, essan- 
tellement, sur deux piliers : 
l'endettement tous azimuts 
et la déréglementation sau- 
vage ? Jamais le budget de 
l'Etat américain ni la 
dette (2) n'ont pragressé 
aussi rapidement dans 
l'histoire des Etats-Unis. 


aux Etats-Unis et en Afrique du Sud, Palesti- 
niens en Cisjordanie et tant d’autres commu- 
nautés dans le monde subissent diverses formes 
de discrimination que le citoyen doit inlassa- 
blement démasquer. 
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Les Jamais les salaires des diri- 
geants d'entreprises (et les 
“- “- bénéfices des multinatio- 
INÉGALITES RS A Que Lim ἰαα 
3 hauts niveaux que dans les 
années 80. Jamais les 
EXCLUSIONS financiere πο se sont lancés 
2 3 dans des investissements 
EXTREMISMES Mr her bonté gps 
productifs (3). 
τἰω τὶ ν 
Spontanément, sans discours, les lois du marché et A di rm 
l'économisme dominant organisent la ségrégation ni d'habitations — indépen- 
: raciale et les exclusions dans des qui pour- damment des besoins. 
ἢ tant se réclament des principes δὲ galité et de Jamais les banques n'ont 
ἢ liberté. autant prêté, à des taux 
! Le mémoire de la barbarie nazie, apparue au sein us Lu An parieu 
ΐ d'un peuple comme les autres, nous rappelle les liers. Depuis la crise de 
Î perversions que peut produire le sommeil de la 1929, l'Etat € libéral » 
démocratie une société en crise. américain garantit les 
En France, c'est sur le terreau de l'injustice et dépôts des personnes pri 
| du mépris que prospère un parti exuémine | | Ye De dome μὲς 
} Hu xénophobe et sournoisement anti- compte {à ce jour, un 
{ 3 ὸ Pet 
} Tziganes et autres minorités en Europe, Noirs φατέον, δὲ, een fnits, 


les emprunts sur l'immobi- 
Ver individuel, commercial 
et industriel. 

Tout allait bien dans un 
monde relativement éthi- 
que. Mais rien ne va plus à 
l'époque des raiders — 
grands, moyens ou petits. 
On découvre, en septembre 
1990, que le système ban- 
caire américain est en dan- 
ger et que «35 grandes 
banques risquent de faire 
faillite ». On emprunte au- 
delà de ses capacités, en 
sechant que — en 085 de 
faillite — l'État prendra le 
relais. Ainsi s'explique le 
développement explosif, 
dans les années BO, puis la 
faillite catastrophique 
aujourd'hui des caisses 
d'épargne et de prêts 
{Savings and Loans). Cette 
escalade de l'emprunt, 
encouragée par la précé- 
dente. administration au 
nom de la croissance, va 
doubler la dette de l'Etat 
fédéral et coûter aux 
contribuables la bagatelle 
de 100 à 150 milliards de 
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dollars. On commence à découvrir — et à payer — 
les ravages de la politique reaganienne de surendet- 
tement privé, garanti par l'Etat. D'autres surprises 
— elles aussi nées de 18 fureur de la croissance et du 
crédit — attendent l'Amérique. Ainsi, dans le 
domaine des prêts aux étudiants, eux aussi garantis 
per l'Etat et accordés à la va-vite par les banques, 
on s'attend à un déficit de plusieurs milliards de dot- 
lers. 
Boston, Massachusetts. Martin Jukovski, 
quarante-cinq ans, technicien en micro-informatique, 
licencié depuis six mois. Il a posé sa candidature 
auprès de plus de cent entreprises. }} est l'un des 
46 000 salariés des industries de haute technologie 
(soit 17 % de l'emploi dans ce secteur) qui ont 
perdu leur emploi dans cet Etat au cours des deux 
dernières années. Michael Barnett, quarante-sept 
ans, vice-président pour les ressources humaines 
d'une chaîne de fabrication et de distribution de 
chaussures. Au chômage depuis cinq mois. A vrai 
ment contacté quatre cents entreprises. Edward 
Diaz, trente-quatre ans, maçon. Deux fois licencié en 
deux ans. Ses indemnités épuisées, il accepte un 
salaire horaire de 8 dollars alors qu'il en gagnait 23 
auparavant. 

Ces licenciements témoignent d'un malaise struc- 
turel. En ce qui conceme la micro-informatique par 
exemple, les deux principales raisons de la crise sont 
18 réduction des contrats militaires — qui frappe plus 
particulièrement le Nord-Est et la Californie — et la 
résistance de certains constructeurs — Wang, Digi- 
tal — à l'évolution de la demande: les mini- 
ordinateurs qui avaient fait la fortune des construc- 
teurs du Massachusetts ont cédé le pas aux 
différents modèles de micro-ordinateurs installés en 
réseau. Boston, Lowell, la route 128 sont en train 
de payer cette absence de flexibilité. Avant l'nstai- 
tation de Wang ἃ Lowell, au début des années 80, le 
chômage dépassait les 12 %. 1} était tombé au- 
dessous de 3 % au milieu de la décennie. 
Aujourd'hui, le déclin de Wang a des conséquences 
sur les sous-traitants, mais aussi sur l'hôtellerie : le 
Hilton vient de fermer ses portes, tout comme l'un 
des centres commerciaux de la ville. Le chômage qui 
8 dépassé ls moyenne nationale est en augmenta- 
tion régulière. Bref, c'est le retour à la case départ. 


Chômage en hausse, 
salaires en baisse 


À féte est bel et bien finie » — tel est le leitmo- 
&L ὃν des politiques, des industriels et des sim- 
ples citoyens. La contraste est particulièrement dou- 
loureux dans une ville comme Boston. Hier encore, le 
taux de chômage était de 2,7 % (malgré la présences 
des Noirs) : [88 salaires augmentaient en moyenne 
de 10 % par an ; les appartements et les bureaux 
d'au moins autant. Aujourd’hui, le chômage a fran- 
chi la barre des 6,5 %. Les salaires sa contractent : 
lors d'une foire à l'emploi organisée en août dernier 
ἃ l'occasion de l'ouverture d’une galerie marchande 
à Cambridge Île fief de l'université Harvard), le pro- 
blème des salaires est à peine évoqué, au cours du 
recrutement, par la centaine de personnes retenues 
(parmi plusieurs cemtaines de candidats souvent sur- 
diplämés). Les employeurs préfèrent annoncer la 
couleur dans un second temps. 

Maigré ses efforts depuis (e premier choc 

lier, le Massai chusètts dépend Frais fois péage 
importations de pétrole étranger que la moyenne 
des Etats américains. La crise du Golfe va accroître 
ses difficultés. L'Etat compte sur ses ressources 
immatérielles pour remonter la pente : c'est lui qui 


(1) «Is America ἢ ion ? » ἐϊ 
13 ir 1990 in Recession ?-, Business Week, 
(2) Voir Jacques  « L'Améri vahi 
ses ennemis intéricurs», ἡ Monde diplomatique, “ed 
1990 ; Lawrence Malkin, The National Debt, Nos Arxeri- 
can Library, New-York, 1988, 
(3) Voir Frédéric F. Clairmonte, « la j des 
prédateurs », le fonde diplometique, mens ἡ - 
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forme et conserve le plus grand nom Π ἣν 

bre d'étudiants 
et de chercheurs Par rapport à 58 population, Mais là 
encore, rien ne va plus, Trop sûr de lu, la Massachu- 
setts Institute of Technology (MIT), considéré 
comme ! institution scientifique Le plus prestigieuse 
des Etats-Unis, n'a pas daigné se battre pour obtenir 
de la Nstional Science Foundation les cent milions 


ment de « superstars » iervtifi ἱ 1" 
emporté. I! s'agit, là aussi, de ar nes 
relle : le Sud investit dans l'immatériel après avoir 
réussi à attirer depuis une quinzaine d'années les 
entreprises du Nord en quête de main-d'œuvre bon 
marché et d'un climat d’affaires plus favorable. 

Aux Etats-Unis, la récession est officiellement 
déclarée après deux trimestres consécutifs de 
contraction du produit intérieur brut. On admet éga- 
lement qu'un taux de croissance inférieur à 1 % en 
est le signe. 


Ecoles fermées 
chaussées en ruine 


Q= disent les statistiques officielles en ce qui 
concerne la croissance ? Pour 1990, le gou- 
vermement affiche un taux de 1,7 % pour le premier 
trimestre et 1,2 % pour le deuxième — soit, selon le 
calcul optimiste du sous-secrétaire au commerce, 
une moyenne de 1,5 %. Ce dernier considère que la 
reprise, au troisième trimestre, permettra d'atteindre 
une moyenne annuelle de 2,2 %. La majorité des 
experts estiment néanmoins que la croissance va 
tourner autour de 1% en 1980. Aujourd'hui, il 
s’agit moins d'une récession franche et brutale dont 
l'issue, comme en 1981, pourrait &tre rapide et 
spectaculaire, que d'un essoufflement 
tent et progressif dont la sortie risque 
d'être pénible et coûteuse pour les indus- 
triels comme pour les salariés. Si alle se 
prolonge, la crise du Golfe peut transfor- 
mer cet inquiétant ralentissement en un 
bourbier économico-mifitaire. 

Ce qui est le plus frappent, le plus 
inquiétant aussi, c’est une lemte et irrésis- 
tible dégradation du tissu économique, 
culturel et social. Des lézardes apparais- 
sent un peu partout. Aucune d'elles, prise 
isolément, ne constitue une véritable 
menace. Mais, ensemble, elles pourraient 
finir par saper les fondations de l'édifice. 

A New-York, les cafards n'en finissent 
pas de gagner du terrain malgré les cam- 
pagnes d'extermination. Finiront-ils per 
envahir la ville comme les rats de la 
légende ? Une étonnante exposition s’est 
ouverte au Musée d'art modeme de San- 
Francisco en août dernier. Elle évoque la 
devenir de la baie de San-Francisco : les 
déshérités vivent dans les cabanes qui 
s’agglutinent, tels des bernacies, sur un 
Golden Bridge désaffecté. Oakland est un 
amas de ruines. Une vaste muraille est 
érigée par l'élite au pouvoir {en l'occur- 
rence des multinationales japonaises} afin 
de protéger {8 classe moyenne de cette 
vision d’apocalypse.… 

On sait l'état misérable des ponts et 
chaussées outre-Atlantique. Les bandes 
dessinées montrent des chauffeurs se 
livrant à des concours de « camion 
cross » sur les routes ou dressant des 
cartes des nids de poule les plus célè- 
bres. Des milliards de doliars seraient 
nécessaires pour retrouver la qualité des 
autoroutes construites dans les 
années 60. Cette fois, c'est le Wa 
Street Journal qui sonne Lalarme et ana- 
fyse l'impact du « déficit en infrastructures » (4). Les 
pertes de temps dues, par exemple, au mauvais état 
des routes et aux encombrements dans les aéro- 
ports seraient responsables de la moitié du retard de 
la productivité américaine qui demeure, depuis plu- 
sieurs années, inférieure à celle du Japon, de l'Alle- 
magne de l'Ouest et de la France. Avec leur génie du 
bricolage, les Américains sont en train de multiplier, 
dans les aéroports, des salles de travait et de com- 
munication permeftant aux passagers de récupérer 
une partie du temps pardu en attente des avions. 

Des écoles ferment, faute d'argent. D'autres 
{notamment à New-York) sont surchargées par suite 

de regroupements. Les ramassages scolaires sont 
réduits. Des pans entiers de l'enseignement sont 
supprimés (langues vivantes, sports, activités 
d'éveil}. Les bibliothèques municipales (New-York, 
encore) ferment un, voire deux jours supplémen- 
taires par semaine. Dans les universités d'Etat 
{notamment dans la système de SUNY — State Uni- 
versity of New York} où les droits d'inscription vien- 
nent d'augmenter, un puissant mouvement de grève 
s'organise. Dans de nombreuses villes, les ordures 
sont ramassées moins fréquemment. Dans d’autres, 
les habitants doivent porter eux-mêmes leurs sacs- 
poubelles dans des décharges. 


Partout, les scènes de misère se multiplient à 
New-York, au point qu'une agence d'images — JB 
Pictures — a décidé de les enregistrer pour dresser 


l'implacable portrait d'une « Amérique où se mêlent . 


tensions raciales, sida, drogue et prostitution (5) ». 
Les municipalités vivent au jour le jour. Ainsi à New- 
town, petite ville de huit mille habitants du New- 
Jersey, le maire, M. Camille Furgieule, licence dix de 
ses soixante-cinq employés municipaux, réduit les 
heures d'ouverture de le mairie, fait payer (ee σαι 
vités parascolaires, supprime la collecte ordures 
à domicile, etc. « Pour la première fois, précise-t-il, 
ma ville va devoir emprurrter sur les impôts è perce- 
voir afin de payer jusqu'à Noël les salaires des 
employés municipaux. Ὁ 

Une fraction importante du coût des services 
publics locaux (école, police, pompiers, ramassage 
des ordures ménagères, etc.) est prise en charge par 
les collectivités territoriales qui lèvent leurs propres 
impôts. Dans une période de ralentissement qe pu 
mique où les rentrées fiscales 89 contractent, 
citayens ne sont pas encore prêts à accepter le reiè- 
vement de f'impôt, et où l'Etat fédéral cherche tou- 


ù bilités au pro- 
jours à se désengager de 985 Pa rent 


municipal se fait rare et les services ne peuvent que 
ΞΘ réduire en quantité et en qualité. 

La situation risque d'être agpravée par un projet 
de l'administration Bush contre lequel s'insurgent 
les gouverneurs, tant démocrates que républicains. 
Actuellement les Américains peuvent déduire de 
leurs revenus soumis à la fiscalité fédérale l'ensemn- 
ble des impôts qu'ils paient localement. Le gouver- 
nement propose de fixer un plafond relativement bas 
Pour ces déductions. Les conséquences seraient 
multiples : les impôts locaux actuels {et leur éven- 
tuelle réévaluation) serakent plus mal supportés par 
les contribusbles. Sans modifier officiellement 
l'assiette d'imposition, Washingion (qui repousse la 
moment de prandre le risque politique d'augmenter 
les impôts fédéraux) bénéficierait ainsi de ressources 
supplémentaires, Quant eux contribuables, ils pais- 
raient davantage et considèrerajent ce prélèvement 
supplémentaire comme un versement accru aux col- 
lectivités territoriales, Situation délicate pour les élus 
locaux, Certains maires voient dans cs projet un 
mauvais coup dirigé contre les grandes villes — 
généralement démocrates — dont les ressources 
seraient réduites ou bloquées. 

En neuf jours, quatre enfants sont tués par des 
balles perdues dans le Bronx. L'un d'eux meurt dans 
son berceau, atteint par une balle qui traverse la 
porte d'entrée de l'appartement, Plusieurs autres 
enfants new-yorkais ont été victimes de coups de 
feu au cours de l'été. On hésite à prévenir la police 
de peur de représailles, Une firme propose au prix de 
six cents dollars des gilets pare-balles pour les barn- 
bins new-yorkais se rendent à l’école (The Econo- 
mist, 22-28 septembre)... Les crimes fondés sur la 
haine et les préjugés sexuels et raciaux sont de plus 
en plus fréquents On s’achame sur les homo- 
sexueis, et plus encore s'ils sont noïrs. Selon une 
étude publiée par la New York Times {6}, la courbe 
de la criminalité est dangereusement ascendante à 


sur les Etats-Unis 
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New-York et dans sa région. De 15 pour 100 000 
en 1970, les chiffres atteignent 27 pour 100 000 
en 1988. 

L'usage de la drogue, en revanche, fléchit lépère- 
ment. En 1975, 50 % des adolescents de dix-huit 
ans en avaient consommé (toutes variétés confon- 
dues) une ou plusieurs fois. En 1980, le pourcentage 
dépasse les 60 %. En 1989, il tombe à 42 %. Tou- 
tefois, pour cette même catégorie d'âge, at pendant 
ls même période, le recours à alcool est en légère 
augmentation : le pourcentage d'adolescents ayant 
consommé de l’alcoo! une ou plusieurs fois passe de 
90 % à 92 %. Quent aux homicides impliquant des 
jeunes de dix à dix-huit ans, leur proportion aug- 
mente de 65 % entre 1980 et 1989. 

Sur le plan scolaire, les chiffres ne sont guère 
encourageants : après un accroissement sensible de 
la proportion d'adolescents obtenant l'examen de fin 
d'études du cycle secondaire dans les années 60 
(avec une pointe de 76,9 % en 1969-1970), les 
chiffres chutent puis se stebilisent entre 71 % et 
74 %. Par ailleurs, les tests d'aptitude scolaire révè- 
lent une courbe descendante de 1967 à 1983 — 
avec une stabilisation, voire une légère reprise, en 
mathématiques et le statu quo en expression orale, 
mais le niveau est toujours inférieur à celui des 
années 60. C'est un bien maigre résultat dans la 
« guerre pour l'éducation » dont les politiques par- 
lent depuis le second mandat de M. Reagan et que 
M. Bush veut incarner en se faisant appeler « Mon- 
sieur le Président Education ». 


La classe moyenne, 
principale victime 


UANT à l’autre guerre « civile » — celle contre la 

pauvreté, lancée par le président Kennedy 
après que Michsel Harrington ait révélé son exis- 
tence au grand public américain en 1962 (7) — elle 
revient à l’ordre du jour. les Américains se rendent 
compte qu'une grande partie des fameux « petits 
boulots » suscités par ἰθ roaganisme ont miné la 
classe moyenne et développé un sous-prolétariat. 
Et, en période de récession, les premiers touchés 
sont généralement les plus pauvres. Les autorités 
locales découvrent que le nombre des ayants droit 
aux allocations de chômage, mais aussi aux coupons 
d'alimentation s doublé au cours des douze demiers 
mois. Pour elles, charges supplémentaires, mal- 
gré certains transferts fédéraux, créent une situation 
dramatique. Des régions entières qui avaient € pro- 
gressé » au cours des deux dernières décennies sont 


à nouveau en difficuité. C'est le cas tout particulière- 
ment des Appalaches où le niveau de vie baisse deux 
à trois fois plus vite que dans les autres régions sen- 
sibles. 

Autre signe des temps, la disparité s’accroît non 
seulement entre riches et pauvres, mais aussi entre 
sslariés ayant une formation et des responsabilités 
comparables. Une éruds du département du tr 
vai (8) montre que l'écart se maintient entre 
hommes et femmes, Blancs et Noirs, mais que 
s'ajoute un nouveau déséquilibre entre les Blancs 
eux-mêmes. Les raisons avancées sont multiples : 
déclin des syndicats, accroissement de la concur- 
rence, pénurie de main-d'œuvre dans certains sac- 
teurs, salaire au mérite, recours à de nouveaux cri 
tères d'évaluation, évolution des mœurs et de 
l'éthique. Hier encore, il y avait des limites, même à 
Wall Street, en ce qui concerne les salaires, les 
bénéfices, les méthodes de travail, Dans la contexte 
du « toujours plus » à la Reagan, qui s'amplifie sous 
l'administration Bush — c'est-à-dire plus d'argent, 
plus d'emprunts, plus du comportements affairistes 
à la marge de la légalité — pourquoi s'arrêter dans 
ses exigences ? Pourquoi ne pas jouer à la Bourse 
— y compris à la bourse du travail et des salaires ? 


Fondement de la société américaine, la classe 
moyenne est la principale victime de cette stratégie 
de l'outrance. Crispée, dans les années 70, par ce 
qu'elle percevait comme des aides à fonds perdus à 
un sous-prolétariat dans lequel elle ne se reconnais- 
saït pas, la voilà menacée de rejoindre, pour certains 
de ses membres, ce sous-prolétariat haï parce qu'il 
gespille votre argent, parce qu'il refuse de travailler, 
parce qu'il accroît la bureaucratie étatique. 


Ce n'est pas tenn : la classe moyenne 5e sem 
également sapée par le haut, par la € super- 
bourgeoisie » (la « overclass » | pour reprendre un 


concept en train de se développer aux Etats-Unis. 
De quoi s'agit-il ? Selon M. Ralph Whitehead, pro- 
fesseur à l’université du Massachusetts à Amherst 
et inventeur du terme, cette « super-bourgeoisie » 
est, pour les années 90, la contrepartie de ce 
qu'était le « sous-prolétariat » dans les années 80, !i 
s'agit de ces maniaques des OPA sauvages, des junk 
bonds (obligations de pacotille), des opérations 
immobilières montées sur le fil du rasoir qui aspirent 
indécemment des sommes indécentes. Dans cetta 
catégorie figurent un Donald Trump (9), play-boy de 
l'immobilier et du casino, bâtisseur de la tour qui 
porte son nom à New-York dans la 5° avenue et du 
casino démientiel Taj Mahal à Atlantic-City, proprié- 
taire de l'Easten Shuttle (la navette aérienne qui 
relie New-York, Washington et Boston) qu'il rebap- 
tise de son nom, qu'il achète à crédit, dont il 
annonce la revente un jour, puis αὐ décide de 
conserver un autre jour — en fonction moins de la 
rentabilité que de la hauteur de l'offre d'achat éven- 
tuel ou de son cours à la Bourse. Mais un Neil Bush, 
le fils du président, compromis dans le scandale des 
caisses d'épargne — qui semble, avec quelques 
autres financiers bien informés, avoir tiré des super- 
profits de la politique de l'escalade de la dette — fait 
également partie de cette catégorie. La classe 
moyenne américaine considère que la super- 
bourgeoisie vit sur son dos, son savoir-faire et son 
épargne. 


Les séries télévisées de cette rentrée reflètent ce 
désarroi social. « La télévision joue [Δ carte des 
classes sociales », titre le Boston Globe (10) qui 
poursuit : « La lutte des classes se porte bien aux 
Etats-Unis, On le met an scène dans des living- 
rooms pour des spectateurs qui les observent dans 
leurs fiving-rooms. Que is télévision reflète ἰα réalité 
ou qu'elle renforce des stéréotypes, toujours est-il 
que le message est clair. » Finis les décors conforta- 
bles et l'optimisme des «Cosby Shows» que 
l'Europe est en train de découvrir (11). Le linge 
traîne dans le salon. Le réfrigérateur est encombré 
d'aliments et de restez avariés. La télé est au clou. 
Les enfants n'en finissent pas d'interrompre les 
ébats amoureux. Dialogue : Elle : « Tu vois fe cafard 
sur l'évier ἢ ». Lui : « Celui-là ? ». Elle : « Non, ceux- 
43... Tu ne les vois pss qui piquent nos germes de 
blé... » Lui : « lis étaïent là avant nous. [8 seront là 
après nous. Tu sais pourquoi ἢ Ils partegent notre 
merde. » Ce’ dialogue, extrait de « Trente et quel 
ques >» (Thirty Somethingl, est typique de séries de 
plus en plus grinçantes et populaires. L'époux rêve 
calme, volupté et famille. La femme interrompt La 
réverie érotico-farniliale : « Oui, profitons-en, jusqu'à 


Zero-Sum Solution, Simon and Schuster, 1986. 


la prochaine déprime. Jusqu'à ce qu'on soit obligé 
de dévorer un da nos bébés. » 

Le «rêve américain » n'est plus ce qu'il était. 
Même en ce qui concerne le « nouveau modèle » de 
l'immigration asiatique. Hier encore, on glorifiait la 
réussite exceptionnelle des Viernamiens, Coréens. 
Chinois, etc. qui n'avaient pas besoin, pour s'élever 
dans la hiérarchie sociale, des milliards de dollars 
déversés dans la communauté noire. Le président 
Reagan prociamait que « {es Américains asiatiques 
sont notre sourca d'espoir et d'inspiration » (12). 

La population asiatique ὃ créé près de deux fois 
plus de PMI que ls moyenne américaine, son revenu 
familial est de 20 % supérieur à la moyenne natio- 
nale, ses enfants sont proportionnellement trois fois 
plus nombreux à l'université que la moyenne des 
Arnéricains. Mais les différences se creusent entre 
Asiatiques : par exemple, le revenu des Laotiens 
{dont le nombre s'accroït plus vite que celui des 
autres Asiatiques) est de cinq à six fois plus faible 
que celui des Japonais. Si on compare les revenus 
par tête οἵ non par ménage, on s'aperçoit que la 
moyenne asiatique est inférieure à la moyenne amé- 
ricaine. En ce qui conceme l'éducation, compte tenu 
des importantes disparités économiques et sociales 
entre groupes ethniques, la proportion d'Asiatiques 
ne terminant pas leurs études primaires est trois fois 
plus forte que la moyenne nationale. 


Première puissance 
ou république bananière ? 


CE détérioration de la sphère matérielle 
inquiète l'Américain moyen qui développe des 
réfiores xénophobes et saisit toute bCcesion pour 58 
mobiliser autour du drapeau Les intellectuels muiti- 
plient les avertissements, qu'ils soient conservateurs 
comme Gecrge Gilder (13) ou progres- 
sistes comme Lester Thurow (14). Ce 
dernier considère que les Etats-Unis se 
comportent comme «une république 
bananière ». « Avec les annonces succes- 
sives du déficit budgétaire, précise l'éco- 
nomiste du MIT, l'administration Bush 
amène les Etats-Unis à ressembler à ces 
républiques méprisées, incapables de 
gérer leurs affaires. Le déficit est actuet- 
lement estimé à 170 milliards de dollars 
— soit une augmentation de 70 milliards 
de dollars per rapport aux chiffres 
annoncés six mois plut 16t. Si on ajoute à 
ce chiffre les sommes que va devoir payer 
l'Etat pour rembourser les victimes des 
banqueroutes des Caisses d'épargne et 
de prêts, le déficit atteint 230 milliards 
de dollars. Si l'an tient compte du surplus 
généré par la sécurité sociale pour finan- 
cer les ratraites à l'horizon 2000 et que 
l'administration Bush sea propose 
d'engloutir dans le budget, le déficit 
atteint 330 milliards. Seules les républi- 
ques bananières manipulent à ce point les 
comptes de la nation. Saules, elles reçoi- 
vent régulièrement la visite de fusiliers 
marins pour collecter les dettes 
impayées. Demain, les Allemands et les 
Japonais vont envoyer aux Etats-Unis 
l'équivalent de fusiliers marins pour cot- 
lecter les créances qui leurs sont dues. » 
La situation est d'autant plus sérieuse 
que l'Allemagne a d'importants besoins 
en capitaux pour financer sa réunification 
et que les Japonais commencent à mesu- 
rer leur caution financière. Le 13 août 
dernier, le Wal! Street Journal titrait : 
ἃ Les Japonais boudent les bons du Tré- 
"sors. On peut imaginer les consé- 
quences : explosion des taux d'intérêt. 
Inflation galopante. Récession incontrôla- 
ble. La crise du Golfe révèle les faiblesses nationales 
des Etats-Unis : c'est ainsi que l'augmentation du 
prix du pétrole précipite la récession des Etats fragi- 
lisés de Nouvelle-Angleterre. Ella révèle également 
lB nécessité d'un nouveau positionnement interna 
tional.: s'il est vrai que les Etats-Unis demeurent la 
seule puissance capable d'initier et de coordonner 
une action internationale d'envergure, ils doivent 
compter sur leurs alliés — y compris pour la prise de 


Sans doute l'américano-pessimisme de masse qui 
envahit le Nouveau Monde est-il, en partie, un effet 
de mode médiatique. C'est aussi un phénomène pro- 
Fond qui implique une révision déchirante du com- 
portement de l'ensemble des citoyens. Les Améri- 
cains sont au creux de la vague. Grâce à leur génie 
de l'invention sauront-ils, une fois encore, transfor- 
mer ces crises en opportunités ? 


PIERRE DOMMERGUES. 


(4) Alfred L. Maïlabre, « Economie Rondblock : Infras- 
tructure Neglect », Wall Street Journal, 30 juillet 1990. 

(5) Sous lc titre « l'Autre Amérique » une exposition de 
photographies de l'agence new-vorkaise JB Pictures s'est 
temme, début septembre 1990, à Perpignan. Οἱ {e Monde, 
12 septembre 1990. 

(6) « New York's Deadly Season », New York Times, 
5 août 1990. Voir également «The Decline of New 
York», Time, 17 septembre 1990, où La ville est décrite 
comme « un cauchemar urbain », 

Lan rer rer on ST Other America, MacMit- 
ew-' les penseurs progressistes amé- 
out Ts plus influents, Michacl Harrington est mort en 

Ἵ . 

(8) Voir Louis Urchitelle, « Unequal Pay Widespread 
in US +, New York Times, 14 août 1990 ; Beanett Harri- 
son et Barry Bluesione, The Grear U-Turn. Corporate Res- 
tructuring and the Polarizarion of America, Bane "Books, 
New-York, 1989, 


(9) Donald Trump, Surviving ar the Top, Random 


House, New-York, 1990. 

(10) Ed Siegel, « TV Draws Class Lines from Couch τὸ 
Kitchen », The Boston Globe, 27 juillet 1990. 

(11) Cf « Démons et merveilles de la télévision améri- 
caine », le Monde diplomasique, δοῦϊ 1990. 

(12) The New Republic, mai 1985. 

(13) George Gilder, Microcosm, A Prescient Look 
Inside the Expanding Universe of Economic, Sociel and 
Technological Possibilities Within the World of the Silr- 
con Chip. Simon and Schuster, New-York, 1989, 

(14) Voir les deux derniers ouvrages de Lester Thurow : 
The Zero-Sum Sociezy, Simon and Schuster, 1981, et The 
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FATALES 


SURENCHÈRES 


DANS 
LE GOLFE 


Deux mois après l'injustifiable invasion du Koweït par Flrak, les 


véritables objectifs de Ia formidable 


Bouclier du désert 
dont 


opération 
— conduite par les Etats-Unis et appuyée par de nombreux alliés 
la France — demeurent flous. Des raisons multiples et contradictoires 
paraissent fonder un si puissant déploiement de forces. 


ment, anquel chacun aimerait croire, 


tains Etats qui blâment aujourd’hui l’Irak étaient eux-mêmes sans 


tache à cet égard. À commencer par les Etats-Unis qui, en décembre 
1989, ont envahi le Panama au is de Ia légalité internationale ; ou 
Ja Turquie, qui continue d'occuper iBtairement le nord de Chypre ; le 


S'agit-il de protéger les champs pétrolifères afin de maintenir les 
prix du brut à un niveau raisonnable ? Mais les tensions actuelles font 
déjà exploser les prix, et l’ouverture des hostilités provoquerait de 
nouvelles hansses, La fixation d’un «juste prix» du brut est d’ailleurs 


wue alchimie complexe qui ne peut 
g de La remise en canse de l'actuel ordre écono- 


rêt du Nord. Elle suppose 


pondre aux seuls critères d’inté- 


mique mondial, injuste comme on sait. 

S'agit-il de renverser M. Saddam Hussein, de démanteler son 
poteutiel militaire, d'établir la démocratie ? Mais, alors pourquoi s’en 
tenir à l'Irak ? Ne faut-il pas commencer par établir la démocratie en 
Arabie saoudite, däns les Emirats du Golfe, en Syrie ? Interminable 


croisade. 


Inacceptable, l'invasion du Koweït pose, on le voit, de redoutables 
problèmes. Îls'ne seront pas résolus par de simples et fatales suren- 


TERRITOIRES SOUS 
CONTRÔLE : 


IGNACIO RAMONET. 


LES RIVALITÉS INTERNATIONALES A LA VEILLE DE LA 1r GUERRE MONDIALE 
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189 Εν ἘΞ ΤΥ, 
Source: The 


νους. Limites de l'empire ottoman 
vers 1800 
——" Frontières intemationales en 1914 


Cambridge Ares of the Middle Esst and North Africa, 


G. Blake, J. Dawdney. J. Mitchell, Cambridge University Press, 1987. 


La longue litanie des 


Par 
GEORGES 
CORM * 


U Proche-Orient, la crise 
met en danger la paix du monde et fait 
vaciller l'économie internationale. Est- 
elle saiquement attribuable à la folie 
brutale d'un homme, comme tentent de 
le faire croire les médias internatio- 
naux? Ou bien est-elle le résultat de 
conjonctures historiques et géo- 
politiques complexes dans lesquelles 
tous les acteurs ont leur part? De la 

ἃ ces questions découlent les 
objectifs à atteindre pour résorber 
durablement la crise. 

S'il ne s'agit que des errements d'un 
dictateur, il faut en effet mettre en 
œuvre un programme militaire maxi- 
maliste pour abattre le dirigeant ira- 
kien, détruire tous les éléments de sa 
puissance militaire, libérer le Koweït et 

restaurer son gouvernement légitime. 


i, en revanche, d'autres facteurs sont * 


en jeu, le traitement de la crise doit se 
développer à plusieurs niveaux et 
l'emploi de la force militaire dans un 
cadre juridique clair ne peut être qu’un 
adjuvant à us programme de stabilisa- 
tion du Proche-Orient qui prendrait 
enfin en compte la situation et les aspi- 
ne légitimes des populations de La 


Sauf à soutenir une vision raciste du 
monde, tout phénomène de dictature et 
de guerre qu'elle entraîne est le résultat 
d'un ensemble de facteurs historiques 
et socio-économiques ainsi que de la 
nature des iufluences externes qui 
s'exercent sur le pays en cause. Cela 
vaut aussi bien pour le totalitarisme 
pari ou mussolinien, que pour le stali- 
nisme, le maoïsme, les dictatures san- 
glantes d'Amérique latine, ou le régime 

“* Auteur, totre au! de l'Europe εἰ 
r'Oreu, La Découverte, Paris, 1989. 
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Cartographie : Philippe Rekscowicz 


irakien et d'autres dictatures non moins 
terribles du monde arabe. 

Dans cette région du monde, les pro- 
blèmes découlant de {a succession mal 
réglée de l'empire ottoman ont été 
aggravés par deux facteurs fondamen- 
taux : l'existence de ressources pEtro- 
lières stratégiques pour le bien-être des 
pays industrialisés et l'émergence de 
l'État d'Israël qui acquiert rapidement 
la stature FF puissance régionale 
dominante grâce au soutien sans 
de ces mêmes pays industrialisés. La 
crise actuelle ne saurait être traitée 
efficacement par des seuls moyens 
militaires. Les données historiques, 
économiques et géopolitiques devraient 
être sérieusement prises en compté par 
les puissances internationales et régio- 
nales qui menacent militairement 
l'Irak, agresseur de la cité-Etat du 
Koweït. 


Les problèmes de succession de 
l'empire ottoman sont sp compieres 
pbur être tous évoqués ici (1). Ou 
devra donc se contenter de rappeler 
quelques traits saillants de J’histoire de 
Ta péninsule arabique et de l'Irak. Mis 
à part l'éphémère t médinois consti- 
tué par le prophète Mahomet et les 
trois des quatre califes dits « justes » 
qui lui succédèrent (2), l'Arabie cen- 


«ταῖς n’a jamais été un lieu de pouvoir 

litique autonome. Seul le Fémes 

ἰμθοῖθηος ἐν raie journee a συ ἃ 

J'époque islamique d'une influence 
importante qui s'étendait à la Corne de 
l'Afrique. τὸν ne le ἐόρριε εἰ 
Oman, grâce à une géographie monta- 
gneuse, ont su se préserver plus ou 
moins bien des influences extérieures 
et ont servi de refuge au chiisme 22}. 
dite pour le premier et à l'ibadisme 
pour le second (3). 

C'est à partir du début du seizième 
siècle que l'empire ottoman règne en 
maître incontesté sur les zones de peu- 
plement arabe de l'Asie mineure et de 
l'Afrique méditerranéenne. Les terri- 
toires qui constituent l'Irak 
d'aujourd'hui seront toutefois l'enjeu 
de rivalités féroces et continues entre 
Perses et Tures. Ce n’est qu'une fois la 
puissance mamelouke abaîtue en Irak, 
au début du dix-neuvième siècle, que 
les Ottomans pourront vraiment cons0- 
lider leur emprise sur les wilayet ira. 
kiennes de Bagdad et Mossoul et le 
sandjak de Bassorak. Comme dans les 
autres provinces ottomanes, les fron- 
tières administratives varient au gré de 
la puissance des gouverneurs nommés 

la Sublime Porte ou des potentats 
Peaux qui parviennent à faire recon- 
naître leur autorité par le sultan. 


Britanniques, Ottomans et Arabes 


L'ESTORE de l'Irak est aussi 
mêlée à celle de la péninsule ara- 
bique au cours des deux derniers siè- 
cles, d'autant qu'à partir de La fin du 
dix-huitième siècle, le pouvair de La 
famille des Saoud, originaire de l'Ara- 
bie centrale et s'appuyant sur la doc- 
trise wahabite d'un retour aux sources 
coraniques de type fondamentaliste et 
rigoriste, menace le territoire irakien ; 
en 1903, les lieux saints chiites de 
Najaf et Karbala sont mis à sac par des 
troupes wababites. Ils seront à nouveau 
menacés à la fin du dix-neuvième siè- 
cle. Directement, et par troupes égyp- 
tiennes interposées, les Ottomans 
contiendront l'expansionnisme saoudo- 
wahabite qui devra attendre l'effondre- 
ment de l'empire ottoman pour pouvoir 
enfin installer un royaume durable. 
Cette fondation ne se faire qu'à 
la faveur d'une rivalité féroce qui 
oppose l'Indian Office angiais, favors- 
ble à une restauration du Califat sous 
la houlette saoudo-wahabite, et le 
ns res qui soutient la famille 
hacbémite, gardienne des lieux saints 
«ἄς La Mecque et Médine et qui pols- 
rise les revendications d'un nations- 
lisme arabe moderne et donc plutôt 
Jaïc (4). 

Si les Anglais n’ont pas réussi, avant 
l'effondrement de l'empire, à acquérir 
sur les territoires irakiens une influence 
coloniale similaire à celle qu'ils ont en 
Egypte, ou semi-coloniale telle que la 
France avait pu l'avoir au Liban, 115 ont 
tissé dans le golfe Arabo-persique et 
sur le versant sud.de la péninsule arabi- 
qe une toile d'araignée très efficace. 

y stationnent leurs troupes en vertu 
de traités de trêve et de protection 
qu’ils accordent aux chefs Jocaux de 
tribus et aux notabilités (5). Les 
familles qui parviennent ainsi à se 
gagner les faveurs anglaises sont assn- 
rées de conserver leur prépondérance 


dans toute rivalité tribale. Les premiers . 


traités seront passés en 1820, celui avec 
la famille des Sabah du Koweït en 
1899. Auparavant, et suivant les épo- 
ques, le petit port de pêcheurs d'huîtres 
de Koweït était tantôt inclus tantôt 


exclu des territoires dépendants de 
Bassorah. 


En ce qui concerne {es provinces 
arabes de l'empire ottoman, il est 
impossible, pour les Etats issus de sa 
succession, d'invoquer des droits histo- 
riques, les frontières administratives, 
hormis celles de l'Egypte, n'ayant 
jamais été stables. Aussi, le véritable 
problème des découpages coloniaux 
opérés par l'accord franco-britannique, 
dit Sykes-Picot, en 1916 est-il moins 
celui de l'artificialité des frontières que 
la revendication frustrée d'une unité du 


brement de l'empire ottoman compor- 


{1) Nous avons traité en détail dec pre 
blèmes dans l'Europe et l'Orient — De la bal. 
kanisarion à la libanisation -- Histoire d'une 
re inaccomplie, La Découverte, Paris, 


(2) ἢ s'agit d'Abou Bakr, Omar et Onb- 
man, Ali, le quatrième calife « juste » dont se 
réclame le chiisme, s'établit à Koufa en Irak 
où il mourra assassiné en 661. 


(3) Le chisme zaïdite est septmain 
pu au chisme duodécimein ; dont le 
cas, 


trine reuvoyant dos à dos sunnites et chiites 
dans leur conflit d'origine sur la succession 
temporelle du Prophète. 
(4) On pourra se sur tous ces 
points à notre ouvrage l'Europe et l'Orient. 
cir,, ainsi qu'à David in, À Peace 10 


Bad All Peace. Creating the Modern Middle 
1914-1922, Henry Hoit, New-York, 


Per 
MAURICE 
BERTRAND * 


ES dirigeants des grands pays 
occidentaux et M. Mikhaïl Gorbatchev 
répètent ensemble que c'est le Conseil 
de sécurité des Nations unies qui défi- 
nit le droit international, et que c'est 
seulement en fonction de ses décisions 
qu'il sera possible d'agir pour résoudre 
la crise du Golfe. Aucune voix ne 
s'élève pour s'opposer à ces déclara- 
tions, et l'on peut s'émerveiller de cette 
unanimité, si l'on songe au mépris dans 
lequel l'ONU était tenue il y a quel- 
ques années. Nous sommes donc en 
présence d'un phénomène important, 
caractérisé par l'accord des cinq mem- 
bres perrnanents du Conseil de sécurité 
et par le soutien qu'ils ont reçu, à quel- 
Ques rares exceptions près, de l'ensem- 
ble de la communauté interuationale 
pour mettre en œuvre les articles 41 et 
42 de ia Charte, condamner l'agres- 
sion, décréter le blocus de l'Irak, auto- 
riser implicitement l'emploi de la force. 

On peut penser que l'on se retrouve, 
mutatis mutandis, dans la situation de 
1945, où les vainqueurs semblaient 


* Ancien membre du corps commun d'ins- 
pection des Nations unies. 


Une « realpolitik » au service de quel ordre 


s'entendre pour faire respecter leur 
conception de l'ordre international. 

L'attribution d'un certain rôle au 
Comité d'état-major (1) dans la résolu- 
tion 665 et l'évocation de l'éventualité 
de Ia constitution d'une force multina- 
tionale sous le drapeau de l'ONU vont 
dans le sens d’une novation qui, si elle 
se confirmait, pourrait créer la colonne 
vertébrale d'un système de sécurité 
entièrement nouveau, Enfin le rappro- 
chement Est-Quest, confirmé par le 
sommet d’Helsinki, présage très favo- 
rablement les autres novations institu- 
tionnelles qui devraient résulter 
novembre du sommet de la Conférence 
sur la sécurité et la tion en 
Europe (CSCE), où serait signé 
l'accord sur le désarmement conven- 
tionnel en Europe (CFE 1) et lancé ur 
nouveau cycle de négociations 
(CFE 2). et où pourrait être institué 
un système de prévention des conflits 
et ébauché un mécanisme paneuropéen 
de sécurité collective. 


Cette évolution aboutirait donc à un 
système de sécurité fondé sur l'idée de 
prévention des crises et de « gendarme- 
rie mondiale» pour faire respecter 
l'ordre international. La crise aurait 
raccourci le chemin qui y conduisait. 
Le sens de l’évolution institutionnelle 


en cours ne saurait en effet faire de 
doute. Mais il faudrait beaucoup de 
naïveté pour penser qu'elle s'inscrit 
dans une vision claire de l'avenir, et 
pour croire, comme les discours offi- 
ciels le prétendent, que le respect des 
principes du droit international est la 
raison du consensus. En fait, cette crise 
est due pour l'essentiel à la rea/politik 
pratiquée aussi bien par la France que 
par l'URSS et par les Etats-Unis : 
alliances avec les dictateurs les plus 
sanguinaires {lire, page 20, l'extrait 


Ni dictatures, ni 


A preuve : on a fixé pour La solu- 
tion de La crise le rétablissement 

du statu quo ante, Mème si une confé- 
rence internationale sur le Proche- 
Orient est tenue après que le Cheikh 
Jaber Al Sabah aura été remis sur son 
trône, ce sont Îes gouvernements féo- 
daux εἰ dictatoriaux de la région qui y 
siégeront et qui seront par là même 
consolidés. Comme l'écrit Claude 
Julien : « L'affronrement ébranle dura- 
blement le statu quo au Proche- 
Orient » et « ni l'histoire, ni le pétrole, 
ni l'islam ne sauraient enfermer les 
peuples arabes dans le choix absurde 
erure des dictatures de type irakien ou 


ΡΝ ἧς 


ἀκ πο το . - di: 


du rapport d'Amnesty international 
sur la Syrie et le compte rendu de 
l'ouvrage de Gilles Perrault sur le roi 
Hassan II du Maroc), soutien de 
régimes féodaux, livraisons d'armes et 
de techniques (y compris nucléaires) 
renforçant leurs capacités d'action, 
silence sur les injustices sociales et sur 
l'aberration du système de distribution 
des profits du pétrole. Elle continue 
d'être résolue par les mêmes méthodes 
et en vertu de la même inspiration, 


monarchies féodales 


syrien et des « monarchies féo- 
dales (2): mais les méthodes 
employées jusqu'à maintenant pour 
résoudre la crise vont dans le sens du 
maintien de ce s10tu quo. 

Le moins que l’on puisse dire est que 
les «principes - au nom desquels on 
mobilise des armadas sont incomplets : 
on parle de droit international, mais on 
oublie les droits de l’homme, qu'il 
s'agisse de la démocratie ou des droits 
économiques et sociaux, pourtant ins- 
crits dans la Charte des Nations unies 
si souvent invoquée aujourd'hui. 

L'évolution institutionnelle en cours 
au plan mondial est pour l'instant inco- 


hérente. Elle s'effectue par les chemi- 
nements les plus divers, sans qu'une 
relation soit établie entre eux : som- 
mets des Sept (peut être bientôt huit) 
comme directoire économique mon- 
dial : Conseil de sécurité de l'ONU où 
les cinq membres permanents ne suffi- 
sent pas à représenter la réalité de 
l'actuel pouvoir politique dans le 
monde; constructions comp:émen- 
taires en matière de sécurité faites à 
travers la CSCE, qui n'est ni un sys 
tème régional. ni un système mondial 
— le tiers-monde et le Japon n'y étant 
pas associés. Un grand aggiornamento 
est pourtant devenu indispensable, et la 
question «Quelles institutions mon- 
diales au service de quel ordre interna- 
tional 2.» reste à étudier et à résoudre. 
Rien n'est fait ni prévu pour faciliter 
les évolutions nécessaires. Si la confé- 
rence internationale sur le Proche- 
Orient est un jour organisée, elle résou- 
dra peut-être quelques points 
importants concernant le Liban ou 


{1) Le Comité d'état-major, composé des 
chefs d'état-major des membres permancuis 
du Conseil de sécurité, est chargé, par l'arti- 
cle 47 de la Charte, de la - direction stratégie 
que de toutes forces armées mises à la dispo- 
sétion du Conseil ». 


(2) Lire le Monde di i = 
bre 1990, ele le diplomatique, septem: 


Pas χες 


ruptures au Proche-Orient 


tent certes leur part d'arbitraire ; 

Lirak, il s'agit incontestablemens Qu 
fait d'avoir été privé d'un accès direct 
au golfe Arabo-persique, lui permet- 
tant de pre er les accès du port de 
Bassorah situé à l'intérieur du Chatt-al 


La délimitation de ses frontières 

nisateur anglais avec l'Iran d'un 
côté ct la ταν de Koweït de l'autre 
sem ble bien avoir voulu empêcher 
l'Irak de devenir une puissance mari- 
time. On peut donc comprendre la frus- 
tration irakienne, en particulier du fait 
de la puissance iranienne, à n'avoir 
Jamais pu obtenir un tracé de frontière 


tenant compte de cette anomalie. Cette 
frustration a été d'autant plus grande 
que l'émirat de Koweït, uable- 
ment géré la farnilte ΑἹ Sa asu 
sc gagncr les amitiés arabes et interna- 
tionales qui semblaient le préserver de 
toute agression irakienne après les 
menaces militaires du générak Kassem 
en 1961, Lors de l'accession à l'indépen- 
dance de In cité-Etat. La famille 
régnante koweïtienne ne s'est donc 
jamais prêtée de bonne grâce aux 
demandes irakiennes de rectifications 
de frontières et, récemment, de loca- 
tion des îles de Boubinge et Warda qui 
commandent l'accès au Chatt-al Arab. 


Casser le statu quo économique et politique 


LE problème cependant ne se 
résume pas à cette donnée, si 
capitale soit-elle, pour comprendre les 
origines de la crise née le 2 août der- 
fier, SOn retentissernent international 
et ses développements très graves. Le 
dictateur irakien aurait pu en effet se 
Contenter d'occuper les deux îles et de 
rectifier par la force la frontière terres- 
tre pour y inclure le champ prétrolifère 
contesté de Rumeïla. En fait, il appa- 
raît bien que l'énormité de l'acte visait 
à remettre en cause un stafu quo écono- 
mique et politique au Proche-Orient de 
plus en plus défavorable aux Arabes et 
jouant jusqu'ici au profit exclusif de 
l’expansionnisme israélien, stimulé par 
les perspectives de l'énorme transfert 
de population des communantés juives 
d'Union soviétique vers les territoires 
palestiniens. Ce n'est qu'ainsi d’ailleurs 
que peut s'expliquer la vivacité de la 
réaction occidentale, en particulier 
anglo-saxonne. Un tel souci soudain du 
respect immédiat et musclé du droit, 
dans une région du monde où il a été 
cent fois bafoué au cours des quarante 
dernières années, en particulier par les 
puissances occidentales, l’Union sovié- 
tique, la Syrie, l’Iran.et Israël, ne peut 
se comprendre qu'en raison de l'ébran- 
lement très profond d'un statu quo dont 
profitaient bien des acteurs sur la scène 
régionale et internationale (6). 


ΑἹ Nasser, vient de cet ébranle- 
ment du stain quo et des perspectives 
qu'il pourrait ouvrir. Les gouverne- 
Érs arabes opposés à l'action 

ienne craignent ἃ juste titre que 
réaction de l'Occident et d'Israël à 
cette rupture des équilibres n’enfonce 
encore plus les Arabes dans le gouffre. 
L'énormité du bâton américain et les 
perspectives d'une implantation mili- 
taire occidentale qui pourrait être 
durable au cœur de la péninsule arabi- 
que peuvent faire penser que ce qui 
reste de «manne» pétrolière sera 
moins que jamais mieux répartie entre 
Arabes riches et pauvres, que l'Etat 
d'Israël sera plus que jamais intraitable 
sur le Liban comme sur la Palestine, 
enfin que la dictature syrienne, confor- 
tée par son alignement sur l'axe 
américano-saoudien et égyptien, conti- 
auera de tourmenter le Liban et 
d'occuper 70 % de son territoire, tout 
en achevant de destructurer l'économie, 
syrienne et de faire fuir les débris 
d'intelligentsia. 

La rupture du statu quo pétrolier 
semble jouer un rôle déterminant dans 


1sraël, ce qui serait un énorme progrès. 
Mais l'on aurait aussi bien besoin d'une 
conférence internationale qui traïterait 
des problèmes que pose et posera de 
plus en plus ie processus d'intégration 
mondiale : contrôle des migrations 
internationales, démocratisation, asso- 
ciation des pays du tiers-monde à un 
système mondial de sécurité. Au moins 
ces problèmes globaux pourraient-ils 
commencer à être étudiés et traités sur 
le plan régional. L'on ne voit pourtant 
pas un grand enthousiasme se manifes- 
ter en France ou dans les autres pays 
pour l'idée défendue par les 
Espagnols et les Italiens d’une 
rence sur la coopération et la sécurité 
en Méditerranée, qui traïterait juste- 
ment de ces problèmes. 

Rien n'est fait, nr pe eee 
rale, pour prévenir crises futures. 
Ou piutét, on voit apparaître ici et là 
l'idée chère aux conservateurs et aux 
défenseurs du corporatisme militaire 
qu'il faut développer à des fins répres- 
sives des forces d'intervention suraf- 
mées et donc invincibles. Or rien ne dit 
que les crises futures (migrations mas- 
sives, révolutions gro trio 
d'idéologies hostiles, etc.) pourraicni 
et il devrait être évident qu'il vaut 


sr 


international ? 


la «fureur» de l'Occident, sans que 
toutefois s'esquisse le moindre débat. 
Nous avions décrit ailleurs les accords 
tacites passés entre pétromonarchies de 
la péninsule et régimes arabes républi- 
caïns et nationalistes après la guerre 
israélo-arabe de juillet 1967, puis 
renouvclés après celle d'octobre 
1973 (7). La rente pétrolière devait 
servir de système de sécurité sociale 
aux pays pauvres ct à forte démogra- 
phie et permettre de soutenir l'effort de 
guerre contre Israël, jusqu’à [3 récupé- 
ration des droits palestiniens. En 
contrepartie, les républiques arabes ne 
tentaient plus de déstabiliser les pétro- 
monarchies et de remettre en cause 
leur statut de superprivilégié, comme 
Nasser avait pu le faire avec son expé- 
dition au Yémen en 1963. 

Les pétromonarchies ne joueront le 
jeu que du bout des doigts, surtout à 
partir de la fin des années 70. Les orga- 
uismes nationaux et interarabes de 
redistribution des revenus pétroliers 
(Fonds arabe de développement écono- 
mique et social, Fonds monétaire 
arabe) ne seront jamais autorisés par 
les pétromonarchies à devenir des ins- 
truments dynamiques et autonomes de 
financement. Des institutions concur- 
rentes privées et publiques de redistri- 
bution à l'ensemble des pays islami- 
ques en Afrique noire et en Asie, dite 
banques ou sociétés islamiques, seront 
créées et favorisées par les pétromonar- 
chies jouant la carte de la solidarité 
islamique tale et antisovié- 
tique, à Ja fois contre le nationalisme 
arabe laïc qui domine la Ligue des 
En arabes Be ἐρρνὰν k Lors 

n0r-align conflit afghan pola- 
risera cette solidarité, faisant passer au 
second plan le problème palestinien. 

Bien plus, dans les grands débats des 
années 70 sur la nécessité d'un nouvel 
ordre économique International, les 

É d 


pérromonsrcties, particulier l’Ara- 
ie saoudite, se sont alignées sans 


nuances sur les 
Etats-Unis, le Japon et la RFA, réfuse- 
ront toujours le principe même d’une 
stabilisation des prix des matières pre- 
mières et de leur ajustement régulier à 
l'évolution des prix internationaux, en 
lieu et place des violentes fluctuations 
des cours lorsque jouent les seules lois 
du marché. On peut évoquer ici les 
nombreux mais vains efforts de l'OPEP 
au tout début des années 70 pour obte- 
nir des compagnies pétrolières des 
mécanismes d'indexation des prix 
pétroliers sur l'inflation et les fluctus- 
tions de la valeur des principales 
devises des pays industrialisés. Vains 
aussi seront les efforts de régler le com- 


mieux prévenir que guérir. La prise de 
conscience par les masses du tiers 
monde (en l'occurrence dans l'ensem- 
ble du monde arabe) de l'injustice de 
l'ordre existant se traduira de plus en 
plus par l'exigence de plus de démocra- 
tie et de plus de justice sociale, mais 
mettra aussi en œuvre des forces incon- 
trôlées. Il est donc urgent d'associer le 
tiers-monde au désarmement et aux 
mesures de confiance et de contrôle et 
de l’aider véritablement à extirper la 
pauvreté, cause profonde de tous les 
troubles futurs. . 

I] est bien évident que l'on ne sanrait 
remplacer du jour au lendemain la 
Realpolitik par le respect absolu de la 
morale en politique; on ne peut pas 
changer par magie les dictatures en 
démocraties ni les systèmes d'exploita- 
tion en régimes soucieux de le justice 
sociale. Mais l'on pourrait avoir une 
vision d'ensemble plus cohérente des 
problèmes que pose l'intégration plané- 
taire en cours et une politique plus 
conséquente pour l’encouragement à la 
démocratie ct à la justice. 

Ἢ est maintenant de l'intérêt du 
Le dire Po 

εἰ dela ἐκ et tou 
simplement plus honnête. Les hommes 
d'Etat s'en apercevront-ils à temps ? 
MAURICE BERTRAND. 
“+ 


merce du pétrole par des accords à long 
terme entre producteurs et consomma- 
teurs ; les Etats-Unis y sont farouche- 
ment opposés. Le résultat sera Calastro- 
phique pour l'économie mondiale. 
Sous {a pression d'un marché 
assoiffé d'énergie et des événements 
majeurs du Proche-Orient (guerre 
d'octobre 1973, révolution iranienne de 


.1979), les prix du pétrole grimpen: 


t de 
2,50 doilars le baril en 1972 à 13 dol- 
Lars en 1973 puis à 35 dollars en 1979 ; 
ensuite, la décrue est non moins specta- 
culaire sous l'effet de la surproducrion 
saoudienne, ramenant le prix du baril 
en 1986 au-dessous de 10 dollars puis le 
faisant fluctuer entre 13 et 19 dollars 
jusqu'à la veille des événements. À ces 
Cours, en termes de pouvoir d'achat, le 
prix du baril est revenu à ce qu'il était 
dans les années 60. Mis à part les pétro- 
monarchies sous-peuplées, aucun pro- 
ducteur exclusivement dépendant du 
pétrole ne dispose de recettes d'expor- 
tation suffisantes pour nourrir sa pOpu- 
lation ct assurer le service de sa dette 
extérieure. À ces niveaux de prix, dire 
que l'Algérie ou l'Irak sont des pays 
riches est un contresens, équivalant à 
prétendre que la Côte-d'Ivoire est pros- 
père grâce à son cacao. 

Pour les économies occidentales non 
plus, les prix bas ne sont pas us bien- 
fait absolu. Ils entraînent le retour aux 
gaspillages d'énergie ct à une forte 
croissance de nature artificielle compte 
tenu des coûts réels des énergies de 
substitution. Cette forte croissance 
cniraîne partout des taux d'intérêt très 
élevés pour empêcher le retour de 
l'inflation, et aggrave les charges du 
service de la dette de beaucoup de pays 
du tiers-monde qui, depuis 1982, se 
débattent dans une crise aux dimen- 
sions dramatiques. 

Les pays arabes, mis à part les pétro- 
m 165, croulent tous sous le poids 
d’ane dette écrasante. Le chômage y 
est généralisé, l'industrialisation blo- 
quée, l'inflation s'y ὧδ et Les 
niveaux de vie depuis 1982 chutent ver- 
tigineusement pour tous les salariés. 
Quémander un emploi dans les pays de 
la péninsule arabique ou fuir en Occi. ÿ 
dent par nimporte quel moyen cet le 
rêve de millions de familles vivant dans 


la pauvreté absolue. A défaut, ἢ faudra 
mendier les subsides de l'un ou l'autre 
des mouvements d'intégrisme islami- 
que que financent les pétromonarchies 
ou l’iran. La situation sociale est explo- 
sive dans l’ensemble du monde arabe et 
tous les gouvernements vivent sur des 
barils de poudre. 

Quant à l'Irak, le poids d’une dette 
de 70 milliards de dollars et les besoins 
de la reconstruction après huit années 
d'une guerre dévastatrice rendaient 
encore plus insupportable l'effondre- 
ment des prix pétroliers. En brisant 
avec tant de brutalité le statu quo 
régional, le chef de l'Etat irakien ἃ 
donc voulu agir à tous les niveaux, 
satisfaisant du même coup ses ambi- 
tions à l'échelle régionale. 


Expansionnisme israélien et droits palestiniens ἢ 


Hi Error de leur côté, les pays 
occidentaux, en décidant de 


Lohéac de pétrole irakien et 
‘pour obtenir le respect du 
droit international, oublient qu'ils font 
exactement ce que les pays arabes de 
l'OPEP avaient tenté de faire en 1967, 
mais surtout en 1973 à l’encontre des 
pays consommateurs trop favorables à 
Âsraël, pour obliger ce pays à rendre les 


elle aussi par des résolutions du Conseil 
de sécurité des Nations unies. On se 
souvient du tollé dans l'opinion occi- 
dentale contre les pays arabes. On sait 
aussi que, depuis ce moment, les Etats- 
Unis ont entrepris de préparer et 
d'entraîner des forces à un débarque- 
ment massif dans la péninsule 
arabique. 

En 1978, lorsqu'israël envahit le sud 
du Liban, puis refusa de s'eu retirer 
complètement empéchant le déploie- 
ment des forces des Nations unies 
jusqu’à la frontière internationalement 
recognue, εἰ à nouveau lors de l'inva- 
sion de 1982 et des trois mois de bom- 
bardements israéliens intensifs sur 
Beyrouth-Ouest, les gouvernements 
atabes réclamèrent en vain des Nations 
unies et de la CEE l'application de 
sanctions Économiques contre Israël 
La fin de non-recevoir fut totale et 
absolue, en dépit de résolutions très 
claires de ces organisations appelant à 
un retrait inconditionnel des forces 
israéliennes du Liban. 

Le traitement de faveur de l'Occi- 
dent à l'égard d'Israël ne s'est d'ail 
leurs pas démenti depuis 1982, 
puisqu'en dépit de tous les renonce- 
ments de J'OLP, y compris l'annonce 
solennelle de [a «caducité» de [a 
charte palestinienne par M. Yasser 
Arafat à Paris en τοδί 1989, la restitu- 
an point mort Ce n'est certes pas 
l'annonce de l'ouverture des frontières 
de l'URSS à l'Emigration des Soviéti- 
ques de confession juive et la fermeture 
concomittante de celle des Etats-Unis à 
leur endroit qui peut calmer l’anxiét£ 
arabe. Alors que les Libanais et les 
Palestiniens émigrent massivement 


depuis le début de Pannée. C’est la rup- 
turc définitive du statn quo démogra- 
phique, statu quo qui, seul, laissait 
encore quelques espoirs aux Palesti- 
niens de résister au rouleau compres- 


Compte tenu de l'exiguïté des terri- 
toires palestiniens, on est en droit de se 
demander si désormais le sionisme ne 
Éric gross ταν τότ: 
historiques, tout le territoire palesti- 
nien, c’est-à-dire les deux rives du Jour- 
dain (Trassjordanie et Cisjordanie), 
ainsi que le sud du Liban (déjà 
diqué en 1919), véritable château 
d'eau. Π ne s'agirait plus alors, à La 
faveur d’une conjoncthre de déstabili- 
PPS reRnaIee δὲ envers Le Moda 
chie jordanienne, d'expulser la popula- 
üon de Cisjordanie vers la Jordanie et . 


années. Un article récent du député 
israélien Uri Avneri lance un cri 
d'alarme en ce sens (8). 

L'action brutale du dictateur irakien 
8 ébranlé un statu quo.de plus en plus 
dangereux au lent. Va-t-elle 
l'ébranier durablement et dans quel 
sens ? La balle se situe dans le camp 
des Occidentaux et de leur nouvel allié, 
M. Mikbaïl Gorbatchev. L'ampleur du 
débarquement militaire américair, 
jointe à la puissance israélienne qui 
cherche depuis longtemps à abattre le 
« danger» militaire irakien, tout 
comme elle l’avait fait pour celui de 
l'Egypte nassérienne en 1967, ôtent 


même plus vouloir écouter un allié 
aussi traditionnellement fidèle que le 
roi Hussein de Jordanie, tellement la 
« fureur» obscurcit tout. M. Saddam 
Hussein qui n'en méritait vraiment pas 
tant est tout à la fois le diable de 
lOccident et des pétromonarchies, le 
«sauveur» ou le «martyr» potentiel 
de millions d'Arabes. 

Aussi, le destin du monde arabe se 
façonne-til encore ane fais en dehors 
de lui, comme c'est le cas depuis le 
début du siècle. Ce fut d’abord la 
France et l'Angieterre de 1919 à 1956, 
puis les Etats-Unis ct l'URSS. 
Aujourd'hui, tout se joue ἃ Washington 
eatre « faucons » et « colombes », avec 
Île grain de sel qu’apporte la droite iso- 
lationniste ne voulant pas que les Etats- 
Unis soient le du monde et 
se trouvant de ce fait du côté des 
«colombes », mais aussi la pesante 
influence israélienne qui œuvre en 
faveur des « fancons ». On dit bien par- 
fois en France ou en Italie qu'il faudra 
penser plus tard à mieux faire appli- 
quer Je droit en Palestine et au Liban 
pour que l'Occident n'ait malgré tout 
pas l'air trop cynique. Mais La restaura- 
tion de la souveraineté de la cité-Etat 
de Koweït est présentée partout comme 
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un préalable sans condition à toute 
action pour éventuellement envisager 
au Proche-Orient les éléments d'une 
stabilité à long terme. 

En effet, ce n'est certainement pas 
aujourd'hui, dans une crise où resurgis. 
sent tous les fantasmes anti-arabes, que 
l'Occident se reconnaïîtra une quelcon- 
que responsabilité dans les malheurs de 
cette région du monde et qu’il tentera 
d'imposer à l'Etat d'Israël des fron- 
tières définitives. 

Parmi leurs tâches dans la région, les 
armées occidentales, uotamment amé- 
ricaines et françaises, pourraient envi- 
sager de se déployer plus largement au 
Proche-Orient — sous l'ombrelle des 
Nations unies et avec la participation 
de l'URSS — pour garantir au Liban, à 
la Syrie, à l’Etat palestinien (à créer en 
Cisjordanie et à Gaza), ainsi qu'à 
Israël et au Koweït leurs frontières 
internationalement reconnues. Elles 
pourraient aussi se proposer de supervi- 
ser, en tant qu'observateurs des 
Nations unies, la tenue d'élections 
libres au Liban, en Syrie, en Irak, en 
Arabie Saoudite, à Koweït, Qatar, 
dans les Emirats arabes unis et à 
Oman. 


Leur stationnement dans cette 
région devrait aussi aboutir à des 
accords de désarmement et de dénu- 
cléarisation entre Etats arabes et l'Etat 
d'Israël et permettre une ouverture des 
frontières au commerce et à l’investis- 


sement. Enfin, un système de taxation . 


régionale des hydrocarbures exportés 
par les pays arabes pourrait être mis en 
place aux fins de redistribution. Ce sys- 
‘tème serait supporté pour 20 % par les 
consommateurs occidentaux de pétrole 
arabe et pour 80 Ὁ par les producteurs, 
ce dernier pourcentage étant modulé 
en fonction de La densité démographi- 
que et du quota d'exportation du pays 
producteur. 

Tout cela peut apparaître bien irréa- 
liste compte tenu des mentalités et des 
comportements régnant au Proche- 
Orient. Pourtant, il s'agit des seuls fon- 
dements possibles d'une politique rai- 
sonnable de l'Occident à l'égard de 
l'ensemble des peuples arabes, suscep- 
tibles de les intégrer progressivement 
et harmonieusement à la prospérité 
tant enviée et ἃ la démocratie de 
l'Europe voisine. En dehors d'une telle 
approche, la politique occidentale, 
quels que soient les reproches, tout à 
fait fondés, adressés au chef de l’Etat 
irakien et le souci louable de faire res- 
pecter le droit et de restaurer la souve- 
raineté de l'Etat de Koweït, ne s’ins- 
crira historiquement que dans ia 
continuité de manipulations coloniales 
ou semi-coloniales des grandes puis- 
sances à l'endroit d'une région du 
monde tourmentée depuis le siècle der- 
nier par les ambitions politiques et les 
intérêts matériels des grandes puis- 
sances, ainsi que par les conséquences 
historiques de l'antisémitisme européen 
et de l'Holocauste. 

GEORGES CORM. 


(6) Dernière en date des graves infractions 
au droit international légiti 


(7) Voir le Proche-Orient éclaté, La 
Découverte, Paris, 1983. 

(8) Uri Avneri, « In Israel, Riskless Talk 
abont Jordan», /nternational Herald Tri- 
bune, 7 septembre 1990. 
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{Suite de la première page.) 

Ce «gendarme» aura fort à faire, 
Depuis la fin de la seconde guerre mon- 
diale, quelque cent vingt-cinq conflits 
armés ont fait environ 22 millions de 
morts. Des fictions ont empoisonné 
l'atmosphère : C'est à la demande de 
leurs alliés ou clients que Moscou inter- 
venait en Tchécoslovaquie ou en 
Afghanistan, et que Washington 
envoyait ses troupes au Vietnam ; c'est 
pour « praréger les ressortissants amté. 
ricains » que Lyndon Johnson faisait 
débarquer les marines en République 
dominicaine ; c'est le respect du droit, 
non la richesse des gisements miniers 
du Katanga, qui poussa M. Giscard 
d'Estaing à lancer les paras sur Kol- 
wezi.. Liste interminable. 

Mais tout cela appartient au passé, à 
l'époque où les deux superpuissances, 
redoutant de s'affronter directement 
avec leurs armes de destruction mas- 
sive, préféraient se livrer, au Sud, à une 
constante partie de bras de fer, par 
petits pays interposés. Ces temps sont 
révolus, la coopération entre Moscou et 
Washington ouvrirait d'immenses 
espoirs. 

Pourtant, «ce monde qui ne sera 
plus dominé par la rivalité Esr-Ouesi 
ne sera pas un monde sans conflits : 
conflits entre groupes différenis au 
sein d'une nation et [risquant de s'éten- 
dre] à travers les frontières nationales. 
Les différences raciales et ethniques 
subsisteront. Des révolutions politi- 
ques éclateront. Des disputes histori- 
ques à propos de frontières politiques 
se poursuivront. Les contrastes écono- 
miques entre nations s'amplifieront au 
Jur et à mesure que la révolution tech- 
nofogique du vingt et unième siècle se 


répand d'inégale manière à la surface 
du globe », remarque M. Robert 
MeNamara, ancien patron du Penta- 
Bone et ancien président de la Banque 
mondiale (7). Contestant l'idée, sou- 
vent répétée (8), selon laquelle les 
conflits dans les tiersmonde surgis- 
saient d’abord de l'affrontement Est- 
Ouest, M. NcNamara rappelle que 
« leurs causes profondes préexistalent 
à la guerre froide et lui survivrom 
presque certainement ». 


Ces - causes profondes » tiennent à 
la structure interne de chaque société 
{inéquitable répartition de la richesse, 
du bien-être, du pouvoir, soit entre cou- 
ches sociales, soit entre groupes ethni- 
ques) ct aux mécanismes mondiaux 
qui freinent le développement (spécu- 
lations à la baisse sur les coûts des pro- 
duits de base, conditions de rembourse- 
ment de la dette, fuite des capitaux 
vers les pays qui pratiquent des taux 
d'intérêt élevés. incitations aux achats 
d'armes et à de somptucuses réalisa 
tions de prestige, etc.). Bien qu'ils por- 
tent en eux les conflits futurs, de tels 
problèmes ne peuvent être résolus par 
aucun « gendarrue », national ou multi- 
national comme celui qui intervient 
maintenant dans le Golfe. 


Pour le Proche-Orient et pour le 
reste du monde, la crise peut cepen- 
dant avoir des effets bénéfiques, du 
simple point de vue du maintien de 
l'ordre, pourvu qu'elle conduise, sous 
l'égide des Nations unies, d’une part à 
la conclusion d’un accord sur les ventes 
d'armes et sur le plafonnement des 
potentiels militaires, d’autre part à la 
mise en place d'un système d'arbitrage 
contraignant pour le règlement des dif- 
férends, frontaliers ou autres. 


Feuilles mortes. 


LE glaive de le justice n'a pas de fourreau », disait Joseph de Maistre. 
« C'est ce que veulent faire croire aujourd'hui les ardents croisés du droit 
international, qui seraient plus crédibles si d'innombrables décisions du Conseil 
de sécurité des Nations unies ne restaient pas inappliquées : 

© novembre 1967, le Conseil souligne « l'inadrmissibilité de l'acquisition de 
territoire par la guerre » et pose les principes d'une paix juste au Proche-Orient, 
qui passe par « ἰθ retrait des forces armées israéliennes des territoires occupés » 


(« from occupied 
en Cisjordanie st à Gaza ; 


ied territories » dans la version anglaise). Depuis, rien n'a changé 


© juillet 1974, le Conseil « demande le retrait sans délai du territoire de la 
République de Chypre de tous les militaires étrangers ». Seize ans après, l'occu- 


pation turque du nord de [ἢ perdure ; 


Φ décembre 1975, le Conseil dénonce l'annexion de Timor oriental par 


l'Indonésie. Djakarta n'en 8 cure ; 


© mars 1980, le Conseil demande à Israël « de démanteler les colonies 
existantes et, en particulier, de cesser d'urgence d'établir, édifier et planifier des 
colonies dans les territoires arabes occupés depuis 1967, y compris Jéruss- 
lem ». Plus de 100 000 Israéliens étaient installés, en 1989. dans la partie 
arabe de Jérusalem et 70 000 en Cisjordanie et à Gaza. 


Par 

PA RICHARD 

; BARNET * 
ὦ Β conflit du Golfe inaugure 


ceux de l'après-guerre froide : pour la 
première fois en plus de quarante ans, 
le communisme, réel ou supposé, n'est 
pas la cible d'une intervention militaire 
américaine. L'Union soviétique se com- 
porte même en alliée, certes nerveuse, 
d'une opération multilatérale organisée 
par le président des Etats-Unis. Avec 
un communisme en ruine et une URSS 
menacée par la désagrégation, les 
Etats-Unis peuvent tourner leur atten- 
tion vers de nouveaux ennemis en 
continuant à faire étalage de la puis- 
sance militaire sur laquelle est censé 
reposer leur statut de Super-Grand. 

Interrogé, il yÿ a quelques mois. sur 
l'identité de l'ennemi qui remplacerait 
l'URSS, M. George Bush répondit ins- 
tantanément : « l'instabilité ». Un seul 
mot pour faire comprendre que l'Amé- 
rique ne serait jamais ἃ court d'adver- 
Saires. Privés de guerre froide, tous les 
experts que compte Washington en 
matière de sécurité nationale ont multi- 
plié réunions et séminaires pour tenter 
de définir le nouveau rôle des Etats- 
Unis dans un monde où l'ours soviéti- 
que, bien qu'il dispose toujours de mis- 
siles capables de détruire l'Amérique 
en une demi-heure, ἃ désormais la tête 
ailleurs et fait patte de velours. Cela 
fait deux ans que Jes stratèges sont 
arrivés à la conclusion que les nouvelles 
« menaces » militaires se situent dans 
le tiers-monde. Et c'est à la force de ces 
idées que l'on doit la présence de près 
de deux cent mille militaires améri- 
cains dans les déserts d'Arabie et les 
eaux environnantes. 

Le monde de l'après-guerre froide 
est un monde dangereux. Le face-à- 


* Codirecteur, instituts of Policy Studies 
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A l'intérieur de chaque pays, un 
puissant « parti de l'ordre », même 51} 
n’estime pas opportun de se déciarer 
comme tel, se dévoue ‘vaillamment 
pour garder les choses en l'état, mème 
Si elles sont de violences. Sa 
Stratégie lui impose parfois de bien 
cruelles décisions : accorder, mais le 
plus tard possible, les concessions mini- 
males qui lui permettront de préserver, 
pour l'essentiel, l'ordre existant. Quoi 

u’il puisse lui en coûter, ce parti de 
l'ordre sait qu'il doit, impavide, régner 
sur le désordre établi, marqué de 
criantes injustices. Pour ce faire, 1] dis- 
pose de toute la puissance de l'Etat, 
seul détenteur légal des moyens de 
contrainte. Il existe de même un « parti 
de l'ordre » à l'échelle planétaire, qui 
projette sur La scène mondiale le même 
programme, la même stratégie. 


Ε « nouvel ordre international » 
préconisé par M. Bush se 
contentera-t-U de donner à un 
«gendarme» les moyens de 

contrainte nécessaires pour faire res- 
pecter le désordre établi sur la pla- 
nète ? Mécanismes d'un sous- 
développement aggravé, pillage des 
ressources naturelles, taux élevé de 
mortalité infantile, famines et épidé- 
mies, ample corruption, pouvoirs dicta- 
toriaux, etc. : ce désordre ne pose pas 
seulement un problème moral que les 
< réalistes » évacuent d'un hochement 
de tête. Il entretient l'instabilité dans 
des régions stratégiques, menace la 
sécurité et la paix mondiales (9). 

Un facteur déterminant vient accroï- 
tre les périls. La population du globe a 


doublé entre 1950 et 1987 pour passer : 


de 2.5 milliards à 5. milliards d'êtres 
humains. Elle va encore doubler en un 
demi-siècle, amplifiant les déséquili- 
bres actuels. Les pays développés 
représentent à peine un quart de la 
population de la planète, mais consom- 
ment 80% du revenu mondial (10). 
Un « nouvel ordre international » qui 
se proposerait de perpétuer un tel état 
de choses conduirait aux pires conflits. 
Aucun «gendarme» ne serait en 
mesure de les éviter. Seuls peuvent 
éventuellement y parvenir des hommes 
d'Etat capables de porter leur regard 
au-delà de la crise en cours, au-delà de 
la prochaine échéance électorale, pour 
anticiper et préparer de radicales 
mutations économiques. 
‘Un rapide regard en arrière ramène 
la réflexion à la plus brûlante actualité. 
Ea 1951, jugeant insuffisantes les rede- 
vances de 25 % à 30 % que lui prapo- 
sait l'Anglo-lranian Oil Company, le 
Parlement iranien nationalisa son 
trole. Affront intolérable pour le 
monde civilisé, peu soucieux de voir 
loin. Pourtant, à peine quelques annécs 
pus tard, les redevances atteindront 
0% (c'est le règne du ἢν.) 


# 


FATALES SURENCHÉ 


Un gendar 


puis, très vite, chaque pays obtiendra la 
pleine souveraineté sur ses gisements. 
Mais, contre toute raison, des gouver- 
nements myopes s'acharnent à retarder 
cette échéance. La CEA se flattera 
donc d'avoir monté le coup d'Etat qui a 
renversé le D' Mossadegh. Superbe 
performance : l'ordre régnait à Téhé- 
τη... Avec une touchante satisfaction. 
le président Eisenhower note alors dans 
ses Mémoires (11): « Tout était 
fini. * Erreur : tout ne faisait que com- 
mencer. Car, sous le pouvoir absolu du 
chah, impérial «ami» et riche client 
des démocraties, la corruption, les 
assassinats et la torture entretiennent 
dans le pays une intense fermentation, 
que beaucoup, aveuglés par de fas- 
tueux contrats, fascinés par une som- 
maire définition de la modernité, ne 
savent pas voir. Eisenhower et Îles 
frères Dulles avaient cru sauver l'Iran. 
Ils Îe livraient, à terme, aux mollahs et 
aux ayatollahs. Que veut-on sauver 
aujourd'hui ? 

Le renversement du régime de 
M. Saddam Hussein et le retour au 
statu quo ante ne suffiront pas à réta- 
blir l'ordre si doivent subsister le désor- 
dre de l'économie pétrolière, les ten- 
sions autour de frontières litigieuses, 


les violations des droits individues 
Rien n'autonisait l'Irak à utiliser L 
force militaire pour atteindre ses objec. 
tifs, quelle qu'en soit la validité. Maïs, 
füt-il revêtu de toute la dignité que lui 
conféreraient les Nations unies, le 
« gendarme» au service du futur ordre 
international n'en finira pas de répri- 
mer la violence armée s'il tolère la vio. 
lence économique, qui n'est ni moins 
meurtrière ni plus justifiable flire 
page 20, l'article de Denis Clerc). 

Un acteur important s'est montré 
fort discret dans toute cette affaire, Un 
élu du Massachusetts à la Chambre 
des représentants. appartenant comme 
M. Bush au Parti républicain, en rap- 
pelle l'existence: « L'augmemarion 
des prix de 7 dollars par baril accroi- 
trait de 21 milliards de dollars par an 
la valeur de la production pétrolière 
des Etats-Unis. Cela fait beaucoup de ᾿ 
beurre dans l'assiette des grandes com- 
pagnies [pétrolières], au détriment du 
consommateur américain. (12).» Au 
détriment, aussi, de quelques autres. 
De chaque côté de l'Atlantique, les 
chantres de l'économie de marché ont 
su trouver des accents vibrants pour 
évoquer le triste sort des pays pauvres 
(Bangladesh, Tanzanie. Europe de 


dis un a qu UE OR. ὦ ὦ ἃ Ἢ 


Les objectifs fondamentaux de l’Amé 


face des deux superpuissances avait 
servi à étouffer des myriades de 


conflits nationaux, tribaux et religieux . 


qui bouillonaaient sous la surface dans 
les Etats issus de la disparition des 
anciens empires austro-hongrois, otto- 
man, britannique, français et néerlan- 
dais. Ces vastes zones figuraient sur les 
Cartes de la guerre froide sous la déno- 
mination de « pays du rideau de fer » 
ou de «tiersmonde». En raison de 
leur rapide croissance démographique 
et d'un développement caricaturale- 
ment inégal, la majorité des peuples de 
l'Afrique subsaharienne, du Proche- 
Orient, de l'Asie, et d'une partie de 
l'Amérique latine n'ont d'autre pers- 
pective qu'une aggravation de leur 
Situation économique dont leurs diri- 
geants sont les seuls à tirer bénéfice, 
C'est parce que le couvercle a sauté 
que le monde donne une impression 
d’instabilité accrue. 


Des pays sous-développés comme 
l'Irak disposent maintenant d’arme- 
ments sophistiqués grâce à l'efficacité 
d'un système de distribution mis en 
place par les superpuissances el leurs 
alliés pendant la guerre froide. Ces 
Etats du « tiers-monde », qui ont seule- 
ment en commun un passé colonial, la 
chaleur du climat et les espoirs brisés 
de leurs populations, contrôlent des res- 
sources vitales, et leurs dirigeants peu- 
vent ililiser la haute technologie de 
leur junoplie militaire pour en exiger 
des prix élevés, 


Aux Etats-Unis, l'opinion est prête à 
soutenir des opérations militaires 
rapides qui n'entraîneraient que de fai- 
bles pertes américaines. Elle applau- 
dira à des « actions chirurgicales » s'il 
est démontré que la cible constitue une 
source dangereuse d'« instabilité» οἱ 
que le pays visé possède des richesses 
minérales ou accupe une situation géo- 
graphique stratégique. On peut rapide- 


ment aller en voiture du Texas à Mana- 
gua, répétait M. Ronald Reagan dans 
sa croisade antisandiniste, mais peu 
d'Américains s'en souciaient. Ils 
n'avaient nullement l'intention d'y aller 
et ne croyaient pas à l'arrivée des Nica- 
raguayens. Mais, si éloignés qu'ils 
soient, le Koweït et l'Arabie saoudite 
sont une tout autre histoire, 


Dans la mesure où l'Union soviéti- 
que est en train de se débarrasser de 
ses obligations de superpuissance dans 
le monde non blanc, le risque de voir 
une intervention militaire américaine 
dégénérer en confrontation avec Mos- 


cou est pratiquement inexistant. La 
guerre froide, il ne faut pas l'oublier, 
s'est principalement livrée dans le tiers- 
monde. Si l'on excepte les massacres 
dans les rues de Berlin, Budapest et 
Prague, les armes n'ont parlé qu'en 
Asie, en Afrique, en Amérique latine 
et, bien sûr, au Proche-Orient. Jadis le 
communisme était considéré comme un 
«virus» ou un mécanisme à fomenter 
l'instabilité et les conflits dans les pays 
pauvres. On s'aperçoit maintenant 
qu'ils n'ont nul besoin de lui pour se 
déclencher. 


Une grave crise intérieure 


U sein de l'establishment de la 
sécurité nationale, nulle réflexion 
n'a été menée pour repenser les objec- 
tifs fondamentaux de l'Amérique dans 
le monde nouveau qui se dessine. On y 
a très peu conscience que la crise de 
l'industrie, des villes et de l'éducation 
fvair pages 12 er 13 le reportage de 
Pierre Dommergues] impose des 
limites sévères à la capacité de déploic- 
ment militaire extérieur du pays, sauf à 
causer des dégäts suicidaires à la 
société civile des Etats-Unis. Le 
Congrès était en vacances εἰ aucun 
débat n'eut lieu sur la finalité, les coûts 
ou la stratégie de l'opération lancée 
début août dans le Golfe. Avec le prési- 
dent, les Etats-Unis se lancent dans 
leur première guerre pour les res- 
sources minérales εἰ M. Bush bénéficie 
d'un très fort soutien populaire. 

Pour justifier cet usage soudain et 
sans précédent de la puissance mili- 
taire américaine, {a Maison Bianche 
s'appuie sur la - préservation de 
l'American Way: of Life ». C'est-à-dire 
sur le droit des citoyens à passer leur 
journée sur les autoroutes et non pas 
dans les files d'attente aux stations- 


service. Bien sûr le président invoque la 
morale, le droit, ainsi que les leçons de 
l'histoire. M. Saddam Hussein est le 
« nouvel Hitler ». Le secrétaire d'Etat, 
M. Baker, en réclamant une « OTAN » 
du Golfe pour « contenir » et « faire 
reculer » le président irakien en fait un 
nouveau Staline. 

Les voix qui s'élevaient habituelle- 
ment contre les interventions militaires 
américaines sont praliquement silen- 
cieuses. L'agression brutale commise 
par M. Saddam Hussein, sa prédilec- 
tion pour les gaz de combat, sa soif 
d'engins nucléaires, ses dons d'affabu- 
lateur, pour ne pas parler de son armée 
forte d'un million d'hommes, lui com- 
posent un profil idéal d'ennemi. Les 
efforts de M. Bush pour couvrir du 
manteau des Nations unies une opéra- 
tion entièrement organisée par les 
Etats-Unis et dont ils sont pratique- 
ment les seuls protagonistes, {a légiti- 
mité que confèrent les votes du Conseil 
de sécurité et les contributions en 
argent, bâtiments et soldats des autres 
pays ont neutralisé la plupart des criti- 
ques. L'odieux chantage à la vie des 


ὌΝ υ, 


«invités + de M. Saddam Hussein 
fait taire la plupart des Eglises, qui se 
sont ralliées au consensus. 

Ce consensus est-il durable? De 
nombreux signes montrent sa précarité. 
La réaction de l'opinion s'enracine dans 
deux émotions profondes. La première 
est l’indignation devant une agression à 
l'ancienne mode au moment où la paix 
de l'après-guerre froide venait d'être 
déclarée. La seconde est un mélange 
d'espoir et de refus de la réalité. Mal- 
gré tous les appels à la patience que 
leur prodiguent leurs dirigeants, beau- 
coup d'Américains s'imaginent que le 
succès ne se fera pas attendre, que 
M. Saddam Hssein sera ramené à la 
raison ou qu'il disparaîtra dans une 
“opération chirurgicale « indolore 
pour les Etats-Unis, l'Irak revenant 
alors dans des mains plus amicales. 

Si aucun de ces scénarios ne prend 
forme et si ou bien le jeu de patience 
s’éternise dans le désert ou bien la 
guerte donne lieu à une escalade avec 
des pertes plus lourdes que prévu, tout 
donne à penser que l'opposition mon- 
tera rapidement. La tentation d'en finir 
au plus vite noïera les appels à des 
négociations de paix ou à une véritable 
opération de l'ONU sous un comman- 
dement autre qu'américain ou à un 
retrait unilatéral des Etats-Unis, Avec 
près de deux cent mille jeunes Améri- 
cains immobilisés sous un soleil de 
plomb au milieu d'une culture qui Leur 
est totalement incompréhensible et 
sans les consolations de l'alcool οὐ 
d’une compagnie féminine, les interro- 


x 


gations se l'eront chaque jour plus nom- + 


breuses. 

L'une des forces de la démocratie 
américaine, c'est que ses citoyens ne 
sont guère patients lorsque des vies 
sont en jeu ou que les dirigeants n'ont 
pas d'objectifs clairs. Le soutien de 
l'opinion à une force de police station 
née dans le désert est fragile parce que 


AE 


Pmdiduets l'Est...) condamnés à se ruiner encore 
es ἘΝ lu davantage, par la faute du « boucher 
lidité Ἃ ec de Bagdad », pour payer plus cher le 
Se ais, pétrole qu'ils doivent importer. Les 
ἴτέ Que ui libéraux dévoilent ainsi leurs mes, que 
$ Unies, le l'on ne savait pas si sensibles. Les 
UUr ordre . géants du pétrole, eux, ne se Llamentent 
1S de répri pas. Ils contemplent la courbe ascen- 
Mère la vis. dante de leurs profits. Leur prospérité 
A Ai mins accrue n’est pourtant pas étrangère à la 
iable jfire misère d'un monde où, d'après 
lerci. Es l'UNICEF, meurent chaque jour 
281. montré 40 000 jeunes enfants qui pourraient 
affaire, Un être sauvés. « Un millionnaire, écrivait 
Chambre Bernanos (13). dispose au fond de ses 
ΠῚ comme coffres de plus de vies humaines 
in, en rap. gu'AuUCUR MOnarque » OÙ potentat 
Pmentalion moderne. La violence économique pos- 
αἰ! acer sède l'immense avantage d'être moins 
drs Rod ἃ visible que la violence des armes. 
Pétrulière ; À la fin du mois d'août, le litre 
aucoup ὭΣ ξ΄. d'essence coûtait aux Etats-Unis 
ndes com aps dollar, contre un peu plus de 1 dol- 
Hén ΩΣ : " dans la plupart des Pays européens, 
MN 2 Semen 
ets ue courage le gaspillage, 
τ aies =... place les Etats-Unis au dernier BTE 
SA Je τς τὶ des pays industrialisés dans le rapport 
arché vu .. Energie/production et leur permet, 
ants pour -: «avec 5 88 de la population mondiale, 
5 Pauvres αν de consommer 24.1 % de l'énergie 
srope de ,. fournie dans le monde. » (15). 


Depuis une bonne dizaine d'années, 
un grand banquier américain, M. Félix 
Rohatyn (16), préconise avec insis- 
tance l'instauration d'une taxe sur 
l'essence afin de réduire ce gaspillage 
εἰ, simultanément, de comprimer le 
déficit budgétaire des Etats-Unis, qui, 
cette année, atteindra un nouveau 
record, pour porter la dette américaine 
au chiffre fabuicux de 3 214 milliards 
de dollars (17)... Ce «trou» est par- 
tiellement comblé par des Capitaux 
venus du monde entier, attirés par les 
taux d'intérêt, « La bonne volonté des 
Allemands, des Japonais et d'autres 
investisseurs Ou préieurs étrangers 
aide les Américains à vivre au-dessus 
de leurs moyens pour environ 150 mil. 
liards de dollars par an», égrit le 
Washington Post (18). Parmi ces 
«auires Etrangers figurent les pétro- 
monarchies, qui, en outre, ne rechi- 
gnent pas à financer l'opération « Bou- 
clier du désert». Avant d'être absorbé 
par l'Irak, le Koweït tirait de ses place- 
ments à l'extérieur des revenus annuels 
supérieurs ἃ ceux que lui procuraient 
ses exportations de pétrole. 1] semble 
bien, en effet, qu'un « nouvel ordre 
international - doive être instauré si 
l'on veut assurer la stabilité et la paix 
du monde. 

Prévoyant pour cette année un défi- 
cit budgétaire de 300 milliards de dol- 
lars, M. Leon Paneita, président de 1n 
commission du budget à la Chambre 
des représentants, en vient à appuyer, 
un pen tard, l'idée d'une taxe sur 
l'essence. 1] se prononce aussi en faveur 
d'une réduction des dépenses mili- 
taires, et il plaide pour un renverse- 
ment de «/a politique qui. dans les 
années 80, a organisé un transfert de 
revenus des familles modestes et 
moyennes vers les plus forru- 
nées » (19). Dans le cadre national 
comme à l'échelle mondiale, ce sont les 
mêmes mécanismes économiques qui 
drainent les ressources des pauvres vers 
les riches — individus ou pays. L'ordre 
international est un fidèle reflet de 
l'ordre intérieur. D'où de trop compré- 
hensibles résistances à tout change- 
ment... 

En attendant, « comme le coût de 


- l'opération «Bouclier - du désert » 


dépasse ! milliard de dollars par 
mois, l'Amérique, en proie à ses défi- 
cits budgétaires, n'a pas les moyens de 
faire la police du monde » : le « gen- 

arme » est fauché... M. Bush a donc 
envoyé son secrétaire d'Etat et son 
secrétaire au Trésor « passer le cha- 
peau parmi les alliés bien pourvus 
d'argent «+ (20). Les journalistes qui se 
renduient en Arabie saoudite dans 
l'avion de M. James Baker, secrétaire 
d'Etat. « /ui ont vffert une sébile » sur 


in es 
1érique 

sein 4 les principes au nom desquels des 
qui “ὦ jeunes hommes sont éventuellement 
appelés à sacrifier leur vie sont loin 

» De d'être évidents. S'agit-il de protéger 
carité. l'Arabie saoudite ? Si des mois se pas- 
sent sans qu'elle soit attaquée, l’argu- 

ment aura de moins en moins de poids. 

8 S'il s'agit de se débarrasser de M. Sad- 
3 paix dam Hussein, que se passera-t-il ? La 
d'être situation des Etats-Unis comme four- 
ange nisseur de mercenaires pour le compte 
Mal d'autres pays industriels qui, bien que 
ὁ que plus dépendants du pétrole du Proche- 
heuu- Orient, n'alignent sur le terrain que des 
ue le contingents symboliques. entraînera 


une montée du courant isolationniste 
traditionnel. 


Jusqu'à maintenant les démocrates 


see ont applaudi aux initiatives du prési- 
dent, tout en gardant par ailleurs le 
rend silence. Si l'opinion publique comi- 
ence mence à bouger. ils ne manqueront pas 
Ἢ la de munitions politiques. La guerre du 
avec Golfe a chassé tous les autres pro- 
toi blèmes intérieurs de la première page 
non: des quotidiens. Ces problèmes sont jus- 
tiair tement ceux que posent les démo- 
des crates : les quelque 500 milliards de 
able dollars (ou davantage) nécessaires au 
nan renflouement des caisses d'épargne, 
un après la gestion désastreuse et la cor- 
\vee ruption des années Reagan (1), et les 
st conséquences catastrophiques du défi- 
dé cit budgétaire dont MM. Reagan et 
leur Bush sont conjointement responsables. 
ie Les + dividendes de {a paix » ont mis 
a le cap sur le Proche-Orient et, à ce 
Τρ αι Xjour, cela a été accepté comme une réa- 
LS lié désagréable mais inévitable, alors 
que, jusqu’à ces dernières semaines, les 
ἅτις réductions anticipées des crédits mili- 
ὩΣ taires étaient perçues comme une 
a nécessaire transfusion pour réduire Je 
déficit budgétaire, reconstruire des 
ὴ infrastructures publiques au bord de 
fr J'effondrement, en particulier le sys- 


tème scoluire. L'opinion n'a pus encore 
pris la mesure de l’ampleur des coûts 
qu'implique la nouvelle docirine de 
sécurité nationale dominante à 
Washington en termes de vies 
humaines, de budgets et d'occasions 
perdues pour reconstruire les commu- 
nautés américaines. 


Traditionnellement, les citoyens sou- 
tiennent leur président quand les 
troupes américaines sont amenées à ris- 
quer leur vie. Maïs, tout aussi tradi- 
tionnellement, ils ne cautionnent pas 
les conflits qui ne leur apparaissent pas 
absolument inévitables. Si le président 
décide d'anéantir les usines chimiques 
de M. Saddam Hussein, il brisera 
l'alliance qu'il a réussi à mettre sur 
pied. L'Arabie saoudite a interdit l'uti- 
lisation de son territoire pour une 
action offensive contre un « Eter arabe 
frère . et les alliés européens manquent 
d'enthousiasme pour une telle action. 
Une altaque faisant suite à la publica- 
tion de photos satellites montrant que 
M. Saddam Hussein est sur le point de 
lancer des missiles à tête chimique 
bénéficierait d'un très fort soutien de 
l'opinion américaine. Mais ce sera là le 
début et non la fin de la guerre du 
Proche-Orient. Au fur et ἃ mesure que 
le temps passera, il est probable que les 
Américains de tout bord en viendront à 
partager l'opinion de l’analyste straté- 
gique très conservateur qu'est 
M. Edward Luttwak: «// n'est pas 
sérieux de croire que les Etats-Unis 
peuvent à la fois s'attaquer à leur 
grave crise intérieure et exposer au 
danger des troupes très nombreuses 
dans une zone de guerre. » 


RICHARD BARNET. 
(1) Lire Jacques Decornoy, + L'exem- 


plaire faillite des caisses d'épargne eméri- 
caines ». le Monde diplomatique. juillet 1990. 


laquelle était gravée l'inscription : 
« S'il vous plait, pas moins de 1 mil- 
diard (21) ». Le commentateur ajoute : 
« Etrange combinaison de superpuis- 
sance et de mendianr…. » De son côté, 
M. Gorbatchev, qui, tout en jouant un 
rôle modérateur, appuie l'action de 
M. Bush, constate chaque jour la pénu- 
rie de pain dans ἱπ capitale soviéti- 
que (22). Poradoxale « pauvreté» des 
puissants, qui font la police de la pla- 
nète alors que les trois quarts de la 
population mondiale sont réellement 
pauvres... 

Les Etats-Unis ont pris. seuls. l'ini- 
tauve d'intervenir dans je Golfe, puis 
ont sollicité le concours de divers pays. 
Mais. remarque le Washington 
Post (23). + pour obtenir le parrage 
du Jardeau |financier], Washington 
devra accepter le partage du pouvoir » 
de décision. Le président de la commis- 
sion des affaires étrangères du Sénat, 
M. Clairborne Pell, a déjà rappelé au 
président Bush qu'il ne pouvait lancer 
une attaque contre l'Irak sans « ure 
autorisation spécifique du Congrès >. 
Ἢ doit aussi, d'une manière ou d'une 
autre, s'assurer de l'accord des pays qui 
ont envoyé des troupes dans la région. 
Une série de consultations bilatérales 
ne saurait constituer à cet égard une 
procédure satisfaisante. Seule une nou- 
velle résolution votée par le Conseil de 
sécurité pourrait lépgitimer J'ordre 
d'ouvrir le feu. Si M. Bush décidait de 
s'en passer. il signifiernit clairement 
que les résolutions votées depuis le 
mois d'août n'avaient d'autre fonction 
que de donner le change, de créer l'illu- 
sion d'une démarche fondée en droit. 
Le « mivnde nouveau - annoncé par 
M. Bush serait, dès le départ. bâti sur 
une imposture. Les Nations unies en 
seraient durablement discréditées. Le 
droit international que l'on veut faire 
respecter ne reposerait sur rien. 


ÈS le premier envoi de troupes 

en Arabie saoudite, M. Bush a, 

selon la formule consacrée, 

«tracé une ligne dans le 

sable + du désert, une ligne militaire 

que l'Irak ne doit pas franchir. Si l’opé- 

ration se propose vraiment de créer au 

Proche-Orient les conditions d'une 

quelconque stabilité, alors d'autres 
« lignes » doivent être tracées. 

Et d'abord une -ligne» politique, 
qui tiendrait à l'écart les pays que leur 
propre bilan disqualifie pour participer 
à une campagne au service du droit. 
Tout au long de la guerre froide, les 
démocraties ont accepté les plus abo- 
minables dictatures comme partenaires 
dans la défense du + monde libre - 


contre le communisme. IL leur était 
demandé de respecter non pas les 
droïts de l'homme. mais la liberté 
d'entreprise. Vieille habitude dont il est 
difficile de se défaire. Ainsi «/es 
dicaines de milliers de Syriens tués, 
iorturés et emprisonnés sans juge 
ment » n'ont pas convaincu Washing- 
Lon de refuser le concours du régime de 
M. Hafez Εἰ Assad. Pourtant, en ce qui 
concerne le respect du droit, « if y a 
peu de différence entre M. Assad et 
M. Saddam Hussein », écrit 
M. Andrew Whitley, qui dirige à New- 
York le Middle Enst Watch (24). 

Mais il conviendrait aussi de tracer 
ἀπε «ligne » économique, car le main- 
tien de la frontière entre pays riches et 
Pays pauvres est, pour la paix mon- 
diale. tout aussi dangereux qu’une vio- 
lation des frontières interétariques, si 
contestables qu'elles soient. « L'Améri- 
que εἰ le monde, a dit M. Bush devant 
le Congrès (25), doivent défendre 
leurs intérêts vitaux communs. » Mais, 
dans l'actuel désordre économique 
mondial, les intérêts qui sont « véraux » 
Pour certains restent complètement 
étrangers à d'autres, ne peuvent leur 
être « communs -. Seule une révision 
déchirante aboutirait à la définition 
d'intérêts communs. 

C'est en ce sens qu'une proposition à 
la fois originale et réaliste avait été 
avancée voilà quelques années par 


Ling ἢ Copin ἐν A Κσρίοδαὶ Conltiue in à 
for will jional icts in ἃ 
Pon-Coid Ms or > ommaneation 
purée pour {a Lal organisée par le 
mme des Nations unies pour le développe- 
ent (PNUD). Antalya (Turquie). 
7-9 septembre 1990. 

(8) Notamment par M= Jeanc Kirkpu- 
trick lorsqu'elle était ambassadeur du prési- 
dent Reagan auprès des Nations unies. 

(9) Voir Cluude Julien. «Planète», /e 
Monde diplomatique. novembre 1988. 

{10) Voir le dossier « Démographie, déve- 
loppemen£, démocratie », {e Monde diploma- 
aique, mai 1990. 

{11} Dwight D. Eisenhower, Mandate for 

, page 164. 


(12) Syivio O. Conte, mtant du 
Mussachuselis, « Skim a Bit of the Gravy», 
renal: μέρα He 11 τηϑεῖς 

. τοι siégeail laison Blanche. 
M. James Carter avait déclaré que jes compe 
gnies pétrolières constituaient un formidal 
«racket». Ia £a sévère critique de La 
politique ue des Etats-Unis dans 
deux uables articles du H'ashingron 
Post, reproduits dans /nternational Herald 
Tribune, 13 εἰ 14 août 1990. 
PLU Georges Beraanos, Journal d'un curé 


campagne, page 
(14) voir le tableau dans Time, 10 Ξερίετη- 
bre 1990. 


(15) Jim Hoagland, article du Washington 
ἐξ og 
ne. a . James 
Cane {voir note 12, Rene Aer 
utilise, par [οἷα plus d'énergie 
que le akpont 1.5 Τοῖς plis que la RFA. Il cite 
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M. Franco Reviglio, président de 
l'ENI, le puissante entreprise italienne 
des hydrocarbures (26). Calculant 
alors que, comme les faits l'on: vérifié, 
la baisse des cours du pétrole permet- 
trait à l'Europe d'économiser en un an 
50 milliards de dollars, M. Reviglio 
suggérait de constituer un fonds com- 
mun de 10 milliards de dollars qui 
aurait été consacré à un programme de 
développement concerté pour le 
Proche-Orient. L'idée aurait permis, 
selon le vœu de M. Jean-Pierre Chevè- 
nement, une « meilleure utilisation des 
pétrodoilars (27) -. La proposition de 
M. Reviglio n'a. hélas ! été retenue par 
aucun des Etats aujourd'hui trans 
formés en gendarmes, 

Peut-on encore s'étonner que l'inap- 
titude à prévoir et à préparer l'avenir 
conduise au désastre, devant lequel il 
faut alors improviser, à la hâte. une 
riposte, qui, à ce stade, ne peut bien 
entendu être que militaire ? En 
l'absence d'une vision Large, englobant 
toutes les violations du droit, toutes les 
injustices, toutes les causes de violence, 
« méme une victoire militaire totale 
{sur l'Irak] sera une tragédie, et les 
perspectives de paix à long terme au 
Proche-Orient seront pires que 
jamais (28) ». Voilà bien ce que pré- 
parent d'irresponsables clameurs belli- 
cistes. 


CLAUDE JULIEN. 


une étude selon laquelle loute augmentation 
du prix du pétrole de 1 dollar par baril rédui- 
rait l'excédent commercial japonais de 
1.3 milliard de dollars par an, mais aggrave- 
rait le déficit commercial américain de 2,5 ou 
3 milliards de doilars. 

(16) Ses snalyses des déficits américains 
ont très souvent ἔϊέ cilées dans les colonnes du 
Monde diplomatique. 

{17} Hugh Sidey, dans Time, 10 septem- 

1990. Rappelons que la dette de l'ensem- 
ble des pays du Sud est loin d'atteindre la moi- 
ué de cette somme. 

(18) Jim Hoagland, enicle cité, voir 
noue 15. 

(19) Leon Panetta, « An Answer 10 
Energy and Deficit Woes», /nernarionel 
Herald Tribune, \1 seprembre 1990. 

(20) Newswerk, 17 sepiembre 1990. 

(21) Time, 17 septembre 1990, 

(22) Voir « Let Them Eat Blini», News. 
week. 17 scpiembre 1990. 

(23) Voir les articles de Robert Kutiner, 
Antonluigi Aiazzi et William Pfaff, {arerna- 
tional Herald Tribune, 19 septembre 1990. 

(24) Andrew Whilley, « A Message for 
Baker and Assad =, Washington Post, repris 
dans /nternational Herald Tribune, 13 sep- 
Lembre 1990, 

(25) Le Monde. 13 septembre 1990. 

(26) Présenté à l'Aspen Institute, le plan 
de M. Franco Reviglio a été publié dans ἐσ 
Monde diplomatique, d'octobre 1986. 

(27) Entretien avec fe Nouvel Observa- 
teur. 13-19 septembre 1990. 

{28) Time, 27 août 1990. 


Fauteurs de guerre ? 


ÈS le début du mois d'août, une phrase de l’un des 
principaux conseillers du président Bush paraissait 
bien énigmatique : «Vous avons le sentiment 

d'avoir conduit [M. Saddam Hussein] {à où nous voulions 
qu'il soir (1). > . . 

Quelques semaines plus tard, Bagdad communiquait au 
Washington Post le compte-rendu de l'entretien qui s’est 
déroulé entre M. Saddam Hussein et Mr April Glaspis, 
ambassadeur des Etats-Unis en Irak, ie 25 juillet, soit une 
semaine avant l'invasion du Koweït. L'exactitude de ce 
compte-rendu n'est pes contestés par le département 
d'Etat. 

Au cours de l'entretien, M. Saddam Hussein 8 dit à 
Mr Glaspie que les Etats-Unis devraient choisir entre des 
relations amicales avec l'Irak et leur appui à la « guerre éco- 
nomique » que, d’après lui, le Koweït menait contre l'Irak. 
L'OPEP était en pleines négociations : soutenu notamment 
par l'Iran et l'Arabie saoudite, l'irak demandait au Kowsït et 
aux Emirats arabes unis de respecter les quotas pétroliers 
qui leur avaient été attribués. car leur surproduction (d'envi- 
ron 40 %) maintenait les prix du baril à un niveau qu'il 
jugeait trop bas. M. Saddam Hussein a déclaré à l'ambasss- 
Geur. des Etats-Unis : « Si vous exercez des pressions, nous 
emploierons aussi des pressions et le force... Nous ne pou- 
vons pas aïtteindre le territoire des Etats-Unis, meis des 
Arabes individuels en sont capables. » ἢ ajoutait que les 
Etats-Unis ne devraient pas envoyer de troupes dans la 
région du Goïfe car « votre société ne peut pas supporter 
10 000 morts dans une bataille (2) ». 


Après cette double menace de recourir au terrorisme et à 
la force militaire, M Glaspie félicite M. Saddam Hussein 
pour ἃ ses efforts pour reconstruire » l'Irak après sa guerre 
avec l'Iran. 

Depuis des mois, M. Saddam Hussein avait repris 
l'ancienne revendication irakienne sur les îlots de Warba et 
Bubiyan, et il accusait ls Koweït d'exploiter le gisement de 
Roumaila. Mr Aprit Glaspie lui décisre : « Nous n'avons pas 
d'opinion sur les conflits entre pays arabes, comme votre 
tige avec le Koweït ἰ...}. James Baker 8 demandé à norre 
porte-parole officiel d'insister sur ce point (3). » 


Le Washington Post ajoute : « Corte même semsine, le 
porte-parole de M. Baker, M Margaret Tutwiler, et son 
adjoimt pour le Proche-Orient, M. John Kelly. déclaraient 
publiquement que l'Amérique n'aveit pes l'obligation d'aider 
le Koweït si l'émirat était attequé (4). » Le journal ajoute : 
une telle attitude « ne pouvait qu'encourager le dictateur à 
envahir et annexer le Koweït sans s'exposer à des repré- 
sailles américaines 3. 


De son côté, le New Yark Times remarque : « !! [Saddam 
Hussein] penss qu'il avait le feu vert » des Etats-Unis (5). 

L'Irak 8 aussi divulgué le compte-rendu d'un entretien au 
cours duquel, en avril, à Begdad, deux sénateurs républi- 
cains, MM. Robert Dole et Alan Simpson, «€ flatrèrent 
M. Saddam Hussein er l'assurèrent de leur amitié ainsi que 
de celle de M. Bush (6) ». Le Washington Post constate que, 
naturellement, au gouvernement comme au Congrès, ceux 
qui ne vouiurent pas voir avant le 2 août la menace que 
représentait M. Saddam Hussein figurent aujourd'hui parmi 
Ceux qui réclament avec le plus d'insistance sa destruction. 
Cela représente beaucoup de gens. 

A la fin de l'entretien, M Giaspie remercia M. Saddam 
Hussain d'avoir « clerifié les choses » de telle sorte qu'elle 
pouvait, comme prévu, partir en vacances [6 30 juillet... Le 
New York Times rapporte qu'elle a déclaré en septembre : 
s Evidemment, je n'ai pas pensé — et personne n'a pensé — 
que les frakiens allaient s'emparer de tour le Koweït. » Le 
joumal ajoute que, dans cette phrase, le # mot important » 
est : « rout ». Est-ce à dire que Washington aurait pu accep- 
ter que l'irak s'emparât des deux îlots litigieux ? 


ES faits rappellent évidemment un célèbre précédent, 
qu'André Fontaine, dans son Histoire de ls guerre 
froide (7), rapporte en ces termes : 

« Partant devent le club nations! de le presse, le 12 janvier 
1950, ἢ [Dean Acheson, secrétaire d'Etat] avait déclaré que 
le « périmètre défensif » des Etats-Unis allait des Αἰδου- 
tiennes au Japon, ce qui excluait manifestement le Corée. Et 
il avait ajouté : « Pour autant que la sécurité militaire des 
autres régions du Pacifique est en cause, il doit &tre bien clair 
que personne ne peut les garantir contre une attaque mili- 
taire ». MaecArthur lui-même, dens une interview donnée le 
15 mers 1949 à un journaliste britannique, s'était exprimé 
dans ce sens. C'était presque, évidemment, appeler l'inve- 
sion. » 

C. J. 


(1) Newsweek, 20 août 1990. 

(2) Washington Pasi, repris dans International Herold Tribune. 
15-16 septembre 1990. 

3} Idem. 

(4) Idem. Voir aussi Time εἰ Newsweek, 1= octobre 1990. 

(5) The New York Times, repris dans {nernationel Herald Tri 
bune, 20 septembre 1990. 

(6) Washington Post, article cité. 

{7) André Fontaine, Histoire de ia guerre froide, Fayard, Paris, 
1967. tome II, pp. 14 εἰ 15. 
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Par 

ALAIN 

« GRESH 
UAND vous déclen 

chez une campagne 

médiatique contre un 


pays d'Europe de l'Est, il s'effondre en 
une semaine. Mais les médias occiden- 
taux tement depuis un an de nuire à 
d'Irak es pourraient le faire encore pen- 
dant une année : vous verrez que hotre 
peuple n'abandonnera pas ses diri- 
geants. » Ainsi M. Saddam Hussein 
rétorquait-il, au début du mois de juil- 
let dernier, à un journaliste de la pre- 
mière chaîne française qui l’interro- 
geait sur ia stabilité de son régime. 

Avant le déclenchement de la crise 
du Golfe, les autres dirigeants du 
monde arabe auraïent pu à la même 
question donner une réponse identique. 
Le passé ne répondait-il pas de l'ave- 
nir ? Les vingt dernières années n'ont- 
elles pas été marquées par une stabilité 
sans pareil au Proche-Orient et au 
Maghreb 1 : 

M. Saddam Hussein et le parti Baas 
sont aux commandes depuis 1968 en 
Irak, tandis que son frère ennemi 
syrien, M. Hafez El Assad, préside aux 
destinées de la Syrie depuis novem- 
bre 1970. Le τοὶ Hussein de Jordanie 
survit depuis 1953 ct Hassan II du 
Maroc depuis 1961... Même là où la 
mort, violente ou non, 8 mis un terme 
au pouvoir d'un chef d'Etat, les transi- 
tions se sont déroulées dans le calme, à 
l'intérieur du système en place : l'Algé- 
rie est passée, en 1979, de la férule de 
Houari Boumediene à celle de 
M. Chadli Bendjedid et l'Egypte de 
celle d’Anouar El Sadate, abattu en 
1981, à celle de M. Hosni Moubarak. 
Quand le roi Fayçal d’Arabie saoudite 
fut assassiné en 1975, son demi-frère 
Khaled assura la relève et, à sa mort, 
en 1982, l'actuel roi Fahd monta sur le 
trône. À toute règle son exception : 
dans le lointain Soudan, une révolte 
populaire a mis fin en 1985 à La dicta- 
ture du général Nemeiry et rétabli, 
provisoirement, un régime 
taire renversé en 1989 par des officiers 

Tandis que l’Amérique latine a vécu 

‘ dans les années 70 La longue nuit des 
: dictatures militaires, puis dans les 
années 80 la renaissance de la démo- 
cratie, le monde arabe semblait figé 
dans une léthargie qui contrastait avec 
la période des coups d'Etat et des révo- 
lutions des années 50 et 60. La dernière 
grande secousse remontait à la guerre 
israélo-arabe de 1967, avec les boule- 
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versements qu’elle amena, en Irak et en 
Syrie, en Libye et au Soudan, favori- 


‘sant l'émergence de la résistance pales- 


tinienne. Depuis, plus rien, ou 

n'avait ébranié l'ordre établi, au 
Liban, déchirS par la guerre civile et 
les occupations étrangères. 

La révolution islamique d’Iraa ‘qui 
faisait frissonner les médias occiden- 
taux n'avait entraîné nulle part dans Je 
monde arabe de bouleversements nota- 
bles. Même la gucrre du Liban de l'été 
1982 et le sanglant siège de Beyrouth 

t trois mois par l'armée israé- 
lienne ne suscitèrent pas le moindre 
sursaut. « Raconie, raconte, Beyrouth, 
les dirigeants qui t'ont vendue », chan 
taient les ifestants qui accueillirent 
à Tunis les combattants palestiniens 
évacués de la capitale libanaise ; mais 
les dirigeants restèrent en place. 

Ici ou là éclataient des « émeutes de 
la faim» : en Egypte (1977), au 
Maroc (1981 et 1984), en Tunisie 
(1984). Ici et 1à se déclenchaïent quel- 


ques révoltes, kurdes ou islamistes. 
Mais elles étaient sauvagement répri- 
mées et vite oubliées. 

A l'occasion de l'actuelle crise du 
Golfe, pour la première fois depuis 

ingt aus, l'ordre régional, le statu quo, 
semble sérieusement menacé fire, 
pages 14 et 15, l'article de Georges 
Cormj. Cette crise suscite un impor- 
tant mouvement d'opinion — à l'excep- 
tion notable de l'Egypte — et un début 
de mobilisation de la rue, notamment 
en Jordanie. Même au Maroc et en 
Syrie, dont les gouvernements se sont 
portés au secours de l'Arabie saoudite, 
le cœur des peuples bat pour l'Irak. 
Partout resurgit un anti-américanisme 
virulent. 

Exprimant ses angoisses, un vieux 
Palestinien donnait, avant mème l'écla- 
tement de la crise, une des clefs de ce 
réveil : « Franchement, la situation n'a 
jamais été aussi désespérée depuis 
quarante années. Les changements en 
Union soviétique nous ont fait perdre 


Le monde arabe orphelin du 


un important soutien politique. Et 
nous devons faire face maintenant à 
une émigration massive de juifs sovié- 
tiques vers des terres arabes (1). » 
L'un des proches de M. Yasser Ara- 
fat, qui est aussi l'un des stratèges 
d'une solution négociée avec Israël, 
M. Bassam Abou Sharif, ne cachait 
pas son admiration pour M. Saddsem 
Bussein, « qui ἃ levé l'érendard de la 
révolte de la nation arabe contre les 
tentatives, de limiter son pouvoir Εἰ a 
apporté, en particulier au peuple 
relestinien. Ja bonne nouvelle que sa 
lutte peut désormais s'appuyer sur un 
nouveau rapport de forces (2) ». 
Mais ce n'est pas seulement 


peuple palestinien 

persistante des Etats-Unis à l'égard 
d'Israël qui liquent les soubresauts 
d'aujourd'hui. Nous vivons la fiu d'une 
ère inaugurée en 1967 avec la défaite 
égyptienne face à Israël : une ère domi- 
née par les Etats « modérés» et plus 


LA ROLLS A LA CALANDRE EN OR MASSIF DU CHEIKH D’ABU-DHABI 
bourgeoises mations prolétaires 


Le fossé entre « sations 


» εἴ «: 


particulièrement par l’Arabie saoudite 

au renchérissement des prix du 
pétrole depuis 1973) alliée aux Etats- 
Unis. 

Les tentatives de Nasser pour édifier 
une politique et une économie 
dantes μὴ sont effondrées. Le rêve 
d'une nation arabe forte et unie a fait 
place au «réalisme», Inauguré par 
Anouar El Sadate, le temps du libéra- 
fisme économique, le temps de l’infitah 
(ouverture) a commencé au milieu des 
années 70. Cette politique rendaït pos- 
sible, « dans tous les secteurs de la 
société, une relance de la mobilité 
sociale d'une ampleur sans précédent, 
peut-être, depuis la fin de la seconde 
guerre mondiale », même si cela 
S'effectaait « au prix d'un approfon- 
dissement vertigineux des inéga- 
liés (3) ». 

« Enrichissez-vous ! », tel διαὶ le 
mot d'ordre. Son succès fut d'autant 
plus grand que les distorsions de l'éco- 
nomie restaient contrôlables. Au début 
des années 70, 650 000 Arabes travail- 
laient au Proche-Orient hors de leur 
pays; dix ans plus tard, on évaluait 
leur nombre à 3,7 millions (4). Les 
transferts d'argent de cette main- 
d'œuvre permettaient à des dizaines de 
millions de personnes de vivre en 
Egypte, au Soudan, en Jordanie et dans 
les territoires occupés par Israël, en 
Syrie et dans les deux Yémens. Le 
montant des transferts effectués par les 
ouvriers égyptiens représentait. en 
1974, 3% du PNB ien ; au début 
Pb pe mes prend je 

erts des émi; Ἷ jens 5" 
vaient en 1981 à 28% du PNB jorda- 
nien. Pour le Maroc, l'Algérie et la 
Tunisie, les virements en devises des 
émigrés en Europe et en Libye consti- 
tuent un apport économique vital. 

Cette relative «redistribution des 
richesses» s'accompagnait, dans les 
années 70, comme pour les autres pays 
du tiers-monde, de prêts bancaires 
occidentaux substantiels qui permet- 
taient de ne pas trop rogner sur les ser- 
vices sociaux et les subventions aux 
produits de première nécessité. Les dis- 


1990. 

2) The Independent, op. cit. 
ῳ Préface de Mabmoud AbdelFadil et 
αἱ au numéro spécial de le 


and 
in The Arab State, sous la direction de Gia- 
como Luciani, Rontiedge, Londres, 1990. 


Par 
AMNON 
_KAPELIOUK 


ES événements du Golfe sont 
un excellent test pour la «nouvelle 
mentalité politique» devant marquer 
l'époque de ia perestroïka. Pour [a pre- 
mière fois depuis la fin de La seconde 
guerre mondiale, en effet, Soviétiques 
et Américains se retrouvent dans le 
même camp. Au début de la crise, il 
n'aura pas fallu plus de quarante-huit 
heures aux ministres des affaires étran- 
gères des deux pays. M. Edouard Che- 
vardnadze et James Baker, pour lancer 
commun une condamnation sans 
équivoque, et dans les termes les plus 
vigoureux, à l'encontre de l'Irak qui 


Publié peu avant l'agression irakienne 
Kowen, ce livre a été écrit à un 


j : «Je pourrais , es 
- doutes restent de mise.» M. Ver] 
. ajuatifié cette 


L'Union soviétique est-elle encore une 


venait d'occuper le Koweït. Un peu 
plus tard, le 19 août, l'attaché militaire 
soviétique à Washington s’est même 
rendu au Pentagone pour fournir, sur 
instructions de son ministère de la 
défense, des précisions sur les types 
d'armements et de matériels militaires 
livrés à l'Irak. 

Si l'une des pièces maîtresses de la 
perestroïka en matière de politique 
étrangère était la création de relations 
amicales et solides entre les deux puis- 
sances mondiales, il faut reconnaître 
que la crise provoquée par l'Irak les a 
bien consolidées. Quelles que soient les 
divergences entre Washington et Mos- 
cou quant à l’utilisation de la force 
pour amener l’Irak à composition, 
l'attitude soviétique au Conseil de 
sécurité fut déterminante et a permis 
des votes quasi unanimes. 

L'affaire à éclaté alors que l’Union 
soviétique vit la tourmente La plus 
intense depuis 1917, et que des com- 
mentateurs des plus sérieux, tei Stanis- 
law Kondrachov, chroniqueur aux 
Æzvestia, en sont venus à constater que 
l'Union soviétique ne pouvait plus être 
considérée comme une grande puis- 
sance - à cause de la crise aiguë dont 
elle souffre (1) ». Certes, M. Evgeny 
Primakov, membre du conseil 7 
tiel et l’un des experts de M. Gorbat- 
chev en matière de politique étrangère, 
a aussitôt réagi à ces propos : « Ceux 


qui mettent en doute le fait que. 


l'URSS soit une puissance mondiale 
doivent savoir que le monde entier a 
intérés à ce qu'elle reste comme telle 
dr que mt tout son poids au 
4 de la paix (3).» Mais la ques- 
tion est en réalité difficile à trancher, 
car FUmion soviétique était devenue 
ane super-puissance grâce à son armée 
ès d τ" ξέσκταρίδαμες τὶ 
l'influence iques et 
politico-idéologiques. Les 
surveaus, et les difficultés internes qui 
font la «une» des journaux depuis 
deux ou trois ans ont fini par jeter un 
doute sur ce statut (lire, page 8, l'arti- 
cle de Jean-Jacques Marie). 


Or c'est l’autre grande puissance qui 
apporte un élément de réponse, le pré- 
sident Bush ayant traité d'égal à égal 


avec M. Mikhaïl Gorbatchev lors du - 


sommet d'Helsinki, le 9 septembre 
1990. C'était aussi, de sa part, une 
réponse claire et nette aux déclarations 
de M. Saddam Hussein affirmant que 
l'Union soviétique avait perdu son sta- 
tut de grande puissance à cause de son 
engagement aux côtés de Washington. 
Si les responsables américains sont 
d'un avis contraire, c'est précisément 
parce que l'Union soviétique apporte sa 
contribution à la sauvegarde de l’ordre 
international et de La paix dans un tel 
moment. Xrasnaya Zviezda, organe de 
l'armée soviétique, a pu écrire à ce 
sujet: « Le sommet d'Heisinki 
confirme que la coopération soviéto- 
américaine est devenue un puissant 
facteur de stabilisation des relations 
internationales (3).>» 

Démonstration est ainsi faite que 
Moscou et Washington considèrent 


désormais les conflits régionaux 
comme la principale source de danger 
pour la paix et qu'ils ont décidé 
d'œuvrer ensemble pour prévenir toute 
escalade. Du coup, leur rivalité histori- 
que au Proche-Orient disparaît. Les 
États-Unis ne cherchent plus à évincer 
les Soviétiques mais, au contraire, à 
travailler avec eux instaurer la 
paix. D'ailleurs, après le sommet d'Hel- 
sioki, M. Mikhaïl Gorbatchev confiait 
aux journalistes que le président Bush 
avait reconnu que pendant longtemps 
les Etats-Unis avaient voulu exclure 
l'Union soviétique du Proche-Orient 
mais qu'aujourd'hui ils recherchaïent 
sa coopération dans la région. 

Bref, l'Occident 2 intérêt à ce que 
TUnion soviétique de M. Gorbatchev 
continue à jouer le rôle de grande puis- 
sance. Pour qu'elle sait en mesure de le 
faire, toutefois, il faudra bien que 
l'Occident lui apporte l’aide économi- 
que dont elle a tant besoin pour sortir 
de son marasme, ᾿ 


. Praÿmatisme et morale 


LEE soviétique a, dans 
Tensemble, soutenu les initiatives 
du pouvoir dès la première déclaration 
du gouvernement condamnant l'occu- 
pation du Koweït et décrétant un 
embargo sur les livraisons d'armes à 
l'Irak, en conformité avec 16 résolution 
du Conseil de sécurité. Les radicaux 
ont souhaité un durcissement de la 
ligne envers | « agresseur honteux » 
au-delà des résolutions de l'ONU. Le 
Parlement de [a République fédérative 
de Russie a demandé l'abrogation du 
traité d'amitié ct de coopération de 
1972 avec l'Irak (4). Pour leur part, 
les milieux li défense ont sou- 


pas 
elle s'est en 


L + 


à ᾽ 


; δισεμας ae 


mais aussi les /rvesria, organe du gou- 
vernement, Ont utilisé les termes les 
plus durs contre M. Saddam Hussein, 
qualifié de :« dictateur », « nouvel 
ne », « voleur de Bagdad », « cri- 
minel », «pirate», cic., et rappelé 
l'assassinat de milliers de communistes 
et les massacres de Kurdes dans le nord 
du pays. Des journaux ont la ques- 
tion : est-il moral d'avoir relations 
amicales avec des dictateurs ? 


des pays amis de l'URSS doivent - per- 
mettre de réconcilier la conscience et 
l'efficacité », écrit ua chroniqueur des 
Izvestia, ajoutant qu'il « serait raison- 
nable de refaire l'inventaire des 7 à 
avec lesquels nous avons établi des 
relations privilégiées ». Le ἢ F 
soubaite qu’il y ait « moins d'illusions, 
moins d'attente injustifiée et plus de 
pragmatisme sain (5) ». 
2 


En 


Le ministère des affaires étrangères 
a essayé de conserver un langage 
mesuré et de trouver parfois des élé- 
ments positifs dans telle ou telle décla- 
ration irakieane. Mais, lorsque Le prési- 
dent Gorbatchey s'est exprimé sur 
cette crise, ce fut toujours pour 
condamner nettement et durement, en 
des termes quelquefois assez éloignés 
de la diplomatie habituelle. Dans sa 
première réaction publique, le 17 août, 
lors d'une conférence devant des offi- 
ciers, à Odessa, il a qualifié l'agression 
irakienne d’ « acte de perfidie ». Fina- 
Jement, c’est lui qui a donné le ton des 
réactions soviétiques. 

Pour la première fois dans l'histoire 
de l'URSS, le comité des affaires 
étrangères ct de la défense du Parle- 
ment s’est réuni pour discuter de la 
crise et entendre des rapports soumis 
par les autorités. Ce fut un vrai débat, 
dans lequel diverses opinions s'expri- 
mèrent Fait symbolique, maïs néan- 
moins révélateur, d’une pratique démo- 
cratique en train de s'instaurer. 

Dès le début, Moscou avait indiqué 
sa préférence pour une solution arabe, 
excluant le recours à l'intervention 
militaire, À moins qu'elle ne soit déci- 
déc dans la légalité, sous l'égide de 
l'ONU. Ea d'autres termes, sans 
l'approbation de l'URSS, toute opéra- 
tion militaire est illégale. Or, pour 
montrer que Moscou n'est pas totale- 
ment contre le principe d'une telle 
option afin de résoudre la crise et réta- 
blir la situation prévalant dans je Golfe 
avant Je 2 août, un communiqué offi- 
ciel disait déjà, au terme de la pre- 
mière semaine du conflit: « Vous 
sommes également prêts à entamer 


πεῖν Déclarations ἃ la BBC, le 9 septembre 


(2) Déclarations à 1 télévision soviétique, 
ke 10 septembre 1990. 
(3) Krasnaya Zvie-da, 8 septembre 1990. 
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(5) Zsvestia, 23 août 1990. 
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développement et de la démocratie 


torsions de l'économie restaient géra- 
bles, même si on pouvait déjà y lire les 
explosions futures. La vie était diffi- 
cile, mais on pouvait s'en sortir, émi- 
grer εἴ même... faire fortune. 

_ Les quelques tentatives « socia- 
listes » — co Syrie, en lrak, au Yémen 
du Sud, en Algérie — s'enlisaient dans 
un mélange d'étatisme, de contrôle 
policier et de corruption. Le slogan du 
Baas, « Wahda, Ishtirakiya, Hurriya » 
(unité, socialisme, liberté), était 
tourné en dérision par la population : 
« Wahda, Ishtirakiva. Haramiya » 
(unité, socialisme, voleurs). 

L'ère ssoudienne fut aussi politique. 
Les forces nationalistes et de gauche — 
baasistes, nassériens, communistes, qui 
avaient mobilisé les masses arabes 
jusqu'en 1967, — se trouvaient discré- 
ditées. Les pétrodollars servirent à 
cucourager les évolutions politiques en 
Egypte, à renforcer des courants isla- 
mistes profondément conservateurs. 
Les gouvernants — du roi de Jordanie 
au président Sadate — manipulèrent 
des Frères musulmans dans La lutte 
contre les organisations progressistes. 

Mais La stabilitf du monde arabe 
aurait été impossible sans la guerre et 
sans le formidable appareil d'encaäre- 
ment, de contrôle et de répression 
qu'elle avait permis d’êdifier. Pour tous 
les Arabes, l' + ennemi extérieur » n'est 
que trop réel : Israël a occupé la Cisjor- 


danie, Gaza, Jérusalem et le Golan et 
le Sinaï en 1967 ; une partie du Liban 
en HR anaqué l'Irak en 1981 : a 
cavabi le Liban en 1982 : bombardé la 
Tunisie en 1985... ὴ 


Cette logique de guerre a permis aux 
Bouvernements arabes de justifier le 
refus de la démocratie et de construire 
d'impressionnants appareils militaires 
et de contrôle des populations. Entre 
1966 et et 1988, le nombre de rnili- 
taires est passé de 65 000 ἃ 139 OD0 en 
Algérie, de 180 000 à 445 000 en 
Egypte, de 35 000 à 193 000 au Maroc, 
de 80000 à 1 million en Irak, de 
60 000 à 400 000 en Syrie. Il faut ajou- 
ter les milices, souvent gardes préto- 
riennes des pouvoirs en place : 600 000 
en Irak, 300 000 pour les forces du 
ministère de l'intérieur en Egypte, 
45 000 en Arabie saoudite — presque 
autant que l’armée, — plusieurs 
dizaines de milliers en Syrie (5). 38% 
de l'ensemble des recettes pétrolières 
de La décennie 80 ont servi à couvrir les 
dépenses de sécurité ct de défense, 
ators que seulement 23,8% étaient 
consacrées aux projets de développe- 
ment (6), une nubaine pour les mar- 
chands d'armes et les gouvernements 
du Nord, qui ne se privèrent pas d'en 
profiter. En s'identifiant ἃ cette ère 
saoudienne, les Occidentaux faisaient 
preuve, une nouvelle fois, d'une 


incroyable myopie (7). 


« Syndrome roumain » 


L,Enrtème à commencé à se gripper 
au milieu des années 80 avec la 
chute des prix du pétrole — voulue par 
Washington, orchestrée par le Koweït 
et les Emirats arabes unis, tolérée par 
l'Arabie saoudite. Elle a entraîné à la 
fois un freinage de l'émigration vers le 
Golfe -- accompagné de l'accroisse- 
ment du nombre de travailleurs asiati- 
ques, considérés par les pétromonar- 
chies comme plus dociles que leurs 
homologues arabes, — et une baisse de 
l'aide au développement accordée par 
les pays arabes exportateurs de 
pétrole : entre 1976 et 1988, elle tombe 
de 4,23 % à 0,86 % de leur PNB, lui- 
même en chute libre, La crise de la 
ἀπε est gros insurmon: Rite, en 

gypte, en Jordanie, en » AU 
- Maroc, en Tunisie, alors que se taris- 
saient les prêts occidentaux (8). Les 
plans du Fonds monétaire international 
(FMI) -- que les populations ne distin- 
guent pas des Américains — signi- 
fiaient récession et pauvreté accrue, 


déjà aggravées par l'explosion démo- 
graphique. 


La dépendance alimentaire devenait 
iosupportable : de 2,5 milliards de dol- 
lars au début des années 70, les impor- 
tations dépassaient 25 milliards de dol- 
lars en 1989 et devraient atteindre 
20 tas À He NS du εἰδεῖαι Les Day 
arabes absorberont alors quelque 20 % 
des exportations mondiales de produits 
alimentaires, alors qu'ils ne D ru 
ΤΟΙΣ que 4 % de la population (9). 

Dans ce contexte, la division du 


geoises » et « nations prolétaires » (sui 
vant l'expression de l'économiste 

tien Fouad Morsi) devenait encore plus 
no ge de parte était mûr 
pour le ent. l'avait -perçu 
au Maghreb et au Machrek, notam- 
ment en Algérie et en Jordanie, où de 
nouvelles émeutes s'étaient luites, 
respectivement, en octobre 1988 et en 
avril 1989. Pour la ère fois, de 
tels événements débouchaient sur de 
profondes réformes politiques. La Jor- 


danic élisait en novembre 1989 un nou- 
veau Parlement, dans un climat de 
liberté sans précédent depuis 1956, En 
Algérie, un scrutin municipal en 
juin 1990 mettait fin à 1} je 
politique du FLN. La crise économi- 
que, politique, idéologique et culturelle 
était trop profonde paur que les gouver- 
nants — parti-Etat ou souverain de 
droit divin, — partout discrédités, puis- 
sent prétendre, seuls, la résoudre. 


Le « syndrome roumain » touchait-it 
le monde arabe ? Un journal du Koweït 
notait dans un éditorial de première 
page du mois de décembre 1989 : 


« Certains régimes du Proche-Orient 
ont détruit leur peuple, tué l'initiative 
personnelle et gaspillé leurs ressources 
économiques. » ajoutait, optimiste, 
+ Le temps de ἴα punition est 


arrivé (10). . 


Mais le chemin de la démocratie est 
long et incertain flire l'arsicle de 
Carlos Gabetta sur l'Amérique latine, 
page 24), εἰ, malgré leurs professions 
de foi, les gouvernements occidentaux 
n'étaient pas prêts à contribuer à la 
solution des difficiles problèmes que 
sont la question palestinienne et 


l'impasse économique. 


Embarras des islamistes 


ORT de son armée et de ses 
richesses pétrolières, M. Saddam 
Hussein proposa un raccourci pour per- 
mettre aux Arabes de reconquérir leur 
dignité : bouleverser par la force et 
sans attendre un ordre régional perçu 
comme profondément injuste (11). 1] 
lança sa rhétorique anti-israélienne, 
dont l'écho fut d'autant plus grand 
qu'il coïncidait avec l'impasse des 
négociations sur le plan de paix du 
secrétaire d'Etnt américain, M. James 
Baker. Il se présenta en défenseur des 
Arabes pauvres et en pourfendeur des 
riches émirs (oubliant que l'invasion de 
l'Iran décidée par lui en 1980 avait 
coûté aux deux pays — en dépenses 
militaires supplémentaires, en pertes 
du produit intérieur brut et en capitaux 
non investis — 500 milliards de dollars, 
deux fois et demie l’ensemble de la 
dette du monde arabe). 
F L'agression du 2 août gerer 
le Koweït fut soigneusement ifiée. 
Dès le mois de mai, le président Sad- 
dam it une rencontre à son 
homologue iranien, M. Rafsandjani. 
Début juillet, à Genève, les ministres 
des affaires étrangères des deux pays 
s'étaient rencontrés pour la première 
fois en tête à tête, ouvrant la voie à 15 
5 ocreuiaire réconciliation du mois 
août. 

Soulagé sur le front iranien, M. Sad- 
dam Hussein consolidait ses alliances 
arabes sur [es (en Mauritanie 
et au Soudan), aussi avec La Jor- 
Sanie et le Yémen — seul pays où la 
section du Baas i dis 
d'une influence notable et dont 
avait encouragé l'unification en 
mai 1990. 

Le président irakien avait achevé de 
ligoter l'OLP en contribuant à la sus- 
pension du dialogue américano- 
palestinien : l'opération de débarque- 


ment sur les plages israéliennes au mois 
de mai dernier par un commando 
d'Aboul Abbas a été commanditée par 
Bagdad, qui l'a planifiée et financée, le 
colonci Kadhafi ne jouant dans cette 
affaire qu'un rôle secondaire. Certe 
expédition porta un coup de grâce à La 
stratégie diplomatique de l'OLP, déjà 
mise à mal par l'intransigeance israé- 
lienne, 

Avec huit années de retard, J'OLP 
payait le prix de son expulsion de Bey- 
routh en 1982. Privée d'une base géo- 
graphique et militaire lui permettant 
de maintenir une certaine autonomie 
de décision, l'organisation allait dépen- 
dre du bon vouloir des pays qui 
l'accueilleraient. L'affrontement avec 
le régime syrien à partir de 1983 puis le 
bombardement par Israël de son quar- 
tier général à Tunis en 1985 — qui 
amênc les autorités tunisiennes à fer- 
mer nombre de bureaux de l'OLP — ne 
laissent pas Je choix à M. Arafat. 
L'Egypte, liée par les accords de Camp 
David, ne veut'ni ne peut l'accueillir, 
alors que l'Irak met à sa disposition des 
bureaux, des avions, des casernes pour 
ses soldats ainsi qu’une station radio. 


Quand éclate le conflit du Goife, 


M. Yasser Arafat est contraint de s'ali-. 


gner sur l'Irak, pour lequel vibre la 
population de Cisjordanie et de Gaza, 
épuisée par mille jours d'Intifada qui 
n'ont débouché sur rien. 11 se brouille 
ainsi avec l'Egypte et les pays du Golfe 
et s'isole de ses interlocuteurs euro- 
péens. Conscient de cette situation, il 
joue aujourd’hui un rôle actif dans 
ere de plans de médiation 


Dernier soutien important pour 
M. Saddam Hussein, le. Maghreb 
affirme avec une force inhabituelle son 


arabité, sa solidarité avec le nationa- 
lisme arabe. Les dirigeants algériens et 
tunisiens tentent, à bon compte, de se” 
refaire une ité, profitant de 
l'embarras des islamistes, étroitement 
μὲς — financièrement et idéologique- 
ment — à l'Arabie saoudite et au Pakis- 
tan. Interrogé par la télévision, le 
13 septembre, à l'issue de deux voyages 
à Bagdad ες à Ryad, M. Abassi 
Madani, dirigeant du Front islamique 
du salut algérien, affirmait que son 
parti n'appuie ni l'invasion du Koweït 
πὶ des forces étrangères 
dans Je Golfe, et il saluait à Ja fais le roi 
Fabd et le président Saddam, qui 
étaient tous les deux prêts au dialogue 
« dans un cadre strictement arabo- 
islamique (12) ». Cet embarras, qui 
caractérise aussi le parti Hamas en Cis- 
jordanie εἰ à Gaza, et les Frères musul- 
mans en Égypte, risque d'être incom- 
prise par les militants de ces 
organisations. 

La coalition hétéroclite autour de 
l'Irak a été cimentée par l'intervention- 
massive des Etats-Unis. Les peuples 
arabes s'unissent contre l'ingérence 
d'une puissance qui, après avoir donné 
pendant plus de vingt ans les moyens à 
Israël de refuser toutes Les résolutions 
des Nations unies, découvre brusque- 
meut les vertus du droit international 
{13). Une nouvelle fois, l'espoir de 
démocratie, de développemem écono- 
mique et d'un règlement du drame 
palestinien s'éloigne, à mesure que 
MM. George Bush et Saddam Hussein 
transforment ce conflit en un choc 
entre l'Occident et le monde arabe. 


ALAIN GRESH. 


(5) Lire Elizabeth Picard, « Arab Military 
in Politics ». ir The Arab Stare, op. cit. 
198$ Pétrole et gaz arabes, Paris, 1“ mars 

(7) Lire Alain Gresh, « Proche-Orient : 
Quarante ans de conflits εἰ d'échecs nourris 
par les interventions occidentales », le Monde 
diplomatique, novembre 1986. 

jlomasique. φορεῖ 1996, οἱ σατο di 
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Abou Mrad, « L'endettement des pays 
arabes », {es Cahiers de l'Oriern, Paris, n° 12, 
quatrième trimestre 1988. 

(9) Nicolas Sarkis, « Pétrole, dette et défi 
cit alimentaire dans les arabes », Pétrole 
et gaz arabes, Paris, 16 juiller 1990. 

(10) Cité per International Herald Tri- 
bune, 29 décembre 1989. 

(11) Lire Alain Gresh, « Ambitions ira- 
kiennes », {e Monde diplomatique, mai 1990. 

(12) Cité par Service of World Broadcast, 

, Londres, 15 septembre 1990. 
et ire-ie ep es 
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srande puissance ? 


immédiatement des consultations dans 
le cadre du comité d'état-major du 
Conseil de sécurité qui, selon les sta- 
tuts de l'ONU, peut remplir de très 
importantes fonctions (6). » Dans son 
discours à l'assemblée générale de 
l'ONU le 25 septembre, M. Chevard- 
nadze a confirmé, en des termes 
sévères, cette détermination à recourir 
à la force sous l'égide des Nations 
unies. 

Néanmoins les Soviétiques avaient 
bien des raisons de craindre une action 
militaire. En particulier, nul ne saurait 
prévoir les résultats immédiats et à 
plus long terme d'une guerre au 
Proche-Orient, dans une région située 
non loin de la frontière soviétique 
(quelque mille kilomètres) alors mème 


u’une effervescence sporadique agite 
És républiques musulmanes. 
Coordonner l’action politique avec 
Washington est une chose. C'en est une 
autre de soutenir une initiative mili- 
taire des Américains, qu'elle soit fon- 
dée sur le paragraphe 51 de la charte 
de l'ONU ou sur tout autre argument. 
Car si les Soviétiques devaient approu- 
ver une telle initiative, ag prise de 
position pourrait provoquer des remous 
dans les pays du tiers-monde avec les- 
quels 115 entretiennent toujours de 
bonnes relations. En revanche, le souci 
do: mécager ces riaucns no va pes 
jusqu'à réprouver l'attitude des Améri- 
cains cer ἢ faut à tout prix préserver 
une amitié si soigneusement construite 
avec οὐχ. Enfin, il convient de se 
demander combien de temps l'armée 
américaine restera dans Ja région. 


La peur de l'affrontement militaire 


D les Izvestia estiment que les 
Etats-Unis, après une « victoire 
sur l'agresseur », deviendront la pre- 
mière force politique au Proche- 
Orient (7). Secaué par les restrictions 
frappant le budger et l'industrie mili- 
taires, comme par le retrait de ses 
forces de l'Europe de l'Est et par la 
caducité de fait du pacte de Varsovie, 
l'état-major soviétique craint que les 
forces américaines ne s'installent au 
Proche-Orient sur une grande échelle, 
et pour une durée indéterminée, même 
si Washington a démenti en avoir 
l'intention. 

D'autre part, le Pentagone ayant 
estimé que l'opération « Bouclier du 
désert» coûterait environ 11,3 milk 
liards de dollars eu cours de l'année à 
venir, les Soviétiques ont tout lieu de 
redouter que ces dépenses ne réduisent 
d'autant les sommes éventuellement 
destinées À aider l'économie soviétique. 
Le cours de la perestroïka en serait 
sans doute affecté. ᾿ 

Même si l'URSS doit soutenir une 
quelconque opération militaire dans le 


Golfe, il ne sera pas question pour elle 
d'y envoyer des troupes. En particulier, 
le syndrome de l'Afghanistan est tou- 
jours vivace. Reconnaissant que dans le 
passé l’Union soviétique avait adopté 
des « décisions non toujours fondées » 
où « déraisonnables » en envoyant à 
l'étranger des soldats accomplir « leur 
devoir internationaliste » — allusion à 
la guerre d'Afghanistan, — l'organe de 
l'armée affirme qu'« aucun soldat 
soviétique, aujourd'hui, ne participe 
dans le monde à des opérations mili- 
taires et il y a toutes les raisons de 
penser qu'il en sera ainsi désor- 
mais (8) ». 

La présence de quelque sept mille 
huit cents spécialistes en Irak, surtout 
d'experts militaires au nombre de cent 
quatre-vingt-seize au début de la crise, 
a également suscité un débat dans 
l'opinion. Les radicaux avaient utilisé 
ce thème pour discréditer les propos 
des dirigeants affirmant que leur atti- 
tude dans cette crise était aussi dictée 
par des considérations morales. 


Lors de la manifestation organisée 
dans les rues de Moscou, le 16 septem- 
bre, pour demander la démission du 
premier ministre, on pouvait lire aussi 
ce slogan: « La présence des experts 
militaires soviétiques dans le Golfe : 
une honte. » Pour leur part, les respon- 
sables soviétiques s'en sont tenus à 
l'affirmation selon laquelle la présence 
de ces experts est liée À des contrats 
qu'il faut respecter. En fait, il leur faut 
tenir compte de La présence de leurs 
milliers d'experts en Irak ainsi que de 
la dette irakienne envers l’Union sovié- 
tique, évaluée à six milliards de doliars. 

Tout en répétant leur position de 
principe — condamnation de l’occupa- 
ton et de l'annexion du Koweït et 
application scrupuleuse des résolutions 
de l'ONU - les Soviétiques ont cher- 
ché à ne pas provoquer les Irakiens. 
C’est ainsi que, à l'inverse des Occider- 
taux, ils ont évacué leur ambassade à 
Koweït le 24 août comme l'avait 
demandé Bagdad, sans toutefois décla- 
rer sa fermeture. 

Enfin, les médias n'ont pas manqué 
de souligner les incidences de la crise 
du Golfe sur le problème palestinien. 
Ainsi, un commentateur de l'agence 
Tass constate-t-il que « l'agression ira- 
kienne a détourné l'attention du 
Conseil de sécurité du problème pales- 
tinien. La crise du Golfe a également 
détourné l'opinion mondiale de ce pro- 
blème (9) ». 

Bien que Palestiniens et Soviétiques 
se trouvent, pour la première fois 
depuis des décennies, dans des camps 
différents à propos d'événements sur- 
venus au Proche-Orient, leurs relations 
sont demeurées inaltérées. Et cela 
même si deux ministres israéliens ont 
été reçus à Moscou par M. Gorbatchev 
le 14 septembre : une telle rencontre ge 
s'était jamais produite, mais les liens 
diplomatiques avec Jérusalem ne sont 
pas rétablis pour autant. 

En relançant le 4 septembre, par la 
bouche même du ministre des affaires 
étrangères, M. Chevardnadze, l'idée 


d'une conférence de paix sur le Proche- 
Orient, Moscou a donné un certain 
poids ie ὑὲ ΜΕ. San , Hussein 

i exigeait, dix jours ap l'occupa- 
don du Pas un règlement simul 
tané de tous les problèmes d’occupa- 
tion de territoires dans la région. 

Un chroniqueur connu pour sa sym- 
pathie à l'égard de Jérusalem a estimé 
que l'occupation du Koweït par l'Irak 
avait conforté les thèses israéliennes 
sur l'occupation des territoires palesti- 
miens. En des organes de 
presse et de hauts responsables soviéti- 
gs n’ont pas manqué, au demeurant, 

faire remarquer qu’Israël avait une 


part de responsabilité morale, quoique 
indirecte, dans la crise du Golfe. Selon 
eux, s'il y avait eu au Proche-Orient un 
véritable processus de paix, M. Sad- 
dam Hussein n'aurait pas osé occuper 
le Koweït. ou alors il aurait été complè- 
tement isolé. Or, rappellentils, c'est 
l'intransigeance des Israéliens qui a 
empêché toute évolution dans la voie 
des négociations de paix. 
: AMNON KAPELIOUK. 


(6) Pravda, 10 août 1990. 

(7) 1zvesiia, 3 septembre 1990. 

(8) Krasnaya Zviezda, 8 ao 1990. 
(9) Youri Kornilov, 10 septembre 1990. 
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FATALES SURENCHÈRES DANS LE GOLFE 


Le pétrole et l’injuste partage 


Par 
DENIS 
, CLERC* 


ÉCIDÉMENT, le pétrole 
appelle volontiers les bruits de bottes. 
La Compagnie française des pétroles 
est née de l'attribution à la France, 
1920, des intérêts allemands dans la 
Turkish Petroleum Company. En 1932, 
en Arabie, le soutien américain à Jbn 


de prendre pied dans un domaine 
pétrolier jusqu'alors exclusivement 
anglais. Les services secrets américains 
ont désespérément tenté d'empêcher la 
nationalisation des pétroles mexicains 
— en 1938 — en finançant plusieurs 
tentatives contre-révolutionnaires et, 
au Venezuela — de 1938 à 1948, — ils 
ont essayé d'empêcher le retour à La 
démocratie, qui s'est finalement traduit 
par le partage par moïitié des bénéfices 
des sociétés d'exploitation pétrolière. 
‘C'est pour avoir tenté d'imposer le 
même partage que le docteur Mossa- 
degh est éliminé — en 1953 — en 
Iran (1). Bruîts de bottes encore en 
1973, puis en 1979, lorsque les pays 
importateurs découvrent que le pouvoir 
pétrolier est désormais passé des com- 


* pagnies pétrolières aux Etats produc- 


teurs. Bruits de bottes toujours — et 

fort sangiants — avec la guerre irako- 

iranienne, lorsque Bagdad tente — mais 

ce n'est pas la seule raison du conflit — 

d'élargir quelque peu son domaine 
lier. 


Cette fois-ci, les bruits de bottes ont 
pour motif, officiellement, la défense 
du droit international et le maintien de 
l'ordre existant Bien sûr, personne 
n'est dupe. Si l’ordre international ne 
se confondait pas avec la question de la 
possession du principal réservoir 
dial d'or noir, l'acte de brigandage de 
M. Saddam Hussein n'aurait sans 
doute attiré que quelques protestations 
formelles. Qui irait se battre pour quel- 
ques arpents de sable? Les rectifica- 
tions de frontières imposées par la 

. force n’ont pas manqué dans le passé, 
qui n’ont suscité qu’une désapprobation 
de principe sans aucune mobilisation 
de la part de la communauté interna- 
tionale. 


l'Irak (139 de tonnes), elle 
ἀποσίτν ce dernier ae très 
ucteurs, au quatrième 
Pond (derière TURDS, les Etané 
Unis et très près de l'Arabie saoudite) 


ταοη-. 


et au deuxième rang mondial des 
exportateurs de brut. Toutefois, là n'est 
pas l'essentiel : après tout. le Koweït ne 
que 3% de la production 
mondiale. Mais il dispose de 9,4 % des 
réserves mondiales prouvées, soit à peu 
l'équivalent des réserves prouvées 
le l'Irak (9,9 Ὁ) ou de l'Iran (9,2 9). 
Et, surtout, dans quinze ans — si 
aucune découverte importante n'est 
effectuée d'ici Ιὰ au Procbe-Orient, et 
si la consommation annuelle mondiale 
reste proche des 3 milliards de tonnes 
actuellement enregistrées, — l'ensem- 
NI 
l'origine de e uc- 
tion mondiale et détenir un quart des 
réserves. Quant aux autres pays du 
Golfe, ils en détiendraient environ 
60% (dont 34% pour la seule Arabie 
saoudite). On comprend donc l'intérêt 
stratégique d'une région qui est en posi- 
tion de devenir, ‘dans quinze ιὰ 
vingt ans, détentrice de la quasi-totali 
(85 %) des ressources pétrolières. 
Certes, ces calculs-n'ont qu'une vali- 
dité restreinte : les hypothèses sur les- 
quelles ils reposent sont hautement 
improbables. Il y aura sans doute de 
nouvelles découvertes d'ici là, stimu- 
lées par les prix plus élevés du baril et 
le désir des compagnies de diversifier 
leurs approvisionnements : depuis 


1974, les réserves prouvées ont aug- 


monté de 53 %. Ἐπ outre, on se dirige 
inévitablement vert un pétrole plus 
cher car, tout conflit mis à part, dès 
lors que l'on se rapproche d’un < mar- 
ché d cteurs », ces derniers peu- 
vent fixer les prix gräce à leur pouvoir 
de e. Or un pétrole plus cher 
signifie à La fois une consommation 
moindre (économies et substitutions 
d'énergies) et l'apparition de produits 
énergétiques de remplacement compé- 
titifs : éncrgies renouvelables (moteurs 
à alcool, chauffage solaire...) ou non 
renouvelables (exploitation des 
schistes bitumineux...). Mais il ve feut 
pas surestimer ces évolutions, qui sont 
forc&ment lentes : les pays capitalistes 
Eoe pétrolier » des annbes 80 (masqué 
choc » des ann Masqu 
un temps par l'envolée du dollar, entre 
1982 et 1985), ont d'ailleurs largement 
baissé leur garde dans ce domaine, 
comme en témoigne la sensible reprise 
de leur consommation ΑἾ À 


semblablement au Proche-Orient : ce 
fut le cas, entre 1974 et 1990, pour 
83% de l'accroissement des réserves 
prouvées ! 

Par conséquent, même s'il est impos- 
sible d'avancer des chiffres avec certi 
tude, chacun sait bien que l'essentiel 


1940. EN SYRIE, DES FRANÇAIS, DES FRÈRES ‘ 


SE SONT ENTRETU 


ET CELA POUR 


LES SEULS INTERÊTS BRITANNIQUES 


du pétrole du vingt et unième siècle 
proviendra du Golfe. Les Etats-Unis 
auront sans doute extrait leurs der- 
nières ressources nationales — Alaska 
non compris — d'ici à La fin du siècle : 
ils importaient 13,2 % de leur consom- 
mation pétrolière en 1972, et 45 % en 
1983. En mer du Nord, la production 
britannique tend à diminuer (de 
35 millions de tonnes entre 1986 et 
1989) et, au rythme actuel de produc- 
tion, les réserves prouvées seront épui- 
sées dans treize ans. Tout cela explique 
bien des choses : pas question de laisser 
sans réagir un dictatenr sans scrupules 
s'emparer de ressources aussi massives 
daus une région aussi stratégique. 


M. Saddam Hussein pose toutefois 
un problème redoutable : que vaut 
l'ordre juridique du monde s’il recou- 
στα un partage injuste des richesses, s’il 
légalise ce qui est inéquitable ? Pro- 
blème vieux comme l’humanité : la tra- 
dition chrétienne a toujours souligné le 
principe de la « destination universelle 
des biens> (3). La «solution» de 
M. Saddam Hussein n'en est évidem- 
ment pas une, puisqu'elle substitue la 
force au droit sans régler la 

d'un partage plus équitable. Le retour 
au statu quo ante satisferait le droit, 
mais pas la justice, et, du coup, appa- 
raîtrait comme un triomphe de ['injus- 
tice. 


Revanche des opprimés 


LS peys qui impoartent beaucoup 
de sont sensibles au risque 
d'une concentration des ressources d’or 
noir entre quelques mains. be is πε 
se rendent pas compte que le 
majorité des pays du pue 
surtout sensibles À l'injustice de la 
concentration de la consommation par 
une minorité privilégiée : 73% de la 


consommation re mondiale est 
le fait de 22% de la population de la 
planète, et les seuls Etats-Unis (4,8 % 

le a population mondiale) représen- 
tent 25,5 % de la consommation mon- 
diale, Cette inégalité fondamentale est 
génératrice d'une instabilité considéra- 
ble: tant qu'elle demeurera — ct. à for 
tiori, qu" s’accentuera, — elle justi- 
fiera toutes les remises en cause de 
l'ordre établi, y compris les plus contes- 
tables et les plus cyniques. Ce n’est pas 
tant M. Hussein qui menace 
l'ordre du monde que les inégalités 
extrêmes qui se ent. 


« Pétroliers 
1980, Les pays endettés du tiers-monde 
supportaient des taux d'intérêt réels 
(c'est-à-dire après défalcation de 
l'inflation) nuls. En 1981, ceux-ci 
étaient à 8%, et en 1982 à 
11,2% : soit un prélèvement financier 
supplémentaire de l'ordre de 15 à 
20 milliards de dollars de l'époque (20 
à 26 milliards actuels) et qui s’est 
poursuivi jusqu'à présent, s'atté- 
avant un FE portant sur les nouveaux 
et prêts à taux indexé, Au 
total, 1% du produit intérieur brut 
(PIB) du tiers-monde, et 2 % si l'on ne 
retient que les pays endettés. En outre, 
entre 1980 et 1988, La baisse des cours 
des produits bruts non iers (pro- 
duits qui représentent 52 % des 
tations des pays du Hers-monde) δ 
privé la plupart de ces de res- 


“ment rt: du PIB ὡς Pr de 


les pays dant beau de ces 

exportations). Ainsi, les années 80 se 

sont traduites par un « ε 

extérieur », au détriment du tiers- 

monde dans son ensemble, de l’ordre de 

αν TS 8 ect 
» na en! 


pétrolier» au Nord, qui parie d'un 
«choc financier» ou d'un «choc 
matières premières » ? En d'autres 
termes, pour les pays du tiers-monde, 
les pays capitalistes industrialisés 
jouent, depuis dix ans, sans s'en reudre 

, le rôle du méchant, ze j'on 
attibue aujourd’hui à M. Saddam 
Hussein (ou à l’Iran), souhaitant 
contrôler l'or noir. 


ts, la loi finit 

être violée, et la force remplace le 

it. Banalités évidentes, qui expli- 
quent bien des conflits, celui du Golfe 
sotamment. L'ironie de J'histoire est 
que, én l'occurrence, ce ne sont pas les 
pauvres qui se sont servis, Ps na par 
sonuage fort peu Sym) ue. Π ne 
faudrait pas que cet Lrbre cache la 
forêt : pour beaucoup. la crise du Golfe 
est un peu la revagche des imés. 
Les Nations unies ont déclaré vouloir 
tout faire restaurer l’ordre juridi- 
que mondial. Cela ne sera possible — et 
durable -- que si ce combat pour le 
droit 5} e d'un combat pour 
la justice. Car l'ordre juridique est ins- 
table s'il ne s'accompagne d'un 
ordre économique acceptable pour 


(1) Lire Ahmed τ τε 
iranien choisit la prudence », le Monde 
di , septembre | 


" iel pour alors que ane uns 
ont ce « » ne leur 
ἐπ nes etes mms AeUrs Qu ser. 


* Directeur de la, revue Alternatives écono- 


pour lp capitalistes 


gras vement de l'ordre de 1 %, Si 104 
on entend beaucoup parler de « choc ἧι 


UN RAPPORT D'AMNESTY INTERNATIONAL 


Tortures en Syrie 


ES milëers d'opposants présumés, arrêtés en 
Syrie ou dans les régions du Liban sous 
contrôle syrien, sont restés détenus sans 
Jugement. Au moins cent vingt-deux autres per- 
sonnes ont été arrêtées au cours de l'année 1989. 
Parmi ces milliers de prisonniers figurent deux cent 
quatre-vingt-six prisonniers d'opinion avérés et cent 
soixante-dix-huit prisonniers d'opinion probabies. La 
plupart d’entre eux sont soupçonnés d'appertanir à 


mans), al Tanzim al Shaabi al Nasiri (OPN, 
Organisation populaire nassérienne}, le Front 
cratique pour la libération de ia Paiestine (FÜLP), le 
Front populaire pour la libération de la Palestine 
(FPLP), le Fotah, le Front populaire pour la fbération 
da la Palestine-commaendement général (FPLP-CG], 
Herakat sl Tawhid al Isiami (MUI, Mouvement de 
l'unification islamique) et le parti Bses arsbe socis- 
liste pro-irakien. 

Quatorze membres du PCBP, arrêtés entre février 
an ont été détenus sans inculpation ni jugement 


toujours emprisonnés sans 

inculpation ni jugement à la fin de f’année. Parmi eux 

figurait notamment Fawwez Hammuda, technicien 

de Isboratoire originaire de Dsir ez Zor, incarcéré à la 
prison de Saïidnaya (...). , 

Amnesty Intemational a continué de recevoir de 

nombreuses informations faisant état de l'usage 


quatre Palestiniens : 
fat, Diab Muhammad Mustafa et Muhammad 
Dawud, détenus sans inculpation ni jugement à 


Damas per Fara al Tehqïiq al Askari {18 section mili- 
taire chargée des interrogatoires}. Tous mernbres du 
Fatah arrêtés au Liban en 1983 et en 1985, ils 
auraient été torturés à maintes reprises et notam- 
ment en 1989. Selon cas informations, en novem- 
bre, ils étaient dans un état critique après qu'on leur 
eut refusé des sains médicaux pour les blessures 
occasionnées par les tortures et les maladies résut- 
tant de leur incarcération prolongée dans des condi- 
tions déplorables ( ... ). 

Amnesty international a exprimé à plusieurs 
reprises au gouvernement 58 préoccupation face au 
maintien en détention sans jugement de prisonniers 
politiques, et notamment de prisonniers d'opinion, 
et face aux informations faisant état de tortures et 


le vice-président Abd al Halim Khaddam et d'autres 

responsables gouvernementaux ; c'est la 

fois que de tels contacts avaient lieu depuis 1978. 
Les représentants d'Amnesty ont réclamé ins- 


sutres prisonniers 
l'ouverture d'enquêtes impartiales sur les accusa- 
tions de torture at les décès en détention ainsi que 
l'abolition de la peine de mort. Les autorités ont 
déclaré qu'elles étaient prêtes à établir des contacts 
avec Amnesty international et qu'elles répondraient 
désormais à ses demandes de renseignaments. 
L'organisation a remis aux autorités syriennes une 
liste de plus de 400 noms de prisonniers politiques 
non jugés, dont certains sont des prisonniers d'opi- 
nion ; les autorités ont déciaré qu'elles l'exemine- 
re αν ν torrent en cétalle Aucune. Inforrues 
von n'était toutefois parvenue sur ces prisonniers 
la fin de 1989 { … ). 

fesait de Rapport 90, Amnesty International, 
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: « NOTRE AMI LE RO! », DE GILLES PERRAULT 


Jardins secrets au Maroc 


ANS la crise du Golfe, le Maroc se trouve en 
première ligne aux côtés du Camp occiden- 
tal. Le roi Hassan |! 8, on effet, accepté 
d'envoyer, dès le lendemain du 2 août 1990, des 
troupes à la frontière irako-saoudienne. Ce monar- 
que a toujours bénéficié, pour des raisons con 
plexes, du soutien des chancelleries occidentales et 
d'une surprenante complaisance dans de nombreux 
médias français. L'enquête rigoureusement docu- 
mentée de Giles Perrault, Note ami ἴα roil1}, 
devrait modifier cet état de choses puisqu'elle décrit 
enfin, avec une précision parfois hallucinante, ls 
vraie nature du régime. Nul ne pourra prétendre 
désormais qu'il « ne savait pas ». 
Car ce régime trentenaire est camassier, et son 
histoire une longue suite de fraudes et de répres- 


corrigée par le recours régulier à l'Etat d'exception, 
au trucage électoral {le parti du roi gagne, toujours, 
toutes les élections}, à ls censure, aux procès politi- 
ques. aux enièvements, à la torture (2), à l'assasst. 
nat... «Un règne — écrit Gilles Perrauft — scandé 
depuis trente ans par les cris des torturés, les feux 
des saives des polotons d'exécution, l'interminable 
sanglot des emmurés à vie.» Recevant, le 
13 février 1990, une délégation d'Amnesty interna- 
tlonal (qu'il devait expuiser quelques jours plus tard), 
ænotre ami le roïfs a admis la plupart des accusa- 
tions fommuléss par cette organisation de défense 
des droits de l'homme fortures, bagne de Tazma- 
mart, calvaire des enfants d'Oufkir….) et s'est justifié 
d'une phrase: «Tout chef d'Etat a son jardin 
secret 3 

Sous la foçade d'un régime le (mais 
tout de même sept fois condai per le Pariement 
de Strasbourg pour «attoirtes graves aux droits de 


+ ἃ 


l'homme»), ἰὰ monarchie hassanienne, explique 
Güles Perrault, est fort peu constitutionnelle : l’arbi- 
traire permet au souverain d'exercer un pouvoir 
absolu et de traiter 588 £ sujets » selon son bon plai- 
sir (3). En matière de poñtique intérieure, ce monar- 
que « moderne » sa comporte en authentique sultan, 
dens l'archeïque tredition du Maghzen, 

Gilles Perrault passe en revue quelques-unes des 
innombrables «affaires ténébreuses » qui marquent 
cs règne : assassinat de Ben Barka, procès iniques 
contre les socialistes, tentatives de coup d'Etat, 
«disparitions des frères Bourequat, camps de 
concentration pour Sahraouis, liquidation de Dämi, 
achamement sur Abraham Serfaty, martyre des 
enfants d'Oufir, « hospitalisés » de Casabianca… 

Tant de souffrances humaines ne semblent point 
émouvoir « taut cs qui compte en France, conseillers 
du président, hommes politiques, personnalités des 
arts et des lattes, grandes consciences fran- 
çaises. » qui continuent de parler de «notre ami le 
rof» et d'accepter invitations et gratifications de ce 
monarque. Faudra-t-l attendre une crise majeure 
— comme ce fut le cas, en décembre dernier, à 
propos de la Roumanie ou à l'heure actuelle avec 
Vrak — pour que grands médias et hommes politi- 
ques aient enfin les yeux dessillés ? ᾽ 


LR. 


(1) Gülles Perrauk, Notre ami le roi, ἰ 
ΤΑΣ Late Paris 1990, 370 pages, "10 F. 
Emoi d'Abdell 
des crdalies € à de Dit 


1989). Le Valin Maroc Réprasion (14, me de Nan: 
teail, 75015 Paris, TE] : 4: i τ 
: ele χιπείρούτῃ, δὲ 5-3 an) informe régulière 

3) Cf. François Della Suddu, «Le Maroc du silence» 
le Monde diplomatique, décembre 198$. 07 sIemce?, 
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UNE CARICATURE DE MODÈLE POUR L'AFRIQUE ? 


Le Libéria, de Pimplosion au chaos 


ANDIS que Ia situation d 


lemeure extrêmement tendue à 


Monrovia, la force d'interposition africaine, dont les effectifs ont 

ἰδ Αἰ βαπεπίξες est passée _ μὲ commandement du Nigéria qui 
confirmer son rôle dérant. L’i iti 

demeure totale et les rebelles ἂς M. Charles Taylor Pme 


toujours les «casques blancs » ac 


cusés de 


partialité. Les pays de 


la région restent eux-mêmes divisés sur le rôle et la mission de 


leurs soldats. 


M. Charles Taylor est l'un des qua- 
tre dirigeants autoproclamés du Libé- 
ria — avec le président Samuel Doe qui 
a été assassiné (1), M. Prince Johnson, 


* de rebelle dissident, et le Dr Amos 


Sawyer, chef du gouvernement mis en 
place sous l'égide de la Communauté 
économique des Etats de l'Afrique de 
l'Ouest (CEDEAO) (2). M. Taylor 
est même la figure centrale de la 
guerre civile qui a plongé le pays dans 
une meurtrière snarchie. Pourtant, cet 
ancien associé du président Samuel 
Doe — ensuite accusé d'avoir pillé les 
richesses de l'Etat et réfugié un temps 
aux Etats-Unis, — aujourd'hui protégé 
par MM. Blaise Compaoré (chef 
d'Etat du Burkina-Faso) et Félix 
Houphouët-Boigny (président de la 
Côte-d'Ivoire), — n'a été qu'un cataly- 
seur, car la crise a ses racines dans une 
détérioration progressive de la vie poli- 
tique et sociale du Libéria (3). 

Depuis son arrivée au pouvoir le 
12 avril 1980, l'ancien sergent-chef 
Samuel Doe a bénéficié de l’appui de 
Washington. L'élection présidentielle 
de 1985, qu’il prétendit avoir gagnée 
— de l'avis de tous les observateurs, elle 
avait διέ massivement truquée, 
— n'avait pas altéré ce soutien, du 
moins dans l'immédiat, bien qu’il ait 
jeté en prison ou condamné à l'exil ses 
opposants. 

La lettre de six pages qu’adressait 
l'été dernier Samuel Doe au président 
Dr se sie 

ε pendance logique 
à l'égard de l'étranger pr pi dans 
l'Afrique postcoloniale : + Notre capi- 
tale a forgé son nom à partir de celui 
de votre président Monroe. Notre dra- 
peau est une réplique du vôtre. Nos 
ois sont modelées d'après vos lois. 
Nous, au Libéria, nous nous sommes 


toujours considérés comme les enfants 
Par alliance des Etats-Unis. Nous vous 
supplions de venir défendre vos fils qui 
sont en danger de perdre leurs vies er 
leur liberté (4). > 

Les relations particulières entre 
Moncovia et Washi remontent ἃ 
la naissance de l'Etat du Libéria, créé 
par d'anciens esclaves noirs américains 
et devenu indépendant en 1847. Mais 
elles se sont considérablement renfor- 
cées depuis, s'appuyant sur l’exploita- 
tion du caoutchouc, tout d’abord 
— l'empire Firestone, — et, plus récem- 
ment, du fer (5). Le Libéria est 
devenu le premier bénéficiaire de l'aide 
américaine à l'Afrique noire par tête 
d'habitant. Durant ses dix années de 
règne, Samuel Doe avait reçu un demi- 
milliard de dollars des Etats-Unis, qu’il 
avait en grande partie détournés à son 
profit, et 52 millions en aide militaire. 

En échange, les Américains dispo- 
saient là-bas de leur plus importante 
bese de renseignements et de transmis- 
sion en Afrique, avec une puissante 
station-relais pour La Voix de l’Améri- 
que, des antennes pour les communica- 
tions diplomatiques et celles de la CIA, 
ainsi qu'un des huit systèmes Omega 
dans le monde, servant en particulier à 
guider les missiles lancés à partir des 
sous-marins. Le Libéria abrite aussi 
des facilités pour la Force de déploie- 
ment rapide et a servi de relais pour 
l'envoi de l'aide américaine aux 
rebelles angolais de J'UNITA et pour 
une tentative de coup d'Etat fomentée 
par la CEA contre le Ghana en 1983. 
Dans ce contexte, le département 
d'Etat et la Drug Enforcement Admi- 
nistration des Etats-Unis ont refusé de 


prendre en compte les ves sur le 
rôle du Libéria dans le t chiment de 


l'argent de la drogue (6). 


Le rôle du Nigéria 


la fin de l'année dernière, le dis- 
crédit du régime de Samuel Doe 
était si profond que le président du 
Burkina-Faso jugea utile de répondre 
positivement à une demande d'aide du 
Front national patriotique de 
M. Charles Taylor. Les relations du 
Burkina-Faso avec les dirigeants radi- 
caux du Ghana et d’'Ouganda s'étant 
détériorées depuis l'assassinat du prési- 
dent Sankara, M. Blaise Compaoré 
cherche à redorer son image Gi 
et à faire oublier ses alliances avec les 
régimes du Togo et de la Côte-d'Ivoire. 
11 espère constituer un nouvel axe 
Burkine-Libéria qui jouirait du même 
prestige que celui forgé entre son pays 
et le Ghana au temps de Thomas San- 
kara. 


* Journaliste. 


, Arabe. 


ses à venir). 


1988-1989 par pays). 
80 tableaux statistiques. 
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De plus, M. Taylor permettait ἃ 
M. Blaise Compaoré de prendre sa 
revanche sur le président ghanéen 
Rawlings, qui a critiqué le meurtre de 
Sankara et a accordé l'asile à certains 
de ses proches : le Ghana, en effet, a 
emprisonné M. Charles Taylor pendant 
plusieurs mois, et il aide d'autres oppo- 
sants libériens hostiles à Samuel Doe et 
aux Américains (et qui ont trouvé 
place dans le gouvernement intérimaire 
installé par la CEDEAO). 

C'est grâce à M. Compaoré que 
M. Charles Taylor a bénéficié de 
l'appui de la Libye. Mais le colonel 
Kadhafi avait ses propres raisons d’en 
vouloir à Samuel Does : ses conseillers 
avaient êté expulsés du Libéria au pro: 
fit des Israéliens. Un autre soutien 
réponal quoique moins important, est 
celui de la Côte-d'Ivoire, dont le prési- 
dent Houphonëèt-Boigny a des liens de 


Arabies 


ONS EMAM 


LA ré 
UN REBELLE MASQUÉ 


Guerre et massacres mais point de projet politique 


parenté avec M. Compaoré et où plu- 
sieurs tentatives de coup d'Etat contre 
Doe avaient déjà été organisées. 

Le conflit a accentué, dans une cer- 
taine mesure, le clivage entre Etats 
pr ras et francophones, le Mali 
et le Sénégal condamnant l'envoi de la 
force d'interposition sous l'égide de la 
CEDEAO et le Togo refusant d'y asso- 
cier ses troupes. 

En revanche, le Nigéria et la Guinée 
ont fermement appuyé Samuel Doe. 
Une amitié étroite liait ce dernier et le 
président nigérian Babandiga, renfor- 
Cée par les relations qu'ils entretenaient 
tous deux avec Israël. Le chef de l'Etat 
nigérian a d'ailleurs fait incarcérer, 
pendant plus d'une semaine, au mois de 
juin dermier, l’opposant de gauche libé- 
rien Togba-na Tipoteh, président du 
Mouvemeat pour la justice en Afrique 
(MO]JA), qui cffectuait une tournée 
régionale pour attirer l'attention sur la 
détérioration de la situation dans son 
pays. 

Les victoires inattendues de M. Tay- 
lor au début de l'année avaient amené 
les Américains et les Nigérians à tenter 
de stopper par une initiative régionale 
son inexorable avance vers La capitale. 
Non que le chef des rebelles soit très 
différent de Samuel Doe, mais, pour 
les chefs d'Etat de la région, le phéno- 
mène Taylor — un homme sans éduca- 
tion, sans idées politiques ni charisme, 
et mobilisant ses partisans en faisant 
appel à leurs attaches tribales — repré- 
sentait un dangereux exemple qui pou- 
vait susciter des émules chez eux. 

Peu soucieux d'intervenir eux- 
mêmes — leur opinion publique ne 
l'aurait pas accepté, — les Etats-Unis 
ont encouragé le général Babandiga à 
le faire. Le Ghana, dont les relations 


avec le Nigéria sont bonnes, s’est rallié 


avec enthousiasme à La proposition, 
espérant que la force d'interposition 


᾿ africaine permettrait d'éliminer à La 


fois M. Taylor et Samuel Doe et d’ins- 
taller un gouvernement stable, et ami. 
Le MOJA et les autres forces libé- 
riennes en exil ont aussi appuyé l’idée à 
condition qu’elle soit accompagnée de 
paix non seulement entre les trois frac- 
tions armées — celles de Doe, et de 
MM. Taylor et Prince Johnson, — mais 
aussi avec l'opposition en exil. 
L'intervention de la force régionale 
africaine — composée de soldats du 
Nigéria, du Ghana, de Gambie, de la 
Sierra-Leone et de Guinée — n’a pas de 
précédent en Afrique. Elle ἃ aussitôt 
suscité l'opposition de M. Charles Tay- 
lor — il a dénoncé les « envahisseurs 
nigérians », — soucieux de ne pas se 
voir frustré de sa victoire. Dès lors, les 
« casques blancs » ne pouvaient se bor- 


ner à superviser un 
cessez-le-feu entre les 
trois parties; ils furent 
contraints de jouer un 
rôle actif. 
Les contradictions de 
leur mission ont été 
trées par la cap- 
ture de Samuel Doe dans 
leurs locaux, puis par son 
exécution par les rebelles 
de M. Prince Johnson. 
Peut-être l'explication de 
cette mort réside-1-clle 
dans le retournement de 
Doe. Après plusieurs 
semaines de négociations 
complexes il venait de 
déclarer au général gha- 


qu'il ne reconnaîtrait pas 
le gouvernement forme 
sous l'égide des Etats voi- 
sins, ce qui revenait à 


Dis l'origine, l'ingé- 
rence militaire 
impliquait une lourde 
charge pour des pays dont 
les ressources économi- 
ques sont limitées. Elle 
sigaifiait aussi d'inévita- 
bles peries humaines εἰ 
créait un précédent qui 
pourrait être utilisé un 
jour contre l'avis d'autres 
gouvernements. Elle ris- 
quait aussi, si elle se pro- 
longeait, de susciter un 
mouvement d'opposition 
dans l’opinion publique — 
sauf, peut-être, en Gui- 


Le secrétaire aux 
affaires étrangères ghs- 
néen, le Dr Obeb Ass- 
moah, justifia l'envoi des 
+ casques blancs» par la 
nécessité de mettre fin 
aux massacres, de sauver 
les ressortissants des pays 
de la région bloqués à 
Monrovia et d'« arrêter le 
pillage des ressources 
économiques (7) ». Il ajouta que cette 

τ pourrait se répétér dans 
d'autres circonstances : « L'idée mème 
de la communauté économique impli- 
que l'abandon de la souveraineté poli- 
tique complète des Etats membres. » 

Plus prudent, le Dr Abbas Bandu, 
secrétaire exécutif de la CEDEAO, 
reflétait les réticences des franco- 
phones en affirmant qu'il faudrait 
revoir les statuts de l'organisation pour 
atteindre des objectifs aussi ambitieux. 
I est bien improbable que dans une 
région marquée par des alliances insta- 
bles entre des gouvernements instables 
un tel projet trouve le soutien d'une 
majorité d'Etats membres. 

Mais, au-delà des considérations 
régionales qui ont amené les Etats à 
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relancer la guerre civile. Si la dispari- 
tion de Doe, dans ces troubles condi- 
tons, lève un obstacle — son élimina- 
tion était une condition exigée par 
M. Taylor à toute négociation, — elle 
n'a pas fait fléchir le chef des rebelles, 
qui a continué à rejeter la présence des 
forces de la CEDEAO dont La tâche 
consistant à assurer un cessez-le-feu ct 
à imposer un gouvernement intérimaire 
apparut encore plus aléatoire. L'inter- 
vention de leur aviation dans les com- 
bats, au milieu du mois de septembre, a 
souligné ces difficultés. 


Selon le vice-ministre des affaires 
étrangères ghanéen, M. Mobamed Ibn 
Chambas, La force interafricaine est 
dans « une situation compliquée » ct 
l'avenir du contingent ghanéen semble 
en suspens. Pourtant son retrait com- 
promettrait le sort de cette force 
d'interposition et porterait un sérieux 
coup au prestige d'Accra. 


Arrêter la « libanisation » 


intervenir au Libéria, au-delà des 
déclarations sur leur volonté d'instau- 
rer au Libéria une démocratie incon- 
nue chez eux, il existe une nécessité, 
presque désespérée, d'arrêter Ia « liba- 
nisation » du Libéria. Plus s'accroît la 
misère du continent, plus les gouverne- 
ments doivent en effet affronter des 
menaces similaires à celles qui ont 
déstabilisé ce pays: la désintégration 
des sociétés civiles εἰ la dissolution de 
la culture nationale au profit de solida- 
rités régionales et ethniques. On peut 
certes dresser un parallèle entre le 
Libéria d'aujourd'hui et l'Ouganda des 
années 80 ; mais le mouvement rebelle 
de M. Yoweri Mouseveni, qui l'a fina- 
lement emporté, avait deux atouts dont 
est dépourvu le Front national patrio- 
tique de M. Taylor: une base pluri- 
ethnique et une doctrine politique qui 
ont permis de reconstruire le pays. 
D'autres comparaisons seraient plus 
pertinentes, avec la Somalie par exeru- 
ple, ethniquement déchirée et dépour- 
vue de forces politiques organisées. La 
grande crainte des Africains est que le 
Libéria n'offre une caricature de 
modèle pour l'avenir du continent. 


a Γ Stephen Smith, «La fi te 
de Sami Doee, Léa. 20 pts 


Bissau, lauritanie, 
Nigéria, Sénégal, Sierra-Loone, Togo. 

(3) Lire Michel Galy, « La guerre civile, 
loin de Monrovia =. le Monde diplomatique, 
jaillet 1990. 

(4) Washington Post, 8 août 1990. 

(5) Lire Claudio Moffa, «L'histoire se 
répète au Libéria», le Monde diplomatique, 
janvier 1986. 

(6) International Herald Tribune, 17 juil 
let 1990. 

(7) People's Daïly Graphic, Accra, 
23 août 1990. 
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ROIS croix onbliées et déco- 
lorées constituent le seul témoignage 
du lieu où furent assassinés le Père 
jésuite Rutilio Grande et deux de ses 
paroissiens, au bord de la route qui, au 
Salvador, conduit d’Aguilares à EI 
Paisnal. Trois croix plantées au milieu 
des tiges de canne ἃ sucre. « Chaque 
Jois que l'Eglise œuvre pour une 
société plus juste, les détenteurs du 
pouvoir se retournent contre ces chré- 
tiens », avait déclaré, dans son sermon 
du 13 février 1977, un mois avant 
d’être tué d’ane rafale de mitraillette, 
cet ancien professeur du séminaire de 
San-Salvador devenu curé d’Aguilares 
et défenseur des paysans. Son assassi- 
pat s'inscrit alors dans une campagne 
de violence déclenchée contre les mem- 
bres du clergé qui aident les fédéra- 
tions paysannes. Le 21 janvier 1977, un 
groupe terroriste d'extrême droite, 
Union des guerriers blancs, avait déjà 
menacé d'exécuter les quarante-sept 
prétres jésuites œuvrant dans le pays 
s'ils ne quittaient pas le Salvador avant 
le 20 juillet. Fidèles à leurs convictions 
et forts du soutien de l'opinion interne- 
tionale, les jésuites décideront de 
demeurer sur cette terre 

Treize années plus tard, Île 
16 novembre 1989, couchés dans 
l'herbe, face contre terre, iant 
dans la nuit une dernière prière, six 
d'entre eux, dont Ignacio L 
l'un des plus prestigieux intellectuels 
du Salvador, payent de leur vie cet 
attachement à la justice et ἃ l'équité, 
En annonçant leur mort, le journaliste 
de 1a radio nationale commencera par 
ces mots qui en disent long : « Les sédi- 
tieux Ellacuria, Monies et Martin 
Baro ont été sauvagement assas- 
σίμές... » 

Igaacio Ellacuria, d’origine espa- 
gnole, était un excellent analyste des 
réalités socio-économiques de ce pays 
ravagé depuis dix aus par une guerre 
civile : ayant pris ses distances avec la 
guérilla, Ὦ agissait cn faveur du dialo- 
gue entre le gouvernement et les 
insurgés. En ce mois de novem- 
bre 1989, -confrontés à une violente 
offensive du Front Farabundo Marti de 
libération nationale (FMLN), les offi- 
ciers craignent de perdre la bataïlle de 
San-Salvador (1). Alors, selon des 
conseillers militaires américains, 
« dans une atmosphère pesante, une 
réunion du commandement militaire a 
dieu. Il y est question de mesures 
extraordinaires : on décide que les 
tètes de l'opposition doivent tom- 
ber (2) ». connaît la suite. Elle 
s'inscrit dans la longue litanic des 
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crimes qui, au Salvador, ont atteint 
l'Eglise catholique dans sa chair depuis 
la mort du Père Rutilio Grande : qua- 
tre religieuses assassinées, huit prêtres 
et un archevêque, Mgr Romero. 
D'origine modeste, fils de postier, 
plutôt conservateur, Mgr Romero fut 
choisi par le Vatican pour faire contre- 
poids à l’action de son prédécesseur, 
Mgr Chavez, qualifié d’« archevéque 
rouge ». T1 devient archevêque de San- 
Salvador le 3 février 1977 ; la mort de 
son ami, le jésuite Rutilio Grande, le 
bouleverse et marquera sa «conver- 
sion». Aïmé par le petit peuple, ἢ se 
Paie opus La pour ons lus 
ï que Jean- 
Paul LI, avec qui ü entretient des rela- 
tions difficiles, lui reproche, en janvier 
1980, lors d'une brève audience à 
Rome, son zèle excessif dans l'action 


Le 17 février de cette même année, 
il n’en demande pas moins au président 
des Etats-Unis, M. James Carter, de 
cesser son aide ἃ l'armée : « Le pouvoir 
politique est aux mains de militaires 
sans scrupules qui ne savent faire 
qu'une chose : réprimer le peuple et 
servir les intérêts de l'oligarchie salva- 
dorienne, » Le 23 mars, il va plus loin 
et demande aux soldats de refuser 
d'obéir aux ordres criminels : + Je vous 
l'ordonne, au nom de Dieu, (| arré- 
tez la répression!» Le fendemain, 
alors qu'il célèbre {a messe, un esca- 
dron de la mort le tue sur l'autel de fa 
cathédraie. L'instigateur de ce crime, 
fe major d'Aubuisson, demeure impuni 
et appartient au parti politique actuel- 
lement au pouvoir, l'ARENA. 

Comment s'étonner du martyre des 
Jésuites, comment s'étonner d'entendre 
le procureur de la République deman- 
der, en décembre dernier, au pape que 
les évêques salvadoriens considérés 
comme « progressistes >» - 
Me Rivera y Damas et Mgr Rosa 
Chavez — quittent le pays ? « ff existe, 
déclaret-il, dépuis un certain remps 
dans ce’pays qué souffre une rendance 
connue comme « l'Eglise populaire », 
tendance à laquelle (...} de nombreux 
secteurs de la population attribuent 
une grande partie des faits violents qui 
ont secoué la nation durant de nom 
breuses années. » 
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CONFESSION EN ÉQUATEUR 
Parce qu'ils ont choisi de se « convertir aux pauvres » 


Uù catholique sur trois, dans le 
monde, est latino-américain. La coliu- 
sion de l'Eglise avec les pouvoirs, à 
commencer par le pouvoir colonial, a 
longtemps constitué la toile de fond de 
sa présence sur Le continent. Jusqu'à la 
seconde guerre mondiale, la hiérarchie 
appuiera les partis politiques qui 
s'opposent aux réformes. 

On aurait pu croire, par conséquent, 
que la centaine de prêtres, religieux et 
religieuses tués au cours des vingt der- 
nières années (auxquels il faut ajouter 
des milliers de chrétiens militants, 
laïcs, animateurs de communautés de 
base, etc.) ont été victimes de révolu- 
tionnaires illuminés, athées doctri- 
paires et membres d'intransigeantes 
guérillas. Le cas du Salvador montre 
qu'il n'en est rien. Certes, le 2 octobre 
1988, l'évêque d'Arauca (Colombie), 
Mgr J: qui avait servi d’inter- 
médiaire dans les négociations entre le 
gouvernement et la guérilla, fut enlevé 
par des hommes se réclamant de 
l'Armée de libération nationale 
(ELN). Sou cadavre, portant des mar- 
ques de tortures, fut retrouvé le lende- 
main matin Après avoir nié La respon- 
sabilité de cet acte, J'ELN publia ua 


. communiqué ambigu désavouant sune 


mort qui s'est produite er dehors de la 
direction er des ortentations de l'orge 
nisation (3) ». 11 faudra attendre le 
20 octobre pour qu'une faction de 
PEEN reconnaisse le crime en prétex- 
tant « une à, de l'évêque dons 
des affaires intérieures du Front ». 


(rêtres et religieux) 
majorité français. « L'Eglise est au 
service des classes exploiteuses, décla- 
rait en juillet 1988 le chef de la gué- 
τα, M. Abimaël Guzman, nous la 
conservons pour le dessert. » 

M. Fidel Castro (ancien élève des 
jésuites) a, lui aussi, entretenu des 
relations conflictuelles avec l'Eglise 
cubaine influencée par le. franquisme 
(un clergé majoritairement espagnol 
officiait au moment de la révolution); 
il 8 peu apprécié la lettre collective. de 
l'épiscopat rappelant la condamnation 
du communisme en raison de son 
Caractère athée (7 août 1960), et a 
expulsé un évêque et trente-quatre prè- 
tres. Mais son régime — qui fait désor- 
mais l'éloge de La théologie de la libéra- 
tion — n'a jamais porté atteinte à la vie 
d'un religieux. 


Torturés, décapités, éventrés, émasculés 


L: Nicaragua sandiniste (1979- 

1989) non plus, qui ἃ été pourtant 
accusé, voici peu encore, de se livrer à 
une véritable « persécution reli- 
gieuse », et où une violente polémique 
a longtemps opposé le gouvernement à 
l'archevêque de  Mauagua, 
Mgr Obando y Bravo. Le gouverne- 
ment sandiniste avait cependant pro- 
cédé à des expulsions : dix prêtres de 
nationalité en 1984 et Mgr 
Vega, président de la Conférence épis- 
copale nicaraguayenne. En revanche, 
quatre prêtres participeront au gouver- 
nement, dont lue, le Père Ernesto Car- 
densl, ministre de la culture, s'expri- 
mera vertement à l'occasion: «Ce 


n'est pas le gouvernement qui persé- : 


cuite l'Eglise, nous sommes devant un 
cas de persécution de la révolution par 
l'Eglise } » 

Qui asssssine les prêtres en Améri- 
que latine, et pourquoi ? Le 23 avril 
1990, on retrouve le cadavre du Père 
Tiberio Fernandez, dans le départe- 
ment de Valle-del-Cauca, en Colombie, 
horriblement torturé, décapité, évon- 
tré, émasculé. Dans un communiqué, 
l'évêque de Buga constate qu'il s'agit 
d'une nouvelle attaque contre l'Eglise 
colombienne, + dont nous ne pouvons 
attribuer la cause qu'à l'éloi, Lu" 
de Dieu et à l'abandon des lois 
divines », et appelle les auteurs «à 
réfléchir en conscience sur Le fait qu'ils 
sont coupables ef condamnables, εἰ 
que seul un repentir sincère et vrai 
pour leurs crimes pourra les remettre 
sur les chemins de Dieu (4) ». 


Τί est possible de pousser l'analyse un . 


peu plus loin. ΠῚ y a aujourd’hui, en 
Amérique latine, des dizaines de mil- 
lions d'illettrés et d'hommes et de 
femmes souffrant de ia faim (plus de 
la moitié de la population est au seuil 
ou en dessous du seuil de pauvreté). La 
concentration des revenus va en aug- 
mentant : 5 % de la population s'euri- 
chit tandis que 20 "Ὁ s’appauvrit {/ire, 
page 24, l'article de Carlos Gabetta). 
Face à cet ordre social inique se dresse, 
depuis }a fin des années 60, une Eglise 
en colère. Convoqué en 1959 par 
Jean XXIT, le concile Vatican II a ins- 
piré directement la Conférence gêné- 
raie de l'épiscopat latino-américain 
tenue en septembre 1968 à Medellin, 
en Colombie (5). L'Eglise est alors 
appelée à se « convertir aux pauvres ». 
Et une partie, certes minoritaire, se 
convertit. Un certain nombre de pré- 
tres, de religieux, rejoignent les campa- 
gnes, les quartiers populaires, les 
bidonvilles.… 

Ces prêtres n'ont rien d'agressive- 
ment révolutionnaire : l'un a fondé le 
Mouvement des prêtres pour le tiers- 
monde (Carlos Mugica, abattu ἃ la 
mitsaillette en Argentine en 1974) ; 
l'autre a isé la Jennesse ouvrière 
catholique (JOC) du Mexique 
{Rodolfo Escamilla, tné d'une balle 
dans la tête en 1977) ; tel encore 
anime, au Panama, soixante-quatre 
communautés de base (Hector Gal- 
lego, enlevé en 1971 par deux membres 
supposés de la garde nationale, et qu'on 
n'a jamais revu). 
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LE CHRIST 


Ces prêtres qu’on assassine 


« Le trair commun à fous ces 
témoins de l'Evangile (...}, c'est celui 
de la pauvreté, D'un côté, celle de la 
pauvreté subie, celle des petites gens 
des milieux populaires dont la vie, 
disenr-ils, ess «une lutte de rous les 

», dans une foi chrétienne sou- 
vent admirable. De l'autre côté, la 
pauvreté choisie, voulue comme telle 
par tous ces hommes et femmes 
d'Eglise qui entendent mettre en prati- 
que les orientations pastorales des évè- 
ques latino-américains après le concile 
Vatican II et qui, de ce fair, ont renoué 
avec les exigences concrètes des 
conseils évangéliques dans la vie reli- 
gieuse (6). » 

Ἐπίενέ lui aussi par un groupe de 
-civils armés, retrouvé quelques jours 
plus tard sauv ent torturé, les yeux 
arrachés, José Tedeschi, prêtre-ouvrier 
à Bernal, dans un bidonville de Buenos- 
Aïres, vivait dans une maison faite de 
tôle et de carton. Mauricio Silva, salé- 
sien, travaillait au milieu des chiffon- 
niers, dans les dépôts d'ordures de 
Rosario : « Cette personne n'existe 
en Argentine », répondront invariable- 
ment les autorités après qu’il eut « dis- 
paru» un jour de 1977 en se rendant à 
800 travail. Arrêté chez lui en 1973, au 
cours d'une opération de ratissage, 
frappé à mort et vraisemblablement 
jeté à la mer, Miguel Woodward tra- 
vaillait, lui, comme ouvrier et vivait à 
Poblacion-Propreso, un bidonville au 


Dans ce pays du cône sud également, 
Joan Alsina se dévouait à l'hôpital San- 
Juan-de-Dios et vivait comme ouvrier 
dans un quartier de Santiago. C'est là 
qu'il est arrêté le 19 septembre 1973. Il 
avait écrit, la veille: «Vous allons 
errants, comme des agneaux conduits 
à l'abattoir (...). Nous attendons voire 
solidarité. Comprenez-vous maime- 
nant ce que signifie le corps du 
Christ ? » (7) 11 fut retrouvé sous un 
pont du fleuve Mapocho, on lui avait 
tiré dix balles dans le dos. Cinq pré- 
tres perdront ainsi la vie au Chili entre 
1973 et 1984, sous La botte du général 
Pinochet, l'homme qui voulait « sauver 
la chrétienté ». Le dernier était fran- 
çais, André Jarlan, abattu chez lui, 
devant sa Bible, fe 4 septembre 1984, 
durant une journée nationale de protes- 
tation qui se soidera par deux morts et 
trenteinq blessés par balles. 


14 Lire il δα δεβ ΒΕ Pure 
« puissance des armes au Salvador », de 

onde diplomatique, décembre 1989. 

(2) Washingion Post. 6 février 1990. 

., 13). DIAL (Diffusion de l'information sur 
l'Amérique latine, 43 ser, rue de ln Glacière, 
75013 Paris), n° 1442, 14 décembre 1999. 

(4 DIAL, π᾿ 500, 7 juin 1990. 

(5) Lire : Ji Pixley et Clovodis Bof, les 
Pauvres : un choix prioritaire : Ronaldo 
Munoz, Dieu : « J'ai vu Îa misère de mon peu- 
ple »: et Leonardo Boff, Triniré er soctété 
δ rois ouvrages aux Éditions du Cerf, Paris, 


. (6) Charles Antoine ἐπ « Les martyrs 
Justice », in Histoire des saïnis et de la en 
ip pacienues Paris, 1988. 

les justes, Institut historiqu 
centroamérieats, DIAL, février 1983. 
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RECRUCIFIÉ 


en Amérique latine 


Dans les longues ténèbres de ja dic- 
tature argentine, l'Eglise paiera égale- 
ment un lourd tribut : onze prêtres et 
un évêque assassinés, trois prêtres ct 
deux religieuses « disparus ». « Dispa- 
raissent = ainsi, les 8 et 10 décembre 
1977, les sœurs françaises Alice 
Domon et Léonie Duquet. Catéchiste, 
habitante de bidonville, paysanne dans 
le tabac, Alice travaille à Buenos-Aires 
avec les mères des milliers de per- 
sonnes séquestrées pour raisons politi- 
ques. Dans une lettre à Mgr Guyot, 
archevèque de Toulouse, elle écrit, 
quelques mois avant sa « disparition » : 
« Je vous demanderais de ne rien faire 
pour me sauver qui puisse être dange- 
reux pour la vie ou les biens d'autrui. 
J'ai déjà fait le sacrifice de ma 
vie (8). » Elle est enlevée à la sortie de 
l'église Santa-Cruz, ἃ Buenos-Aires, 
enlèvement organisé par l’« Archange 
blond de a mort », le capitaine AKredo 
Astiz (dont la France vient de deman- 
der l'exiradition), infitré dans le mou- 
vement des Mères de La place de Mai. 
Deux jours plus tard, Léonie Duquet 
+ disparaît » à son tour, enlevée sous le 
seul prétexte qu'Alice Domon logeait 


"ἄς temps en temps chez elle. 


Mgr Angelelli, évêque de La Rioja, 
Jui, n'est pas enlevé mais meurt dans un 
« accident d'auto », Moins d'un mois 
après l'assassinat (17 juillet 1976), à 
El-Chamical, de deux prêtres de la pro- 
vince de La Rioja, Carlos de Dios 
Murias et Gabriel Longueville (Murias 


s'était prononcé dans un sermon contre 
le gouvernement des forces armées), 
l'évêque se rend sur place et enquête 
Sur ces meurtres, interrogeant de nom- 
breuses personnes et constituant un 
dossier avec tous les fnolsnages tnre- 
gistrés. Dès le 27 juillet 1976, dans une 
lettre à Mgr Primatesta, président de 
la conférence τ le argentine, 
Mgr Angelelli avait écrit : + 1} semble- 
rait qu'ils veulent maintenant s'en 
prendre aux religieuses tout en conti- 
nuant à s'en prendre aux prêtres. Par 
ailleurs, le Père Eduardo Ruiz vient 
d'être remis en liberté, Il est très 
important de l'écouter. J'aimerais 
Jaire savoir aux évêques ce qu'il m'a 
dit en sortant de prison. J'estime que 
cela éclairera beaucoup d'attitudes 
officielles (9). » 

Lorsqu'il repart en direction de 
La Rioja, outre les documents rassem- 
blés, l'évêque porte avec lui ses notes 
privées, écrites au lendemain de l'assas- 
Siaat des deux prêtres, notes dans les- 
quelles sont évoquées «/es données 
très délicates et compromettantes que 
je possède sur Chamical... ». 1 n'arri- 
vera jamais à destination. On retrou- 
vera son corps à 25 mètres du lieu de 
l'accident présumé, le visage tourné 
vers le ciel, étendu sur le dos. Manifes- 
tement, il a été arraché de [a voiture, 
frappé à la nuque, seul endroit du corps 
présentant une lésion, puis traîné par 
terre, l'enquête et les aveux ultérieurs 
le confirmeront. 


Des témoins Sénants 


ἘΣ raison de leur ‘prestige, leur 
culture, leur implication au milieu 
du peuple, leur connaissance de la réa- 
lité socio-politique, leur capacité à dif- 
fuser à l'extérieur des informations 
compromettantes pour les pouvoirs en 
place, les prêtres et religieux consti- 
tuent des témoins génants, 

C'est pour faire taire la voix qui, 
dans l'hebdomadaire Aqui, dénonce les 
violations constantes des droits de 
l'homme, qu'est assassiné en. 1980 en 
Bolivie, après des tortures sauvages, le 
jésuite espagnol Luis Espinal. La déci- 
sion de tuer le prêtre américain Stanley 
Rother, abattu au Guatemala par les 
militaires, est sans doute prise quand 
sera diffusée aux Etats-Unis une lettre 
dans laquelle il raconte comment 
l'armée a exécuté des paysans de son 
village. Quelques jours avant d'être 
découvert dans sa voiture, une balle en 
plein cœur (23 décembre 1989), le 
Père Gabriel Maire (chargé de 
paroisse dans les faubourgs de Vitoria, 
capitale de l'Etat d'Espiritu-Santo, au 
Brésil) avait reçu des menaces très pré- 
cises. J travaillait avec les habitants de 
le commune de Cariacica, théâtre de 
pressions et d'affrontements qu'il avait 
dénoncés dans une lettre parvenue en 
France : « Chaque mois sont assas- 
sinés des militants syndicalistes, mem- 
bres de partis de gauche, tous des chré- 
tiens. (...) Une liste de militants 
« marqués pour mourir » est connue : 
sur cette liste, des militants du Syndi- 
cat des travaïlleurs agricoles, du Parti 
des travailleurs, de la Commission 
pastorale de la terre, des prêtres et 
religieuses, l'évêque de Sao-Maios, 
Mgr Aldo Gerna. (...) La police est 
complice de tout cela Les assassins 
sont connus de tout le monde. mais 
courent les rues, armés. La plupart du 
temps. ces crimes ont lieu en plein 
jour, et parfois devan: 1émoins. Ceux 
qui commandent les crimes, gros pro- 
priétaires et hommes politiques de 
droite, sont bien connus mais ne sont 
pas inquiétés. L'Union démocratique 
rurale est très riche, grâce à l'argent 
des gros propriétaires terriens, et a 

pignon sur rue (10). » τ 

Les innombrables conflits de La terre 
en Amérique centrale, en Colombie, au 
Brésil (où ils ont fait plus de mille 
morts de 1980 à 1988 : petits agricul- 
teurs, Indiens, avocats. chrétiens 
engagés), partout ailleurs ou presque, 
ne sont que la conséquence logique 
d'une situation qui condamne à la 
misère des paysans spoliés ou démunis. 
Les oligarchies, les grands popriétaires 
— οὐ l'a vu dans la dénonciation du 
Père Gabriel Maire, — hésitent rare- 
ment sur les moyens à employer pour 

réduire au silence les contestataires et 

leurs alliés. ᾿ 
Trois exemples, trois martyrs parmi 

tant d'autres. Au Pérou, en juin 1983, 

le prêtre espagnol Vicente Hondarza 
fête la victoire judiciaire de la commu- 
nauté paysanne d'Ondores, qu'il aide 

depuis longtemps : le dimanche précé- 
dent, 1] avait participé à la constitution 
d'un comité de défense des droits de 
l'homme, à Chancay. Ge ten re 

corps, quelques jours plus tard, D 

d'un ravi. En Colombie, Luis Gutier- 

rez Bernardo-Lopez, ancien député du 

Parti conservateur, devenu prêtre à 

vingt-neuf ans, attaque ouvertement es 

propriétaires terriens et les groupes 

Paramilitaires qu'il accuse d'être res- 

ponsables de la misère et de la violence. 


Re τι τος 


Un matin de mai 1987, deux jeunes à 
moto le criblent de balles. 

Cure de Säo-Sebastiao-de-Tocantins, 
dans la région dite du Bec-du- 
Perroquet, au Brésil, le Père Josimo 
Morais Tavares avait reçu des menaces 
de mort pour avoir pris In défense des 
petits paysans (pour la même raison le 
Père Ézechiel Ramin avait été mitraill£ 
et tué l'année précédente). Le 15 avril 
1986, le Père Josimo échappe miracu- 
leusement à un attentat. Il demande 
alors ia protection de la police. En vain. 
Il sera finalement assassiné le 10 mai 
suivant, dans la ville d’Imperatriz... 

Morts solitaires au fond d’un pres 
tère, au coin d’une rue, en bordure de 
champs. A l'occasion, les meurs ont la 
main plus lourde. Curé de San- 
Antonio-Abad, ἃ San-Salvador, Octa- 
vio Ortiz animaït des communautés 
chrétiennes. 11 est tu£ en 1979, avec 


cinq adolescents, pendant un week-end 
de formation chrétienne. Ivan Betan- 
court, prêtre colombien, et Michael- 
Jérome Cypher, franciscain américain, 
sont, eux, assassinés en compagnie de 
douze paysans, en 1975, au Honduras. 
Le massacre, planifié dans tons <es 
détails, est le fait d'un propriétaire ter- 
rien et de militaires qui avaient aupara- 
vaat réprimé une « marche de la faim » 
οἵ tué les responsables de sa prépara- 
tion. Car les forces armées ne dédai- 
gent pus éliminer ces « subversifs ». 

En Argentine et au Chili, ce sont les 
militaires qui agissent. Ce sont eux qui, 
dès 1965, tuent en République domini- 
caine, Arturo McKinnon, missionnaire 
canadien, après qu'il eut protesté 
contre ln détention arbitraire de trente- 
sept personnes. Ils tuent encore, en 
1971, en Bolivie, au moment du coup 
d'Etat du général Banzer, Mauricio 
Lefebvre, oblat canadien qui ramasse 
des blessés avec sa camionnette. Les 
militaires, encore eux, jettent le corps 
du prêtre Martial Serrano dans le lac 
Ilopango, des pierres attachées aux 
pieds, au Salvador en 1980. 


C'est ou Guatemala que le comble. 


de l'horreur est atteint, tout particuliè- 
rement après le coup d'Etat du 23 mars 
1982, qui porte au pouvoir le général 
Efrain Rios Montt. Dans le cadre d'une 
politique militaire de «terre brûlée », 
les assassinats collectifs se succèdent à 
uu rythme hallucinant : quatorze pré- 
tres, une religieuse, un religieux, lais- 
sent leur vie dans cet univers concen- 
trationnaire, L'évêque de Quiché, 
lukmême menacé de mort, finit par 
retirer de la région tous les ecclésiasti- 
ques et ferme toutes les églises et cha- 
pelles du diocèse pour raisons de sécu- 
rité. «C'est l'époque, écrit Charles 
Antoine (11}, où les Kaibiles [troupes 
d'élite], dans leurs opérations de ratis- 
sage, recherchent iout particulière- 
ment les Bibles des paysans et leurs 
livres de chants des assembiées liturgi- 
ques. Tout paysan trouvé en passes- 
sion de tels «livres subversifs » est 
frappé sur-le-champ, ainsi que sa 
Jamille : certains sont exécutés som- 
maiïrement (...). Alors, les Indiens 
croyanis enterrent leurs Bibles. Ça 
leur évite des problèmes, εἰ ils sont les 
seuls à connaître l'endroit. Les réu- 
nions chrétiennes continuent, mais en 
cachette des autorités militaires (...}. 
Dans l'altiplano guatémaltèque, c'est 
la vie des catacombes qui s'installe et 
maintient les gens dans la foi et l'espé- 
rance. » 


Le silence de Jean-Paul I 


ACE à pareils traitements (12), 
comment s'étonner qu'un prêtre 
guatémaltèque dénonce la manière 
brutale avec laquelle les jeunes sont 
recrutés pour le service militaire et la 
« campagne de vaccination », qui n’est 
rien d'autre qu'une entreprise de stérili- 
sation des femmes ? Il s'appelle Her- 
mogenes Lopez, 11 sera mitraillé dans la 
cabine de sa camionnette. 

Comment ne pas comprendre les 
arguments du Père Sergio Restrepo 
Jaramillo, jésuite colombien tombé en 
1986 sous les balles de deux tueurs, 
alors que cette année-là trois mille onze 
Colombiens étaient assassinés pour 
motif politique : « £/ y a un refus de la 
guérilla et une critique radicale de la 
lutte armée comme moyen propre au 
changement social. Mais la solidarité 

“avec les pauvres et leurs organisations 
Jair que l'attitude envers la guérilla est 
très différente de celle envers les 
groupes dominants de la région, On lui 
reconnait son caractère politique, 
c'est-à-dire l'objectif de changement 
social comme motivation de son com- 
bat et sa volonté d'aider les pau- 
res... » 

Accusés par de nombreux gouvernc- 
ments d’être des «subversifs », des 
«communistes », es « ferrorisles », 
évêques, prêtres, religieux et reli- 
gieuses, laïcs animateurs de commu- 
namtés chrétiennes, paient de jeur vie. 
Dans l'indifférence générale. Aban- 
donnés de tous, y compris de leur pro- 
pre hiérarchie. 

On attendait de Jean-Paul IT de 
publiques dénonciations, une grande et 
Sainte colère. Rien ou presque. Pour- 
tant, le pape est capable d'exprimer un 
fort mécontentement : qui ne se sou- 
vient de l'admonestation infligée publi- 
quement au Père Ernesto Cardenal, 
coupable d'occuper une fonction au 
sein du gouvernement sandiniste, 
impliquant «wne participation à 
l'exercice du pouvoir civif » Ὁ 

Après un périple de 27000 kilo- 
mètes à travers l'Amérique centrale, en 
ce mois de mars 1983, ie pape renvaie 
dos à dos la gauche et les bourreaux de 
l'extrême droite, condamne l'Eglise du 
peuple et les prêtres ministres sandi- 
pistes, s’abstient de dénoncer le vérita- 
ble génocide dont sont victimes les 


Indiens guatémaltèques. Au cours 
d'unc messe tumultuense à Managua, 
Jean-Paul II n'a pas prononcé un mot 
sur le sous-développement, pas un mot 
sur les crimes des « contras » ct, après 
avoir lu une prière pour les prisonniers 
du régime — ce qui est légitime, — a 
refusé de prier pour les victimes sandi- 
nistes, provoquant l’indignation 
bruyante d’une partie de l'assemblée. 

En fait, l'esprit de Medellin n'a 
jamais touché toute la hiérarchie 
Fran ΓᾺ Fan os age Dès 1972, à 

ucre (Bolivic), al que l’épiscopat 
du continent était réuni pour désigner 
nouvelle équipe dirigeante, le Vati- 
can a imposé ses hommes après une 
élection qui ne lui convenait pas. Cette 
intervention a trassformé tout l’appa- 
reil du Conseil épiscopal latino- 
américain (CELAM) en une 
«machine de guerre» du Saint-Siège, 
mettant la génération de Medellin hors 
circuit. 

Dans les années qui suivent la confé- 
rence de Puebla (Mexique, 1979), 
menée le cardinal Ratznger, préfet 
de la gation romaine pour la 
doctrine de la foi, et Mgr Lopez Tru- 
jillo, de Colombie, les attaques contre 
la théologie de la Hbération redoublent. 
En 1985-1986 pourtant, alors que La 
tension est ἃ son comble, surprise : le 
souverain pontife, dans une longue let- 
tre à l'épiscopat brésilien, qualifie cette 
théologie de «pas seulement oppor- 
tune, mais utile et nécessaire ». S'agit- 
il d'un virage, d’une nouvelle « conver- 
Sion » ? Rien n'est moins sûr, car le 
discours, qui ressemble plutôt à an 
repli tactique, est démenti par les faits. 

sous avec une ne marxisme 
typique de la guerre froide, ne tenant 
Guasiment pas compte des réalités 
latino-américaines, est en train de 
démanteler peu à peu tout ce que la 
génération de Medellin avait mis en 
place. Et d’abandonner à la vindicte 
des rueurs ses meilleurs prêtres et les 
chrétiens les plus engagés. 

MAURICE LEMOINE. 


(8) DIAL, n° 1243, 5 novembre 1987. 
{9) DIAL, n° 1141, 30 octobre 1986. 
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PRIVATISATIONS ET EMEUTES POPULAIRES EN AMERIQUE LATINE 
Le libéralisme contre la démocratie ? 


absurde que cela pui 


puisse paraître, a 
transféré, en 1989, vers le Nord riche, 25 mülliards de dollars. Le 
rétablissemeut de la démocratie, au cours des aunées 80, n’a pas 


x qi place eù Amérique E 
sifier les violences de tous ordres et le désespoir des plns pauvres. 


Dans le cadre des manifestations 
liées au 500° anniversaire δ la décou- 
verte de l'Amérique, le président du 
gouvernement espagnol, M. Felipe 
Gonzalez, souhaite organiser en 1992 
un «sommet» auquel participeraient 
tous les chefs d'Etat latino-américains. 

Ii y ἃ quelques années, un tel projet 
eût été inimaginable. Comment, en 
effet, aurait-on pu envisager la partici- 
pation d'un Augusto Pinochet, d’un 
Alfredo Stroessuer ou d'un des nom- 
breux dictateurs militaires d'alors ?- 

Le retour à La démocratie, qui per- 
met de mettre sur pied un tel projet, 
apparaît comme le grand événement 
politique de la décennie en Amérique 
latine. Mais on peut se demander, alors 
que ἰδ situation économique et sociale 
se dégrade, ce que vont devenir nombre 
de ces nouvelles démocraties d'ici à 
1992. 

La région demeure minée par quatre 
graves crises : dette extérieure, hémor- 
ragie de ressources financières, hyper- 
inflation et récession. Selon un récent 
rapport élaboré par la Commission éco- 
nomique des Nations unies pour l’Amé- 
rique latine (CEPAL) pour l'année 
1989, la dette extérieure a atteint les 
416 milliards de dollars ; le transfert 
net des ressources financières vers les 
pays du Nord a été de 25 milliards de 
dollars ; l'inflation moyeme a dépassé 
1000 % par an; et la croissance du 
produit interne brut (PIB) n'a été que 
de 1,1 % (inférieur à l'accroissement 
démographique). 

Au début de la décennie, la dette 
extérieure n'était que de 210 milliards 
de dollars, selon la Banque mondiale. 
En 1989, au prix de sacrifices sans nom 
et de plusieurs « émeutes de la faim », 
l'Amérique latine avait versé au Nord, 
en guise de remboursement du princi- 
pal et de paiement des intérêts, plus de 
200 milliards de dollars. Malgré ce 
gigantesque effort, la dette globale 
avait pratiquement doublé, 

Jusqu'en 1981, l'Amérique latine 
recevait plus de capitaux qu’elle n'en 
exportait. Mais le flux s'est inversé. 
C'est elle désormais qui finance, en 
partie, le développement du Nord. En 
1988, les transferts nets de la région se 


ME ancien directeur de l'hebdoma- 
daire ΕἸ ἴσια de Buenos-Aires. 


Par CARLOS GABETTA * 


sont élevés à 33,3 milliards de dollars, 
un chiffre supérieur aux excédents de 
la balance commerciale. 

Les exportations ont connu, AU COUrS 
de la décennie, un essor extraordi- 
naïre; en 1989, elles atteignirent le 
montant record de 110 milliards de dol- 
lars. Mais les intérêts de la dette repré- 
sentaient un tiers de ce total. 


importations) imposées par les gouver- 
nements et par les organismes interna- 
tionaux, les pays latino-américains ont 
terminé la décennie avec un PIB par 
tête inférieur de 8 % à celui de 1980. 
En 1989, le PIB a diminué dans sept 
pays et n'a crû que très légèrement 
dans treize autres. Α la Barbade, au 
Costa-Rica οἱ au Paraguay, il a aug- 
menté de 2 % ; an Mexique et au Bré- 
sil, de 3 % ; seul le Chili a connu une 


Les années 70 avaient été celles des 
dictatures militaires. Les années 80 
auront été celles de la crise économi- 


moyenn 
violence urbaine est plus meurtrière 
désormais que {a violence rurale ou ia 
violence révolutionnaire, Aux guérillas, 
apparues dans les années 60 et 70, 
s'ajoutent maintenant les milices 
armées des narcotrafiquants, des 
groupes paramilitaires et parapoli- 
ciers... La Colombie et le Pérou sont les 
exemples les plus pathétiques de cette 
sorte de « libanisation» des Etats 
latino-américains qui tend à se généra- 
liser et à s'approfondir. Le fonctionne- 


ERTES. quelques-uns de ses dirigeants avaient joué un rôle peu 
sous la dictature de Somoza. Certes, une pertie des fonds 
Washington s'étaient égarés sur des comptes en 
caraibes. Mais la Contra nicaraguayenne était présentée comme globalement 
pure et dure : son combat ne servait-il pas la liberté puisqu'il visait à abattre 


régime sandiniste ? 


des élections et du changement de régime ἃ Managus, la Contra devait remet- 
tre ses armes à des observateurs de l'ONU. Las, {a moitié d'entre elles ont 


L'information a de quoi décourager Le contribuable américain : à aura 
donc financé un mouvement à la noble cause qui arme aujourd’hui des gangs 
contre lesquels if lui est demandé désormais de. financer un combat sans 
merci, d'autant plus difficile que, toujours selon ces rapports, les lians 5e ren- 
forcent entre les réseaux colombiens et les mafiss italienne et espagnole. Et [8 
Contra elle-même, dès ses origines, avait bénéficié, grôce aux réseaux mis en 
place par la Maison-Blanche, de l'argent de la drogue. Ses dirigeants bénéfi- 
cièrent ainsi d'une aide que le Congrès américain finit par lui mesurer, sprès 
dés années de largesse. Et le colonel North, exécutant, dans le scandale du 
«contragate», de la politique de M. Reagan, fut un temps le «héros » d'une 


Amérique en croisade. 


Mais le contribuable a l'habitude : après avoir financé, sans le savoir, .la 
« création » d’un certain Noriega. il 8 applaudi à une expédition visant à le 
détruire. il est vrai qu'après avoir entendu qualifier de « terroristes » plusieurs 
Etats (par exemple la Syrie), il découvre soudain, la crise du Golfe sidant, 
qu'ils peuvent, sans en den avoir modifié leurs pratiques, devenir d'utiles 
ahiés. Les sentiers de la politique manquent parfois de luminasité. 


(4) Lire « Cocaine Gangs 


J D. 


Harvest Ex-Contra Wespoury», Washington Post, 
repris dans l'International Herald Tribune, 17 


septembre 1990. 
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ÉCOLE 


DANS LA BANLIEUE DE 


TECRNIQUE BUENOS-AIRES 
« Des États contraints de roguer sur les dépenses d'éducation et de santé > 


ment de La démocratie se résume, de 
eu plus, à une simple formalité 
électorale. La réalité économique et 


fois et demie plus vite que celle des 
Etats-Unis (dont je PIB est cinq fois 


supérieur). Cette explosion démogra- 
phique, conjuguée à La récession éconc- 
mique, entraînera inévitablement une 
nouvelle baisse des niveaux de vie au 
cours de {a décennie qui com- 
meuce (1). La tendance est déjà fort 
inquiétante : entre 1980 et 1985, le 
niveau de vie a diminué, en moyenne, 
de 16,8 % pour l'ensemble du sous- 
continent ; mais dans certains pays il 
s'est effondré : — 30 % en Uruguay, 
- 29 % en Argentine, — 27,9 
Bolivie, — 26,2 % au Chili, — 24,3% au 
Costa-Rica, — 24,3 % au Vene- 
zuela (2). Et, depuis 1985, la situation 
a continué de sc dégrader. 


Des phénomènes de désespoir collectif 


ANS us tel contexte, il est naturel 
que les sociétés tendent à se 
déstructurer et que les cadres politi- 
ques et culturels soient bouleversés. La 


res FRE ma a pr 
es 


1989 à Caracas, Rosario, Buenos-Aires 
et Sao-Paulo. Naissent aussi des phéno- 
mènes de messianisme rural, comme le 
terrorisme du Sentier lumineux au 
Pérou. La lente disparition de la classe 
moyenne réduit son rôle de médiateur 
social, de tampon, d’amortisseur entre 
les déshérités sans espoir et les riches 
potentats. ἷ 

Les Etats, appauvris, sont contraints 
de rogner sur leurs dépenses de santé et 
d'éducation. La misère économique est 
alors rapidement suivie d’une dégrada- 
tion importante des domaines sanitaire 
et culturel. L'Argentine offre un exem- 
ple de ce type de dégradation : le taux 
d'analphabétisme, nui à la fin des 
années 60, est actuellement de 6 %, 
(32 % d’anaiphabétisme fonctionnel 
parrni les adultes (3). 

Les sectes pseudo-religieuses prolife- 
rent, ainsi que les guérisseurs, les dro- 
gués, les paumés de toutes sortes. 
Dans cet océan de confusion, de déses- 
poir et d'ignorance viennent prêcher les 
< sauveurs » néofascistes et fondamen- 
talistes. 

Que devient la démocratie dans ur 
tel contexte ? M. Henry Kissinger, que 
l'on ne peut accuser de gauchisme, 
définit ainsi les risques qu'une telle 
situation fait courir à la démocratie : 
« Les pays latino-américains et pres- 
que tous fur at a ρ αρὶ un 
tel degré d'exaspération {qu'] une nou- 
velle dégradation du niveau de vie (...) 
entranerait une catastrophe politique 
certaine (4).» 

Les nouvelles démocraties latino- 
américaines sont gouvernées par une 
génération de dirigeants soutenus par 
les Etats-Unis ct par la Communauté 
européenne ; ils sont persuadés que la 
solution à tous les maux que connaît le 
sous-continent réside dans le néolibéra- 
lisme. Quelques grands intellectuels se 
sont faits, depuis une dizaine d'années, 
les porte-parole de cette mode, entre 
autres Mario Vargas Liosa et Octavio 
Paz. Aujourd’hui, du Rio-Grande à la 
Patagonie, partout, les nouveaux prési- 
dents (Carlos Salinas de Gortari du 
Mexique, Alberto Fujimori du Pérou, 
Fernando Collor du Brésil, Patricio 
Aylwin du Chili, Carlos Menem 
d'Argentine, Rafael Callejas du Hon- 
duras, Violeta Chamorro du Nicaragua 
et même le socialiste Carlos Andres 
Perez du Venezuela) ont commencé à 


appli des ‘recettes ultrafibérales. 

trouvent un terrain politiquement 
favorable à de A res nr _, le 
populisme semble épuisé et la gauche, 
surtout après les événements de l'Est, 
demeure désorientée. Les propositions 
de déréglementation, de privatisation 
ct d'ouverture des marchés apparais- 
sent comme raisonnables. Chacun de 
ces nouveaux dirigeants veut réduire 
les dépenses de l'Etat pour freiner 
l'inflation ; augmenter les bénéfices du 
capital privé; attirer les investisse- 
ments ; réduire la consommation inté- 
rieure ; améliorer les exportations ; et 
assainir, enfin, La balance des paie- 
ments. 

Sur le papier, de telles décisions 
paraissent favoriser, en effet, la période 
d’accumulation du capital pour per- 
mettre un redécollage de l'économie. 

Cependant, ces mesures libérales, 
appliquées dans certaines démocraties 
industrialisées du Nord, ne peuvent 
être envisagées en Amérique latine que 
si d’autres, adoptées depuis fort long- 
temps au Nord, les précèdent. Ἐπ pre- 
mier lieu, des réformes agraire et fis- 
cale, visant les propriétés et les 
bénéfices des grands latifundistes et, 
des rentiers. Il faudrait aussi mettre 
sur pied des formules protectionnistes 
pour protéger la production locale. 

En Amérique latine, la terre reste 
concentrée dans les mains d'un petit 
nombre de propriétaires qui barrent la . 
route du bien-être à des masses 
énormes de sans terre. De sur- 
croît, les profits de l’oligarchie vont se 
placer à l'étranger et affaiblissent ainsi 
les économies nationales ; az Mexique, 
par exemple, 1989, 20 milliards de 
dollars ont fui à l'étranger. Le gouver- 
nement argentin estime à 40 milliards 
(ce qui représente les deux tiers de la 
dette extérieure) les dépôts de ses res- 
sortissants dans les banques étrangères. 


NGUES & AFFAIRES 


Les systèmes fiscaux sont pratique- 
ment inexistants. Les investissements 
étrangers ne cessent de diminuer ; ils 
ont baissé de 50 % depuis 1980 ; ceux 
des Etats-Unis — principal investisseur 


. traditionnel dans La région — ont baissé 


de 90 % av-cours des années 80. 

Les critiques néolibérales contre 
l'inefficacité de l'Etat ne sont pas tou- 
jours erronées. Mais elles cachent 
l'essentiel : la faiblesse de ces Etats est 
aggravée par le paiement des intérêts 
de la dette (contractée dans une bonne 
mesure par le secteur privé) et par les 
subventions aux entreprises privées. 
Pour citer un seul exemple : l’Argen- 
tine a consacré, en 1987, 32,5 % de son 
budget public au paiement des intérêts 
de ses dettes intérieure et extérieure, 
ainsi qu'à des subventions au secteur 
privé; tandis que les salaires de 
l'ensemble des travailleurs du secteur 
d'Etat ne représentaient que 10,9 % du 
total En 1986, le ministre de l'écono- 
mie, M. Juan Sourrouille, reconnais 
sait : « La moitié de l'économie argen- 
tine fonctionne au noir.» Si l'on 
considère que la moitié de l’économie 
argentine n’est pas prise en compte par 
la comptabilité officielle, que l'autre 
moitié ne paie pratiquement pas 
d'impôts et que plus du tiers du budget 
de l'Etat est consacré au paiement de 
la dette, le fameux déficit de l'Etat, 
cause de tous les maux du pays selon 
les néolibéraux, n'est plus qu'un tigre 
de papier. Mais un tigre que personne 
ne parvient à liquider. Dans la plupart 
des pays latino-américains, la situation 
estsemblable. ὦ 

Pas un des programmes libéraux 
appliqués en Amérique latine ne sem. 
ble être en mesure de résoudre les 
graves problèmes de déséquilibre struc- 
turel. Et nul ne voit comment cela 
pourrait changer à l'heure où les yeux, 
du Nord (seul gisement de capitaux à 
l'échelle planétaire) se tournent vers 
l'Est. Nu] n'évoque plus le nouvel ordre 
économique international. Ti n'est donc 
pas étonnant que la Commission des 
Nations unies pour le commerce et le 
développement (CNUCED), dans un 
tel contexte, ait pu annoncer que la 
décennie qui commence sera celle des 
grandes pénuries en Amérique 
latine. (5). 


(1) Cf Abraham Guïllen, « Una bomba 
demografica », Εἰ Pais, Madrid, 5 juin 1989. 

(2) EI Pais, T mai 1989, 

G) Moisez Tkonikofr, De la cultura de 
renta a la economia de produccion. Legass, 
Buenos-Aires, 1989. 

(4) El Pair. 19 janvier 1989. 

{5) Rapport de la CNUCED Genève, 
5 septembre 1989. 
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Les promesses 
d’Eurêka 


C'est au début des années 80 que les gouvernements du 
Vieux Continent prirent enfin conscience de leur extrême 
dépendance technologique envers les Etats-Unis et envers 
un Japon alors en pleine montée en puissance. Simultané- 
ment, ils découvraient les potentialités, largement inexplo- 
rées, d'une coopération trans-frontières entre leurs entre- 


Supplément 
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dors connu un essor remarquable {1]. Mais, ἃ côté d'eux, le 
gouvernement français — soucieux d'une réplique civile à la 
« guerre des étoiles » lancée en 1983 par M. Ronald Reagan 
— proposait, en 1985 (2), l'initistive Eurêka à ses parte- 
naires. Une initiative qui participe d’une philosophie identi- 
que à celle des programmes de ia Commission — cofinance- 


ment public-privé et partenariat intra-européen — mais s'en 


distingue sur au moins trois points : au lieu de s’inscrire dans 
le cadre d‘appels d'offres bruxellois, les projets Eurêka 6ma- 
nent directement des industriels et des centres de recher- 
che (de deux pays au minimum) 2 visant ἃ augmenter la pro- 


ductivité et la compétitivité des entreprises et des 
économies. ils se situent le plus près possible du marché ;: 
enfin, is ne se limitent pas aux membres de la Communauté 
puisque actuellement 19 Etats, ainsi que la Commission des 
Communautés européennes, en sont partie prenante. 

Sans pour autant verser dans un triomphalisme, dont 


prises et leurs laboratoires, « Penser européen » constituait 
une petite révolution culturelle pour des esprits accoutumés 


à identifier l'« excellence scientifique et industrielle » à une 
“ Amérique bientôt rejointe par l'archipel nippon. 

Les programmes communautaires de recherche et 
développement inaugurés par ESPRIT 1 en 1984 ont depuis 


Déjà quatre cents projets 


Ne pas crier victoire 
trop tôt ᾿ 


Par HUBERT CURIEN * 


ORSQUE M. François Mitierrand a proposé en 1985 

L l'initiative Eurêka à nos partenaires européens, c'était un 

double pari qui était alors lancé : d’abord sur l'attitude 

des entreprises, ensuite sur le renouvellement de l'action de 
l'Etat : 

— pari sur l'attitude des entreprises, puisque lancer un projet 
Eurêka c'est s'engager avec d'autres entreprises européennes 
sur des recherches stratégiques à moyen ou long terme. Une 
telle forme de coopération était, à l'époque, exceptionnelle : 

— pari sur le renouvellement de l’action de l'Etat puisque, 
loin d'agir uniquement de sa propre initiative dans un domaine 
qu'il ἃ luimême défini comme essentiel pour l'avenir, il laisse 
aux entreprises le choix de ce qu'elles considèrent comme 
stratégique et 88 coordonne avec les autres Etats pour les 
appuyer dans leur effort, sous [8 forme la plus appropriée. 

Dans ces deux domaines, les progrès sont aujourd'hui 
visibles : le nombre et la qualité des projets aidés montrent que 
les esprits évoluent dans les entreprises : la mobilisation 
personnelle régulière des ministres de la recherche (comme à 
Rome, en juin 1990) et de leurs administrations permet une 
nouvelle approche du soutien public à la recherche industrielle. 

Tous mes interlocuteurs industriels et scientifiques me disent 
qu'une part de plus en plus large dé feur emploi du temps, 
occupé par des contacts avec les Américains, est aujourd'hui 
consacrée à des échanges fructueux avec leurs partenaires 


européens. Cette évolution est à mettre au crédit d'Eurêka et- 


des programmes de recherche communautairés. 


L n'est cependant pas évident pour autant que la partie soit 
Ι aujourd'hui tout à fait gagnée. Certains secteurs industriels 
sont encore insuffisamment impliqués dans le coopération 
européenne {et je pense ici, par exemple, à l'industrie 
farraviaire) ; d’autres, et je dois citer ici le secteur des 
composants électroniques, doivent revoir fortement à la baisse 
leurs projets du fait des difficultés financières de l'un des 
participants ; enfin les administrations elles-mêmes doivent 
encore améliorer leur coordination internationale pour que les 
interventions publiques des différents Etats sur un même projet 
sojent cohérentes les unes avec les autres. 

Ce n'est qu'en continuant notre mobilisation autour 
d'Eurêks, conformément aux décisions prises par le 
gouvernement en janvier 1990, que nous pourrons gagner ce 
double pari et voir les produits et procédés issus des projets 
Eurêka s'imposer sur le marché mondial. 


Ceci me conduit à revenir sur le cas des composants 


électroniques : pour reprendre pied sur ce marché, largement 
dominé par les Japonais, les principaux industriels européens se 
sont associés au sein du projet JESSI pour acquérir les 
technologies. Comme tous les Européens, j'ai ressenti un très 
profond regret du retrait partiel de Philips de ce projet. 
Cependant, je veux voir dans ie maintien, par ses partenaires 
industriels et la Commission des Communautés européennes, 
de l'essentiel de ca programme, ainsi que dans le prolongement 
de l'effort sur la télévision haute définition, des signes de la 
mobilisation des entreprises européennes et des raisons d'être 
optimiste. 
* Ministre de la recherche et de la technologie. 


AU SOMMAIRE DU PROCHAIN NUMÉRO : 


La participation de la France, par Michel Aubert. 
Les technologies de la vie quotidienne, par André- Yves 


Vers l'usine du futur, par Marc Ferrerti. 

Quel rôle pour les PME et les laboratoires ?, par Antoine 
Bonduelle. 

Normalisation et innovation, par Antaine Thiard. 


E programme Eurêka 
regroupe aujourd'hui quel 
que 400 projets qui, tous, 

résuitent d'une initistive indus- 
triells et dont certains arrivent 
maintenant sur le marché. Côté 
français, ce ne sont pas moins 
de 375 entreprises et centres 
de recherche qui, avec des par- 
tenaires étrangers, ont monté 
157 projets de coopération tech- 
nologique. 


Il faut mafntenant gérer ce 
succès et la prolonger. C'est pour- 
quoi, à la veille du cinquième anni- 
versaire de ce programme, trois 
axes prioritaires ont été définis par 
le gouvernement de M. Michei 
Rocard en janvier 1990. D'abord 
favoriser l'émergence de nouveaux 
projets dans des secteurs indus- 
triels de grande production, indis- 
pensables à la compétitivité de 
l'Europe sur le marché mondial. 
Sept thèmes ont ainsi 
été identifiés en France : 
construction-bâtiment-travaux 
publics ; automobile ; ferroviaire ; 
Pharmacie et biotechnologie ; télé- 
communications ; agroalimen- 
taire ; environnement, En découle 
une politique active d'information 
et de sensibilisation menée par le 
secrétariat français d'Eurêka 


ALGRÉ les réticences 
françaises des premiers 


est devenu en trois ans une dimen- 
sion majeure d'Eurêka. De manière 
significative, ἢ conceme trents- 
sept des quatre-vingt-onze projets 
adoptés en juin dernier à Rome par 
la conférence ministérielle. Ce 
thème, non prévu dans le traité de 
Rome mais figurant dans l'Acte 
Unique, s'est imposé comme l'un 
des fédérateurs de l’Europe, et 
même au-delà: la pollution ne 
reconnaît pas Les frontières. 
Stations d'épuration du futur, 
capteurs éfectroniques intégrés de 
mesure de gaz en traces, cartogra- 


régulateurs naturels des insectes, 


substitution des solvants de net- 


contre l'incendie : l'environnement 
est le dénominateur commun d'un 
folsonnement de projets lancés 
soit par des industriels inquiets 
face à des normes nouvelles ou à 
des critiques du public, soit par 
des entreprises spécislisées dans 
16 dépollution, soit encore par des 
réseaux intemationaux de scientifi- 
ques. 

L'environnement fair l’objet de 
projets dits « parapluie » car ils ee 
divisent en de multiples sous- 


architectural. Le dernier venu, 


temps, l’environnement‘ 


Phie marine, développement de 


ou des mousses de lutte + 


M. Hubert Curien rappelle ci-dessous qu'il serait prématuré, 
il saute aux yeux que le bilan de cinq années d'Eurêka est 
prometteur. On aura une idée, dans ce supplément, de 
quelques-unes des technologies de pointe développées dans 
ce cadre et des premiers résultats escomptés. Ce panorama 
se poursuivra dans notre numéro de novembre. 


Β. C. 


(1) Voir « Enfin une politique volontariste de la recherche », le Monde diplomati- 


que, mars 1989. 
Ὁ Voir le dossier « Les ambitions ἀ Ευτέκα -, ἐκ Monde diplomatique, août 


Par HENRI GUILLAUME * 


auprès des initiateurs potentiels de 
projets. 1! faudra attendre 1991 
pour en mesurer l'impact et on 
peut espérer que ces initiatives, 
qui ont suscité l'intérêt de plu- 
sieurs partenaires de la France 
(Royaume-Uni, Pays-Bas, Espa- 
9:6...) aboutiront rapidement à 


partenaires, que sur 30 % des pro- 
Jets français. De toute évidence, le 
coût élevé en temps et en hommes 
lié à le préparation de teis projets 
fait recuter nombre d'entre elles. 
La synergies entre Eurêka et 


cie. Dix-sept aides de ce type ont 
déjà été accordées par l'ANVAR. 
Elles représentent, pour les indus- 
triels, un soutien financier signifi- 


* Secrétaire général du comité inter. 
migistériel Euréka. 


catif (jusqu'à un million ‘de francs) 
pour la recherche de partenaires 


européens et le montage des pro- 
jets. 


Mais le financement n'est 


: géograi 
sectoriel, taille ‘d'entreprise. 
Cette volonté d'accentuer la parti. 


simplifier le fonctionnement 
d'Eurêks en France, C'est ainsi que 
les décisions de « labellisation » et 
de financemem public sont désor- 


Par ANTOINE BONDUELLE * 


FORÊT D'ÉRABLES SYCOMORES 


Euroenviron, consiste à mettre au 
point des procédés industriels res- 
pectueux du milieu naturel. 

Au départ d'Eurotrac, en 1988, 
certains officiels ne voulsient pes 
de ce projet, jugé trop 


et pas assez Gérer ss 


impliquée dans Eurëks. Une coor- 
* Ingérieur, joarnaliste. 


dinatfon des mesures est en effet 
essentielle pour connaître le com- 


ques et aux pointes d'émission par 
les industries ou les automobiles. 
Des mesures simultanées, prises 
dans toute l'Europe et transmises 
à Utrecht, aux Pays-Bas, permet- 
ont de mettre au point un modèle 
de comportement du polluant. 

« Nous avions déjà ue coopé- 
retion bilatérale avec’ les équipes 


mais arrêtées simultanément et 
communiquées aux industriels aus- 
sitôt que le prajet reçoit le label 
Eurëks au niveau européen, ce qui 
permet de leur offrir les garanties 
qu'ils attendent. Ces améliorations 
s'appuient sur le renforcement de 
la phase préalable d'évaluation. De 
plus, pour s'assurer du bon dérou- 
lement du projet, un comité de 
suivi réunit les partenaires à la fin 
de chaque phase d'avancement, et 
cela, tant au niveau français 
qu'européen. 

I! ne fait aucun doute que la 
croissance d'Eurêka passera 
demain par la synchronisation des 
financements publics propres à 
chaque pays membre car des dis- 
parités trop importantes peuvent 
retarder le déroulement d’un projet 
et gêner sa réussite commerciale. 

L'année 1990 a été celle du 

t avec les pays de 
l'Est européen. La conférence 
ministérielle de Rome, en juin der- 
nier, a décidé qu’Eurëka aurait un 
rôle actif à jouer dans ce sens. Les 
responsables français d'Eurëka, 
feront de leur mieux pour favoriser 
les coopérations avec les entre- 
prises at les laboratoires d'Europe 
centrale et orientale. 


Un impératif : défendre l'environnement 


altemandes sur ls physiologie des 
ligneux, suite à ls conférence Silva, 
qui se transforme en programme 
Eurosilva (EU447) », explique 
M. Guy Landmann, de l'institut 
national de la recherche agronomi- 
que (INRA). Selon ce responsable 
du programme français de recher- 
che sur les dépérissements fores- 
tiers, l'entrée dans Eurêka permet 
de trouver un cadre juridique et 
des moyens financiers accrus pour 
dépasser le simple échange de 


tif est à la fois de comprendre les 
dépérissements forestiers, d'étu- 
dier les maladies et les stress des 
arbres, mais aussi de diyninuer le 
déficit de la filière boïs en Europe. 


L'environnement est une disci- 
pline — ou plutôt un croisement de 
disciplines — où fes équipes de 
recherche, même mentale, 
sont de plus en plus sollicitées par 
les gouvemements au les opinions 
Publiques pour évaluer l'impact 
d'une pollution, pour la mesurer ou 
pour proposer des solutions tech- 
niques. Éurëks, en multipliant les 
contacts entre industriels et cher- 
cheurs, répond bien à cette de- 
mande. Trois sous-projets d'Euro- 
trac — Jetiag. Tesias et Topas — 
concernent l'utilisation de lasers et 
de spectromètres d'absorption 
pour a mesure des pollutions. Ces 
appareils, notemment ἰθ Lidar à 
lasers, permettent déjà, à l’échelie 
du laboratoire, de dresser une 
carte en deux ou trois dimensions 
des polluants en traces. 


{Lire la suïte page 27.) 


--- 


he 
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de l’environnement: 
agir uile 


à pour gagner du temps ! 


ques ont besoin de temps. Du temps pour évaluer, pour comprendre, 
pour imaginer, pour expérimenter, pour réaliser. 
Pourtant, chaque jour, les installations de combustion, les procédés indus- 
triels, la circulation routière, participent à renforcer l'effet de serre, ou à pro- 
voquer des pluies acides. On ne peut pas laisser faire. Il faut agir. 
La Maîtrise de l'Énergie, en limitantles combustions, en appliquant des tech- 
nologies économiques et performantes, en privilégiant les énergies propres, 
est un moteur puissant de lutte contre les pollutions. 


Maîtrisons l'énergie dès aujourd’hui, | 
. pour maitriser l’environnement emeain 


P> préserver l’environnement d’une manière durable, les scientifi- 


AGENCE FRANÇAISE POUR LA MAÎTRISE DE L'ÉNERGIE. 
27, rue Louis-Vicat - 75015 Paris - France - Tél. 16 (1) 47652000. 


LA sen ΕΞ S20USTaUaR Ce 


| msi 


LELRERS 


& 


“ 


fSuite de la page 25.) 
Grêce à eux, on pourra mesurer 
des quantités infimes ἃ des kilo- 
mètres de distance, au besoin en 
passent par-dessus une clôture ou 
uns que Leur industrialise- 
tion, avancée, permettra 
d'identifier avec certirude les ori- 
gines des pollutions de l'air. 

Un autre projet, pour la mesure 
en continu des gez toxiques à ta 
sortie d’une cheminée d'usine, vise 
À viser des acquis de In produc- 

en série composants élac- 
troniques. Ce projet de capteur 
polyvalent associe depuis quatre 
ans le beige Engicom, le finiendais 
Kemira et les centres de recherche 
en microélectronique des univer- 
shés de Louvain (Belgique) et de 
Oulu (Finlande). Prévu pour ëtre 
mis sur le marché en 1992, te nou- 
vel appareil mesurara notamment 
te monoxyde de carbone, le 
dioxyde de soufre, le chlore et les 
oxydes d'azote. De tels équipa- 
ments rendront possible la mise on 
application de réglementations ou 
de normes qui restent encore trop 
souvent lettre morte, 

La poliution marine, elle, 


crise ou de catastrophe. Le projet 
Euromar-Moses, auquel 
Allemands, Finlandais et πὴ 
consiste à réaliser un laboratoire 
mobile normalisé résistant aux 
contraintes marines. 


L'adduction 
et l'épuration des eaux 


Dans le domaine de l'environne- 
industriels 


viennent des entreprises de la 
dépollution ou des 6co-industries, 
en fort développement. Les autres 
sont lancés par des industries tra- 
ditionnelles qui se sentent mens- 
cées par de nouvelles normes ou 
par les opinions publiques, at qui 
anticipent les changements de 
technologies. ᾿ 


Les stations futures d’adduction 
et d'épuration des eaux urbaines 


son centre Anjou Recherche pour 
l'intégration en ville d’une station 
d'épuration avancée, sans bruit οἱ 
odeur. Composante du projet- 
parapluie Euroenviron et intitulé 
Simbiose, ce projet est réalisé ovec 
l'électronicien danois Danfoss, Les 
industriels nordiques ont aussi 
fancé Hypro, station d'épuration 
de l’eau bon marché, qui associe 
laboratoires st firmes de Norvège, 
Ga Subde et du Danarnark, 


Une des conditions 
du succès d'en produit 


Parmi Îes projets « défensife », 
on peut citer fa recherche sur le 
moteur Dissel propre, lancée par 
l'italien iveco pour faire face aux 


De pius en plus, [8 dimension 
écologique devient une des condi- 
tions du succès d’un produit ou 
d'un procédé. Dans la plupart des 
branches industrielles, les entre- 
prises qui poussent leur réflexion 
au-delà de leur horizon immédiat 
intègrent cette dimension soit pour 
gagner un nvantage sur leurs 
concurrents, soît simplement pour 
survivre face aux réglementations, 
aux opinions publiques ou aux axi- 


que dans cinq ans x, regrette 


Un impératif : défendre l'environnement 


M. Gilbert Reynaud, directeur 
technique de l’entreprise Malet à 
Toulouse, Cette PME de travaux 
routiers est devanue, en juin der- 
nier, chef de file du projet Har- 
droad (EU220) de traitement des 
sols, L'idée, issue du laboratoire 
italien Techniche Industriali 
d'Udine, a été chez 
Malet par le Laboratoire central 
des ponts et chaussées de Paris, 
lui-même devenu partenaire du 
projet. « ἢ! s'agit de rendre utifisa- 
bles les rantériaux rencontrés Ioca- 
“lement par des traitements chimi. 
ques appelés « diagénèse », 
splique M. Raynaud, Le procédé 

évitera notamment l'injection des 
sols par des bétons er l'interfé- 
ronce avec les nappes d'eaux 

» 


ANTOINE BONDUELLE. 


Le dispositif français 


Φ Le secrétaire général du 
comité interministériel 


comité, 18 responsabilité 
d'ensemble de la partie fran- 
gaise d'Eurëka. 1} prend 
notamment les décisions rela- 
tives au soutien et au finance- 
ment public des projets, en 
accord avec les administrations 
concernées. 
Φ Le coordinateur national 
fMicia Aubert), nommé par 
er ministre Où le 
mise de ta rech de de 
technologie, sur 
du secrétaire général. " ΜΝ 
le secrétaire général et a la res- 
ponsabilié particulière de 
l'animation, de ce et 
du suivi des SE 
Φ Un secrétariat français 
d'Eméka rattaché au contité. 
Π est placé sous l'autorité ἄπ 
craie général et. animé 


coordinateur national. 
743, rue Caumartin, 75436 
Paris Cedex 09, TéL.5'40-17- 
83-00. Fax : 40-17.83-60)- 


LUS 
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L'essor de la biologie moléculaire 


nimes : is médecine de 
demain n'aura probable- 
ment rien à voir avec celle 
d'aujourd'hui (1), Fer de lance de 


L° spécialistes sont una- 


apectaculaire. La thérapie généti- 
que est sur le point de démarrer an 
grandeur nature aux Etats-Unis : la 


5. lutte contre le cancer ; ἢ ne 86 
Passe pas de semaine 5βὴξ qu'un 
nouveau gène sait localisé. Les 
exemples abondent de cette révo- 
lution en marche. 

Est-ce cet esprit qui à guidé les 
responssbles d'Eurêke dans le 
choix des thèmes sur la santé ? Ils 
ont en tout cas tenu à accoler l'éti- 
quetta « blotachnologie » aux 
trente-cinq projets en cours dans 
ce domaine, auxquels ils ont attri- 
bué une enveloppe supérieure à 
2 mäliards de francs, dont 44 % 
sont pris an charge par la France. 


Au : peutique, 
immunologie et aide au diagnostic. 
Automatisation 


britannique 


juin 1988. Son coût : près de 
500 millions de francs. Durée pré- 
vue : quatre ans. Ce projet, qui 
associe le français Bertin et 


effet, les équipes du Centre 
d’études du polymorphisme 
humain (ΠΕΡΗ) à Paris et de 
l'imperial Cancer Research Fund 
{ΠΡ} à Londres qui ont été char- 


Par AKÉLA SARI * 
directeur scientifique de Bertin. Dix 
automates devraient être commer- 
cialisés en joint-venture, par séries 
de trois, entre fin 1991 et fin 
1993. La PME française, qui est 


jusqu'au 
bout », dit M. Hache, Résultat : 
Bertin va amorcer un nouveau 
virage en créant des füiates et, d'ici 
à le fin de l'année, doit devenir 
Bertin & Co. 


Les ioboratoires Chauvin, 
numéro un français de l'ophtaimo- 
lagie, ont aussi misé sur EurBka, 
Pour leur président-direcreur géné- 
ral, M. Bernard Chauvin, ἢ s'agit 
d'« augmenter les chances 
d'affronter {a dimension du marché 
européen s. Le pertenarist entre 
Chauvin et les laboratoires esps- 
gnols Estève a reçu le label Eurêka 


viront à [8 lutte contre le vieillisse- 
ment. Les médicaments qui en 
découleront, d'ici une dizaine 
d'années, permettront à chacun 
d'y trouver son compte. Les Fran- 
çais se placeront, βϑίοπ leur voca- 
tion, sur les maïadies du vieillisse- 
ment de l'œil : glaucome et 
cataracte. Les tenteront 
de trouver des débouchés du côté 
des cancers et des maladies 
inflammatoires. 

Le projet franco-allemand de 
vaccin anti-psludéen devrait, s'il 
aboutit, avoir un impact mondial 
considérable. Le paludisme frappe, 
en effet, quelque cent millions de 
personnes par an et an tue Un à 
deux millions, principalement des 
enfants. 180 millions de francs ont 
été débloqués en 1987 par Eurêka 
pour soutenir le programme sur le 
paludisme conduit par l'institut 
Pasteur depuis 1978. Pour 
M. Marc Girard, sous-directeur et 
chargé du développement des 


* Journaliste à Science er techno- 
logie. 


PREMIER LABORATOIRE FRANÇAIS D'OPHTALMOLOGIE 


applications de la recherche à 
l'institut Pasteur, αὶ ce projet est 
tout à fait original pour Eurëka, 
car, à l'époque de son acceptation, 
H était très en amont du dévelop- 
pement ». L'allemand Behring 
Werke et Fasteur-Mérieux sérums 
et vaccins en sont désormais [es 
acteurs industriels, et une cinquan- 
taine de chercheurs à travers le 
monde sont engagés dans ce for- 
midable pari. 

Une dizaine de candidats- 
vaccins sont à l'étude mais des 
difficultés subsistent encore. 
M. Luiz Pereira da Silva. directeur 
de recherche au CNRS et respor- 


sable du projet à l'institut Pasteur, 


est cependant confiant : « C'est un 
problème scientifique extrême- 
ment complexe, et l'étape de 

n'est pas encor 
arteinte. Mais, sans la particips- 
tion industrielle, mon laboratoire 


ne peut rien. » Un avis que nombre 
de scientifiques ne contrediront 
pas. 


azimuts — de la chimie à l'informa- 

tique, en passant par le génie 
ique — et... de gros moyens 
nciers. Une formidable Compé. 


tition intemationale s'est engagée. 


L'Europe saura-t-elle se donner les 
moyens de faire faces au Japon, 
dont le développement repose sur 
de grandes firmes, et aux Etats- 
Unis, qui soutiennent à fond de 
nombreuses sociétés, tout en 
injectant des sommes considéra- 


bies dans la recherche fondamen- ‘ 


tale ? La solution passe évidem- 
ment par un renforcement des 
coopérations européennes. 
Notamment entre la recherche uni- 


versitaire et le monde industriel, . 


Les « grands » de la pharmacie, qui 
figurent parmi les leaders mon 
diaux, mais qui s’illustrent par leur 
quesi-aobsence des projets euro- 


Péens, seuront-ifs prendre en 


compte cette réañté ? 


ne 17, 
à médecine Or 


PREMIER CENTRE EUROPEEN DE RECHERCHE OPHTALMOLOGIQUE 


Notre recherche, 
votre vision. 


1e; 


Laboratoire CHAUVIN SA. Parc Euromédecine - 104, rue de la Galéra - ΒΒ 1174 - 34009 Montpellier Cedex - Tél.: 67.63.4113 
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(1) Voir Sci nee er echo | 
ir δεῖεὶ age. 
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: MENACES DE FRACTURES SOCIALES 


U cœur de la vie sociale menacée de fractures : l’école. 
S'y retrouvent toutes les contradictions actuelles et bien des 
germes de l’avenir. C’est eu son sein que l’on intègre ou que lon 
exclut. Sa crise est reconnue, décrite à Fenvi, Ὗ rémédier 


par l'invention d’un projet de société. À une é 
bon ton de n’en point définir, au nom d’une li 


cécité. 


En France, les rentrées scolaires ne 
sont plus ce qu'elles ner ΠΥ παῖε 
eu, bien sûr, depuis le 10 septembre, 
mille et un petits accrocs, des écoles 
sans instituteurs et des professeurs sans 
poste, des parents excédés, des ensei- 
gnants désabusés, des locales. 
Ajustements inévitables dans cette 
gigantesque machine bureaucratique 
qu'est l'éducation nationale, chargée de 
mettre face à face, au jour J, 13 mil- 
lious d'élèves et plus de 1 million 
d'enseignants et de personnels adminis- 
tratifs. 

Mais aucun de ces gros abcès de 
fixation qui animaient traditionnelle- 
ment les rentrées. Pas davantage de ces 
vastes projets de réforme destinés à 
remodeler le paysage éducatif et qui 
ont si longtemps mobilisé les ardeurs 
militantes ou contestataires. Comme si, 
après tant de tempêtes depuis trente 
ans, le débat sur l'école était enfin paci- 
fié, dédramatisé. « Le sentiment pré- 
vaut que l'ère des grands projets réfor- 
mateurs est close er qu'elle doit laisser 
la place à une politique plus modeste, 
plus + pragmatique », dont le but 
consiste à « adapter » le système à une 
demande de plus en plus complexe, et 
non à en faire le lieu et le moyen privt- 
légié de la transformation sociale », 
notent ainsi Philippe Raynaud et Paul 
Thibaud dans un livre récent, au titre 
révélateur, /a Fin de l'école républi- 
caine (1). Bref, le « système éducatif » 
a remplacé l’« École » et la technocra- 
tie prudente ἃ pris le pas sur l'idéologie 
flamboyante. 


C'est l'aveu d'un échec. D'autant 
jus désarmant qu'il n’est pas propre à 
a France mais, au contraire, commun 
à La plupart des pays, à l'Est comme à 
l'Ouest, au Nord comme au Sud. 

Le premier constat est en effet celui 
de l'impuissance démocratique. Sans 
remonter à Jules Ferry, cela a été la 
formidable ambition de l'après-guerre 
que d'ouvrir au plus grand nombre les 
portes de l’école et du savoir. Dès 1945- 
1947 avec le plan Langevin-Wallon en 
France ou le G.l's Bill aux Etats-Unis. 
Puis au tournant des années 60, avec 
l'allongement à seize ans de la scolarité 
obligatoire en France ou les législations 
démocrates américaines. Sans parler 
des pays fraîchement décalonisés qui, à 
l'origine au moins, ont investi dans la 
formation des jeunes bien des espoirs 
d’émancipation. 

Trois décennies plus tard, le bilan est 
cruel. L'UNESCO vient à nouveau, au 
début de septembre, lors de sa confé- 
rence annuelle sur l'éducation, de dres- 
ser l'état des lieux, catastrophique dans 
les pays pauvres : plus de 100 millions 
d'enfants qui ne vont pas à l’école, près 
de 1 milliard d'adultes analphabètes et 
des budgets d'éducation rognés, réduits 
par la dette (lire, page 24, l'article de 
Carlos Gaberta). 

Si elle n'a évidemment pas ce carac- 
tère dramatique, la situation dans les 


où il est de 
qui rime avec 


Par GÉRARD COURTOIS 


pays industrialisés est loin d’être glo- 
rieuse. Dans les pays scandinaves, où la 
volonté égalitaire était pourtant la plus 
affirmée, l'école continue à jouer le jeu 
de la reproduction sociale, Aux Etats- 
Unis, particuliërement après les huit 
années de reaganisme (voir le repor- 
tage de Pierre Dommergues, pages 12 
et 13), les interrogations sont de plus 


τ en plus vives, comme en témoignait 


récemment le Washington Post : « La 
perspective peut-être la plus trou- 
blante est que l'université, loin de com- 
bler le fossé ensre classes sociales, 
pourrait bien au contraire le creuser 
davantage, assignant à chaque étu- 
diant une place dans la hiérarchie des 
établissements dont dépendra ensuite 
sa place dans la société (2). » 


, 


si l'école, en se généralisans, avait 
sélectionné certains savoirs et certaines 
attitudes et avait contribué à organiser 
une distribution des mérites sociaux 
selon une échelle étonnamment réduc- 
trice, en assurant de ce fait un recrute- 
ment de l'élite scolaire au sein de 
l'élite sociale», souligne Jacques 
Lesourne, après d’autres, dans son rap- 
port sur l'avenir de l'éducation (3). 


S'interroger sur la nature du savoir enseigné 


: 
ἔ 
ἢ 
' 


aussi 
largement contribué. En France, bien 
sûr, où plus de 100 000 jeunes (un sur 
huit) quittent chaque année le système 
sans diplôme ni qualification. Mais 
dans la plupart des pays comparables, 
on se heurte également à un seuil appa- 
remment incompressible de l'ordre de 
20 % d'échecs, de redoublements ou 


liards de francs (presque autant le 
budget de l'éducation) le t de 
l'échec en France. Aux Etats- 
Unis, on évoque le chiffre de 200 mil- 
liards de dollars. 

Enfin la morosité est encore aiguisée 
par la dégradetion de la condition 
enseignante. Malgré l'élévation 
constante des niveaux δι de 
formation, La profession a perdu beau- 
coup de son autorité et de son prestige 
social, comme en témoigne la crise des 
vocations res es depuis re lon- 
gues années dans La plupart des pays 
près de 700 000 en 1990 en France) a 


peu à peu érodé leur position d'élite 
intellectuelle. L'émergence de nou- 


diplomatique 
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velles professions, en particulier dans le 
secteur tertiaire, a sévèrement concur- 
rencé puis dévalorisé le statut économi- 
que et social des professeurs. Les muts- 
tions de la société, de la famille ou des 
moyens de communication ant enfin 
limité le magistère des enseignants. 

Inaccessible démocratisation, incer- 
titudes i et crise d'identité 
des enseignants : tout a contribué à 
ébranler les certitudes, ἃ miner la logi- 
que même qui présidait au développe- 
ment des systèmes éducatifs. Au-delà 
de ces constats amers, les doutes qui 
le profil bas adopté par ἴα plupart des 

opté par upart 
acteurs, résultent aussi des défis qui les 
attendent. On leur demande, en un mot 
de faire plus et mieux. 

Après quinze ans de crise économi- 
que et un gonflement inquiétant du 
chômage des jeunes, après dix ans 
d'aggiornamento socialiste, les prio- 
rités ont changé. C'est, aujourd’hui, 
l'entreprise qui commande. L'école est 


sommée — par les familles en premier . 


δα — de sortir de son splendide isole- 
ment et de s'adapter à La nouvelle 
donne économique, technique et scien- 
tifique. 

Sans doute ne peut-on pas établir de 
corrélation simple et mécanique entre 
Le longueur des études, le développe- 
ment des compétences et l'amélioration 
de la productivité. Mais le constat est 
général, comme le souligne l'OCDE : 
« Le facteur humain prend une place 
de premier plan dans les moyens de 
production Qu'on y voie le nécessaire 
complément de main-d'œuvre que 


. requièrent les équipements technologi- 


ques avancés des initiatives manufac- 
turières, ou la source même de la 
capacité de production dans les ser- 
vices en expansion, les qualifications 
et les compétences des travailleurs 
sont aujourd'hui comme la 
condition déterminante de l'efficacité 
des entreprises et de l'économie (4). » 
Bref, l'évolution des technologies, des 
moyens d'information, des modes 
d'organisation des entreprises οἱ des 
structures productives des économies 
exige une formidable augmentation des 
qualifications des jeunes et de l'ensem- 
ble de la population active. En outre, 
au-delà même de l'unification euro- 
Péenne et des problèmes spécifiques 
qu'elle pose aux systèmes éducatifs des 
Douze, la normalisation de l'économie 
fait de la compétitivité éducative et 
scientifique un élément décisif du 
développement de chaque pays. 

Le déficit est d'abord quantitatif. 
Ainsi un récent rapport américain éva- 
lue à 560 000 le nombre d'ingénieurs et 
de scientifiques qui mangueront à 
l'économie des Etats-Unis en 2010 (5). 
Et l'on connaît les à ces en 
France des formations d'ingénieurs, qui 
produisent environ 15 000 diplômés par 
an quand il en faudrait 25 000 au bas 
mot. Dans la plupart des pays d'Europe 


L’école en quête de projet 


ETES - τ = 


- LE TROU DE MÉMOIRE (vers 1910) 
La catastrophe pour deneais, faute d'un rapide 


du Nord, l'on s'attend à une baisse 
spectaculaire du nombre des Etu- 
diants : d'ici à l'an 2000, le nombre des 


étudiants allemands passera de 1,4 mil 


lion actuellement à moins de 900 000 : 
aux Pays-Bas, ils ne seront plus que 
128 000 contre 176 000 en 1986 ; au 
Royaume-Uni, la sélection-couperet à 
l'entrée dans l'enseignement supérieur 
rend le problème plus aigu encore. 


Par rapport à ces perspectives, la 
situation française paraît atypique. 
Partagé par La plupart des responsables 
politiques et désormais inscrit dans la 
loi d'orientation de 1989, l'objectif de 
conduire 80 % d’une génération au 
niveau du baccalauréat (contre 50 % à 
la rentrée 1990) va entraîner un-gon- 
flement très important des effectifs 
dans les lycées (+ 300 000 élèves) et 
dans l'enseignement supérieur (de 
l'ordre de 400 000 étudiants supplé- 
mentaires en six ans). 

Cette croissance à marche forcée 
fait d'autant mieux ressartir les enjeux 
qualitatifs du nécessaire effort de for- 
mation. En dépit des différences de 
culture et d’histoire, les principaux sys- 
tèmes éducatifs ont répondu aux 
besoins de sociétés industrielles cohé- 
rentes, pyramidales et peu flexibles. 
Cette adéquation a été particulière- 


ment nette en France et au Japon. Tout 
le problème aujourd'hui est d'adapter 
l'éducation à des sociétés où les 
demandes de formation sont de plus en 
plus fortes et diversifiées et où les 
savoirs se renouvellent à un rythme 
beaucoup plus rapide. Comme le souli- 
gne Jacques Lesourne, conduire 80 % 
d'une génération au niveau du bacca- 
lauréat - tournera à la catastrophe si 
les jeunes sont insérés dans un système 
qui n'est pas préparé à les recevoir », 
qui ne valorise pas un éventail plus 
large d'aptitudes et qui ne s'adapte pas 
à un public de moins en moins homo- 
gène. 


Au-delà de réformes de contenu 
d'autant plus délicates qu'elles heur- 
tent nécessairement les corporatismes 
disciplinaires, au-delà de changements 
pédagogiques qui bousculent des ensei- 
gnants le plus souvent inquiets et désa- 
busés, cette mutation peut être rame- 
née ἃ une interrogation majeure : 
comment élever le niveau général de 
qualification tout en favorisant des 


‘pôles d'excellence indispensables dans 


la compétition scientifique et technolo- 
gique mondiale ? Comment ouvrir plus 
largement l'accès au savair tout en pré- 
servant la sélection des élites ? 


Crise de recrutement et moyens financiers 


I: εν faut à l'évidence des moyens. 
umains, d'abord, et c'est tout le 
problème de la crise de recrutement 
des enseignants : pour remplacer les 
à la retraite et accueillir davan- 
tage de lycéens et d'étudiants, la 
France aura besoin de plus de 
300 000 enseignants dans les dix ans à 
venir. Redoutable perspective quand 
on sait que les concours de recrutement 
ne font pas le plein, faute de candidats ! 
Moyens matériels, ensuite. L'exemple 
des universités françaises est, à cet 
égard, symptomatique : après vingt ans 
de laisser-aller, elles explosent dans de 
vieux murs. Moyens financiers, enfin. 
Mais l'Etat pourra-t-il, seul, faire face 
à ces besoins nouveaux ? Ne sera-t-il 
pas tenté de se décharger, plus encore 
qu’actuellement, d'une partie du far- 
deau sur les collectivités locales ou les 
entreprises, au risque — sans volonté 
clairement affichée et sans concerta- 
tion rigoureuse — d'accentuer les dispa- 
rités régionales et de réduire les forma- 
tions à leur dimension professionnelle 
etutilitaire ? 

Mais les moyens ne sont pas tout, et 
c'est sans doute le défi majeur auquel 
est confrontée l'école aujourd'hui. La 
commission éducation du X° Plan pose 
franchement le problème : « Le risque 
d'exclusion est plus dans le 
société d'aujourd'hui et de demain 
qu'il ne l'était dans le passé. » C'est 
Pourquoi, si elle souscrit à l'objectif 
ambitieux d'élévation des niveaux de 
qualification, elle souligne qu'une telle 
politique « πὸ saurait viser à répondre 
uniquement aux besoins de l'écono- 
mie» εἰ devrait s'appuyer sur «ure 
vue globale de l'éducation et de la for- 
mation, dans leurs finalités économi- 
ques mais aussi sociales, civiques et 
culturelles (6).» Même écho du côté 
de l'OCDE : «δὲ le rapport entre la 
croissance économique et le progrès 
social ne peut être maintenu, le 
consensus social, si nécessaire à une 
adapration sans heurts à l'évolution 
de la situation économique, sera 
menacé (7). » 


Ces risques de fractures sont 
d'autant plus sensibles que la forte 
demande sociale d'éducation s'inscrit, 
désormais, bien davantage dans des 
stratégies individuelles ou familiales 
anti-chômage que dans un projet col 
lectif de transformation sociale. Et le 
diagnostic pourrait, sans grand risque, 
être élargi aux rapports de forces pla- 
nétaires et à l'écart croissant entre pays 
riches et pays pauvres. Jci et là, plus 
que jamais, l'école a besoin de retrou- 
ver un projet de société. 


{1} Philippe Raynaud et Paul Thibaud, {a 
Fin de l'école républicaine, Calmana-Lévy, 
Paris, 1990, 

(2) Washingron Post, 5 mars 1989. 

(3) Jacques Lesourne, Education et 
société demain, La Découverte, Paris, 1988, 

(4) L'Educarion er l'Economie dans une 
société en mutation, OCDE, Paris, 1988. 

(5) Task Force on Women and Minorities, 
Changing America : the New Face of Science 
and Engineering, Government Printing Office, 
Washingion, 1988, 

(6) Χ’ Plan 1989-1992, La Docurrentation 
française, Paris, 1989. 

(7) OCDE, ibid. 
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Un appel ἃ la rupture 


Par 
BERNARD 
CASSEN 


‘« ÉLITE ROSE - 

France, celle qui a acquis là Pad 
«culture de £EDuvernement», va sans 
aucun doute prendre ce livre (1) pour 
ua brûlot. Mais, si on interrogeait je 
«peuple de gauche» — celui qui a cru 
beaucoup à 1981 et beaucoup moins à 
1988, — ne s'identificrait-il pas majori- 
tairement à Max Gallo lorsqu'il écrit : 
<Je ne me reconnais plus, je ne recon- 
παῖς ni notre France, ni la France, ni [a 
gauche, ni la République, dans bien 
des mesures qui sont prises 
aujourd'hui par ceux qui, en appa- 
rence, sont de mon bord. » Un réquisi- 
toire talentueux contre la dérive libé- 
rale, européiste et communicante qui a 
transformé la gauche de gouvernement 
simple composante de la classe poli- 
tique, voire de a classe dirigeante tout 
court, et qui, selon Max Gallo, a fait le 
lit de M. Le Pen. # 


Restera-t-il longtemps suffisamment 
de militants et d'électeurs pour mainte- 
air au pouvoir ceux que Gallo appelle 
les -« gouvernementaux » et qui, Cyni- 
quement, spéculent sur le rejet de 
l'extrême droite plutôt que sur une 


identification positive, afin de gagner 
(ou de ne pas perdre) les élections, 
tant il est vrai qu'à leurs yeux le Parti 
socialiste est «un excellent parti de 
Second tour » ? Si les citoyens, érigés 
en jury populaire au prochain scrutin, 
devaient dire adieu à ces « gouverne 
mentaux», qui porterait vraiment le 
deuil? C'est cependant parce qu'il 
refuse que «/eur condamnation ou 
leur rejet, s'ils interviennent, soient 
aussi pour longremps ceux de la gau- 
che εἰ de la République » que l'auteur, 
tout membre du comité directeur du 
Parti socialiste qu'il soit, appelle à la 
rupture, La rupture avec les complai- 
sances, avec Je silence, avec une unit£ 
factice. Quitte ἃ ce qu'une véritable 
gauche d'opposition et de proposition 
τὲ conieue au sein du PS er en dehors 
α αι. 


Beaucoup de lecteurs jugeront que le 
temps est cffectivement arrivé de la 
reconstruction, pratiquement à partir 
de ZÉro, d'une pensée et surtout d'une 
pratique politique de «gauche». Et 
Max Gallo est, cette fois, allé trop loin 
pour laisser sur leur faim tous ceux qui 
pensent comme lui... 


(9 Max Gallo, La gauche est morte, vive 
da gauche !, Odile Jacob, Paris, 1990, 
234 pages, 98 F. 


Par 
JEAN-MARIE 
CHAUVIER 


ARC FERRO est de 
ceux qui savent que ἴα perestroïka de 
M. Gorbatchev plonge ses racines dans 
des mutations sociales largement igno- 
rées en Occident. On πε s'en étonnera 
pas, de La part d'un fin connaisseur de 
l'histoire soviétique (1). Marc Ferro 
est, on le sait, l’auteur de travaux déjà 
classiques sur la Révolution russe (à. 
I s’est particulièrement distingué dans 
l'étude de documents filmés qui ont 
permis de rectifier un certain nombre 
d'idées reçues. Le cinéms et la télévi- 
sion occupent donc une place impor- 
tante dans son approche de Îa période 
récente, 

A l'heure où, à Moscou, les révisions 
de l'histoire vont un train d'enfer flire, 
page 8, l'article de Jean-Jacques 
Marie), réhabilitant le régime tsariste 
et les «libéraux» de l'an 17, il n'est 
pas inutile non plus de (re)lire 
Ferro (3). L'auteur porte un jugement 
très sévère quant aux responsabilités de 
Lénine dans l'instauration délibérée de 
la dictature du parti unique. Mais il 
restitue le contexte d'une révolution où 
« le nouveau régime n'en réalisait pas 
moins les aspirations du plus grand 
nombre, notamment à la campagne, où 
« il afficialisait et légirimait la saisie 
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a LES ORIGINES DE LA PERESTROIKA », de Marc Ferro 
Le fruit de mutations sociales 


des terres par les paysans ». Le lien 
grâce auquel le pouvoir soviétique 
gagna La guerre civile ne sera rompu 
que par La collectivisation stalinienne, 
après 1928. Rupture qui coïncide avec 
lé passage accompli « d'une sociéré à 
parti unique, à une société où ce parti 
est devenu l'unique institution diri- 
geante », S'y ajoute, plus tard, un troi- 
sième trait spécifique du régime: la 
« plébéïanisation » du pouvoir. La 
fonction sociale des purges staliniennes 
« fut d'aider à la promotion massive » 
des apparatchiks d'origine proléta- 
rienne εἴ, surtout, rurale. Ce phéno- 
mène, lié aux grandes migrations, cor- 
respoad ἃ celui de la « ruralisation des 
villes » décrit par Mosbe Lewin (4). 

Aux origines de la perestroïka, selon 
Ferro, on trouve le « refournement » : 
le pouvoir du parti unique est entamé 
par les « aires d'autonomie » (littéra- 
ture, cinéma, télévision, au ini: 
trations localisées), de sorte que le sys- 
tème devient « poreux ». D'autre part, 
le « srop-plein de démocratie bureau 
cratique », où les centres de décision se 
multiplient et se contredisent, aboutit à 
la paralysie : le pays devient « éngou- 
vernable >. Enfin, le pouvoir « plé 
béien » fait place à un appareil de plus 
en plus inteliectualisé. 

Selon Ferro, il y a en URSS « mon- 
tée en puissance d'une bureaucratie 


des nationalités », qui lutte pour ἡ 


«acquérir du centre des crédirs. des 
posies, des réalisarions -. Parallèie- 
ment s'affirme un « nationalisme 
défensif » des Russes se sentant 
menacés par cette poussée asiatique, 
ou encore des Arméniens effrayés par 
la démographie, et, plus récemment, 
par les violences des Azéris Selon 
Ferro, M. Gorbatchev n'a guère com- 
pris ces problèmes. L' « aufogouverne- 
ment » qui s'installe dans les républi- 

es musulmanes constitue «le front 
.de résistance le plus homogène au pro- 
jet de démocratie ouverte et de moder- 
nité à l'occidentale qu'incarne la poli- 
tique de M. Gorbaichev ». Marc Ferro 
voit, entre autres, se profiler le danger 
du « rêve pan-turc ». Au terme d'une 
réflexion sortant des sentiers battus, 
auteur montre sur quelles béances 
s'ouvre l'histoire immédiate, Il pose la 
question à laquelle M. Mikhaïl Gorbat- 
chev et les réformateurs de Moscou se 
gardent de répondre pour l'instant : la 
«maisoD commune européenne » 
comprend-elje ou non Les républiques 
soviétiques d'Asie ? 


(1) Marc Ferro, les Origines de la peres- 
sroïka, Ramsay, Paris, 1990. 145 pages, 90 F. 

U2} Marc Ferro, la Révolution russe 
{2 vol.}, Aubier-Montaigne, Paris, 1967-1976. 

(3) Marc Ferro, Nicolas !J, Aubier- 
Montaigne, Paris, 1990, 

(4) Moshe Lewin, la Formation du sys- 
tème soviétique, Gallimard, Paris, 1987. 
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traction et Le développement 
ἊΣ RAPPORT Se ΒΟ bilan ΓΝ 

opérations, avec 568 tres sur 
dette et l'ajustement, le développement 
du secteur privé, la lutte contre la pau- 
vreté et la sécurité alimentaire, etc. {Ban- 
que mondiale, bureau euro, : 66, ave- 
nue d'féna, 75116 Paris, 248 pages, 
1990.) 

Conférence des Nations unies ser le 
commerce et le développement 

e TRADE AND DEVELOPMENT 
REPORT, 1990 (Rapport sur le com 
merce et le développement, 1990) : la 
décélération de l’activité économique 
mondiale et ses effets dans les pays en 
voie de développement. (CNUCED. 
Publication des Nations umes à New- 
York. 162 pages, 1990.) 

Fonds monétaire interaations! 

e ANNUAL REPORT 1990 [Rap- 
port annuel) : la tion par le FMI 
de l'activité économique mondiale 
1989 et an bilan des opérations finan- 
Er {FMI, Washington DC, 177 pages, 
1990). 


namène Le Pen {N° 48, août-septembre, 10 
waméros par an, 40 F. — 209, rue Saint- 
Maor, 75010 Paris.) 


les problèmes ὁ 
«αἱ ΤΥ Τ UN τ τοι 


[- Une 
l'école ἃ l'horizon 2001, avec des articles sur 
l'insertion de l'éducation dans La société, son 
cnvironnement (collectivités locales, entre- 
prises) er la politique scolaire. (N° 223, 
Automne, trimestriel, 


noscience en question », une fiche 
d'information tags Passet sur la 


® ALERTE ATOMIQUE. Un dossier sur 
l'impératif démocratique dens les forces 
armées. (Ne 121, troisième trimestre, 25 F. — 
BP 2135, 34026 Montpellier.) 


Æ LA CHRONIQUE D'AMNESTY 
INTERNATIONAL. Les drames des ethnies 
miporitaïres, les assassinats d'enfants au Bré- 
sil, et aussi l'trak, l'Iran, le Koweït. (N° 46, 
septembre, 15 F. — 4, rue de la Pisrre-Levée, 
75011 Paris.) 

@ L'AUTRE JOURNAL. « Menaces sur 
la vie»: un copieux dossier sur l'avenir du 
vivant et son appropriation par les firmes pri- 
vées. (N° 4, septembre, mensuel, 30 F. — 
2, rue du Colonel-Drisnt, 75001 Paris.) 

# TRAVAIL Des articles sur la flexibi- 
lé dans le travail avec, notamment, des 
études sur le cas Renault et la confection dans 
le Sentier. (N° 20, été, trimestriel, 60 F. — 
57, rue de la Roquette, 75011 Paris.) 

M SOCIOLOGIE DU TRAVAIL. Une 
analyse critique des politiques sociales gouver- 
poesrern fs ee Sue. Lg Fa 

exe, fran britannique . 

19 chuis 99 μὰς Dani, 1 re 
Ganssin, 92543 Montrouge Cedex.) 

5 SCIENCE ET TECHNOLOGIE. Un 
dossier très complet sur l de l'automo- 
bile et un panorama des nou technologies 
disponibles pour la formation. (N° 29, septem- 
bre, ouze suméros per an, 40 F. — 14, rue de 
Savoie, 75006 Paris.) 


δ URBANISMES ET ARCHITEC- 
TURE. Un ensemble d'articles sur les 
« métropoles, modes d'emploi » et une enquête 
Grandes mégapoles du monde (Ne 248, ep 

les les du sep- 
tembre, trimestriel, 120 F. — 2, roe Christine, 
75006 Paris.) ᾿ 

© L'IMAGE VIDÉO. Un article de Fran- 
çois Ekchajzer sur les «informations télévi- 
s6es » et, plus particulièrement, sur leurs géné- 
riques. (Ne 5, bimestriel, 
SO F. — 1, boulerard Ney, 75018 Paris.) 

& IMAGES NORD-SUD. Le point sur le 
cinéma dans quelques pays d' L' latine 
(Brésil, Nicaragus, Chili, Ῥέτγοα...). (N° Τὶ 
juillet, trimestriel, 25 F. — 63 his, rne du 
‘75005 Paris.) 


spécial sur « culture et clinique ». 
À lire: «La médecine familiale dans la 
France rurale -. (Vol 14, »° I, trois numéros 
par an, 90 F. — L’'Hartmsttan, Paris.) 


OCTOBRE 1990 


Drogues, médecine et toxicomanie 


Où va l'unité allemande, Luc Rosenzweig 
Le conflit du Golfe, 
table ronde avec Percy Kemp, Olivier Roy, Ghassan Salame 
Hons Jonas εἰ l'éthique de responsabilité, Bernard Sève 
La leçon de scepticisme de Cioran, Bujor Nedelcovici 
- Andy Barhol, Marc Le Bot 


Souvenir de Boukharine, Pierre Naville. Politique du Sida. 
La France face à l'Irak. Rigueur ou austérité ? 
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80 — OCTOBRE 1990 — LE MONDE DIPLOMATIQUE 


« DEUX NATIONS » EN GRANDE-BRETAGNE 


L’usine et le campus 


JEU DE SOCIÉTÉ, de David Lodge (traduit de 
langiais par Maurice et Yronne Couturier}, 
Rivages, Paris, 1990, 366 pages, 110 F. 


1981 ont « réhabilité » politiquement l'entreprise, en particulier aux yeux 
des intellectuels. Un tour de force hors de portée de M= Margaret That- 
cher, qui n'en a d'ailleurs cure. Rien d'étonnant done si c’est avec un brin d'ironie 
que David Lodge cite en Le de Jeu de société — son neuvième roman. qui a fait 
l’objet d'une feuilleton télévisé — la célèbre phrese de Benjamin Disraeli, tirée de 
Sybil (1845), sar « les deux nations entre lesquelles il n'y 8 ni commerce ni sympa- 
thie; qui ignorent tout des habitudes, des pensées et des sentiments l'une de 
J'autre », en l'appliquant non pas aux riches et aux pauvres, comme le faisait le 
premier ministre de la reine Victoria, mais aux industriels et aux universitaires. 
Et nous voilà partis pour des dépaysements en série : celui de in jeune Robyn 
Penrose, maître de conférences de littérature anglaise, qui se retrouve dans une 
petite entreprise de fonderie, Pringle and Sons, où elle effectue un jour de stage par 
sernuine dans le cadre de l'Année de l'industrie ; celui, également, du directeur de - 
cette PME ea difficulté, Vic Wilcoz, lecteur des gros titres du Daily Mail, confronté 
à cette enseignante gauchiste, spécialiste de « narrativité » et de « déconstruction- 
nisme », et Qui, en guise de réciprocité, effectue, lui aussi, un stage au 
d'anglais de l'université où il apprend tout sur la métaphore, la métonymie, l'apo- 
rie et la synecdoque. : 
Mais c'est encore le lecteur qui éprouvera le dépaysement le plus intense : 
pour les non-universitaires, l'observation eur le vif — ες David Lodge sait de quoi il 
perle car il a été professeur de littérature anglaise à l'université de Birmingham 
jusqu'en 1987 -- d'nn milieu d'enseignants littéraires à ἴα fois prolétarisés, nom- 
brilistes et cyniques, à cent lieues du monde extérieur, et qui 86 disputent les 
minuscules colifichets du métier (invitation à un colloque, publication dans une 
revue, etc.) est franchement cocasse. Au-delà, c'est l'extraordinaire coupe transver- 
sale de la société ise qui force l'intérêt et la curiosité : sous le nom de Rum- 
midge, la ville de Birmingham nous est présentée avec son université, sa zone 
industrielle sinistrée où s'entassent les immigrés asiatiques, ses pubs, clinquants 
plutôt que chics, où se retrouvent les hommes d'affaires et leurs petites amies. 
Avec, aussi, des coups de projecteur sur les apprentis golden boys des sociétés de 
Bourse de Londres, la famille bourgeoise type où « deux nations », là aussi, se 
côtoient avec, d'un côté, le père « workoolic ». la mère sous calmants et, de l'autre, 
les adolescents « branchés » qui voient surtout dans leurs parents des vaches à lait. 


EUX systèmes de valeurs s'affrontent dans la relation Robyn-Vic : luniversi- 
D taire féministe en gants blancs et le patron qui ve au cherbon, le savoir com- 
plaisamment gratuit et la logique du marché. A se fréquenter : et même de très 
près lors d'une escapade à Francfort -- les deux protagonistes en viennent cepen- 
dant à mieux se comprendre et à injecter un peu de la démarche de l’autre dans 
leur propre vision du monde. Mais La victoire — aux points — revient cependant 
plutôt à Vic. Car Robyn, qui prend assez mal la conversion de son ex-emant 
Charles, transfuge de l'université pour la banque où il a troqué «un système 
sémiotiqne, le littéraire, pour en prendre un autre, le numérique », se rend compte 
que les philistins à la Vic ne sont pas pour autant dénués de bon sens et d’hums- 
nité. 


O° dit volontiers, ΡΕ France, que les gouvernements socialistes de l'après. 


Un roman thatchérien, alors ? Non, car ce qui est tourné en dérision, ce ne 

sont pas tant les valeurs du savoir, que leur invocation ostentataire par certains, 

n'ont pes toujours les pieds sur terre. Un mot aussi pour les traducteurs, 

sans le talent desquels une œuvre est facilement dévaturée : ils ont sa rendre par- 
faitement l'entrain et le brio d'un David Lodge en grande forme. 


BERNARD CASSEN. 
EUROPE AFRIQUE 
LE POUVOIR POLITIQUE EN GRANDE MIGRATIONS INTERNATIONALES EN AFR+- 
BRETAGNE. — Monica Charlot < QUE. Aspects légaux et administratifs. — 
%* Presses universitaires de France, Paris, Sergio Ricca 
1880, 470 pages, 148F. 


fa bibliographie est immense et auquel 
lenteur a déjà de nombreux livres. 


* Bureau international du travail, Editions 
L'Harmatton, Paris, 1990, 280 pages, 160 F. 


SOCIÉTÉ 


peut Je et 
baisse du pouvoir d'achat des salariés, 
atteintes répétées à droits sociaux, expul- 
sions des plus démonis Un gâchis social et 
humain dont notre société n'a pas fini de payer 
le prix, et auquel seuje une « explosion 
sociale "», que les auteurs appellent leurs 
vœux, pourrs mettre fin. 

ALAIN BIHR. 


LE SEXE APPRIVOISÉ : JEANNE HUMBERT 
© ET LA LUTTE POUR LE CONTROLE DES 
NAISSANCES. — Roger-Heni Guerand et 
Francis Ronsin 
Ἃ Le Découverte, Paris, 1990, 191 pages. 
120F. 


fondateur be D pr > 
en le 

tion humaine, fer de lance du mouvement n60- 
malthusien (G: la Grève des verres. Aubier. 


Ἢ Jeanne et Eugène 
(mort en 1944) Humbert en faveur du 
des naissances. Histaire d'un combat 


'emprisonnements, d'exil, mené, dans 
le monde ouvrier, an nom de Ia raison 
(démonstration de l'absurdité du « Lapi- 
nisne » dens un contexts d ἧς 


SJ'ACQUES LE GOFF. 


DE L'ABUS DE POUVOIR SEXUEL. Le harcèle- 
ment saxuel au travail 
% La Découverte/Boréel, Paris, Montréel 
1990, 258 poges. 125 F. 5 


Le harcèlement sexuel serait ἃ F de. 


ln plupart des démissions des femmes les 


entreprises. C'est dire l'ampleur 
sousestimée de cette « réalité 


C'est ce long combat pour la dignité de La 
femme que retrace un dossier très documenté 
Mr le tableau de in rie md 

uoe muse en perspective e 
goclignant Ia permanence (g M.Y. Louis — 


au niveau des branches d'activité et des entre- 
prises. 
J. LG. 


RE ere Por TON ἘΠῚ pages 
150F. 

De 1923 à 1956, la ville de Tanger bénéficia 
d'ua statut politique d'internationalisation uni- 
que au monde, garanti par les Etals signa- 
taires de l'acte d'Algésiras (1906). Ce statut 
attira vers cette ville du détroit loutes sortes 


mann) à l'origine de la légende. 1] retrace, 
particulier, l’histoire politique, les nvalités 
la France et l'Espagne et Le rôle de ls 
l'indépendance du 


LR 


4 


Le lecteur sera cependant déçu de ne pas 
trouver de conclusion générale insistent sur les 
orientations souhaitables pour l'avenir. 

GEORGES CORM. 


LA CAUSE DES ARMES AU MOZAMBIQUE. — 
Christian Goff 


Ἃ Karthaln, Parts, 1990, 248 poges, 130 F. 


des recherches sur un sujet ultra-sensible : jee 
racines du soutien paysan aux deux ‘] 


ἢ de formuler les bases d'un projet 
politique crédible et mobilisateur, 


e L'ENFANT DANS LA SOCIÉTÉ 
D'AUJOURD'HUI. Alfred Maesch οἱ αἱ. 
{Editions de l'Université libre de 


Bruxelles, 142 , 595 ΕΒ] : dix-buit 
études sur les ts, souvent bafoués, de 
l'enfant en Occident et dans les pays pau- 
vres. 


e SRI-LANKA, UN PAYS 
DÊCHIRÉ. {Editions francophones 
pe 15: 9 ῊὉ Paris, 1990, 

pages, : luttes armées, tortures, 
< disparitions », terreur; bref, l'horreur 
quotidienne, qui n'émeut guère les 
« grands » de ce monde. 

e ENOUGH IS ENOUGH. Davidson 
Budhoo {New Horizon Press, 777 United 
Nations Plara, New-York, NF 10017, 
Le JS poses) : un réquisitoire contre 


e LES RELATIONS NORD-SUD 
ET LA CONVENTION DE LOMÉ 
(Forum de Delphes. Solonos 133, 
40677 Athènes, 1990, 35 pages] : une 
réflexion d'actualité, 

e TRENTE ANS. INSTITUT DE 
RECHERCHE 
DES MÉTHODES DE DÉVELOPPE- 


MENT (IRAM, 49. rue de la Glacière, 
75013 Paris) : histoire d'un institut. . 


LES SYNDICATS EN QUESTIONS. — Mae 
Noblecourt 
Editions ouvrières, Paris, 1990, 
220 peges, 58 F. 
an singulier : le livre de Michel Noblecoust est 
à La fois un recensement des multiples ns 


tion active, contre 43 % en RFA et au 
Royanme-Uni, 49 % en luælie, etc. 
Les dix-huit chapitres de l'ouvrage, compor- 
ut chacun une a te pré- 
euse, passent ea revuc les « questions vives » 
du moment : baisse des effectifs, flexibilité, 
articulation entre revendications collectives ot 


LE TRAVAIL AU QUOTIDIEN. — Pierre Bouvier 
À PUF, Paris, 1989, 190 pages, 130 F. 


lan τᾶς, prodactique….) non 
aussi sur celni « pratiques et représenta- 
tions quotidiennes du travail » ? 

Pour saisir ces mi ts cultu- 
τοῖς, Pierre Bouvier n'avait d'autre choix que 
de « se mettre à lé du travail ordinaire » 


par le milieu de tra- 
vail» (le métro, à Paris et New-York, lindus- 
trie chimique). 


IL en revient avec une brassée d'informa- 
tions colorées, nuancées εἰ très suggestives 


ésinvesti ᾿ 
au profit du «hors-travail» sur fond de « senti 
ment d'inutillté ». 

A l'heure où la culture d'entreprise se donne 
ge pouveau credo, ἢ est heureux que car- 


renouent avec la probiémati- 
classique (Fricdmann, Touraine...) de la 
Toultare du suvate. ΝᾺ 


1 τσ. 


FÉODALE GALICE 


Une mise à nu des déchirures 
LES DÉLICES ET LES OMBRES, de Gonzalo 


L'USINE DU FUTUR. L'entreprise commun. 
cante et intégrée. — Commissariat général du 
plan : 

Ἅ Le Documantetion française, Poris, 1990, 
218 pages, VIOF. 


(notamment 
aussi bien les différents services de l'entreprise 
que son suviron nement . Avec un kit. 
motiv : la primauté de la valorisation de 
l'humain, de la matière grise, avec ce qu'elle 
implique de démocratisation en profondeur 
d'us univers souvent 

Β΄. 


INNOVATION ET EMPLOÏ À L'EST ET A 
L'OUEST. — Sous la direction de Pierre Dubois, 
Jend Koltay, Csaba Mako et Xavier Richet 
* L'Hermattan, coll « Pays de l'Est», 
Parts, 1990, 360 pages. 170 F. 

Pendant quatre ans, des équipes multidisci 
plinaires ἀπ CNRS et d'institutions scientifi. 
ques de Budapest mené des recherchez 


Ἄ L'hermetten, Paris, 1990, 296 pages, 
150F, 


MONIQUE CHEMILLIER-GENDREAI 


Torrénte Ballester (vol 1: Le arrive ; 
vol. IL: Au gré des rents ; vol. ΠῚ : amères), 
traduit de [ἢ par Clande de Frayssinet, 
Actes Sud, Arles; 1990, volumes I et ΠΙ 148 F, 
volume Π 160 F. 


suivi un parcours politique contradictoire, qui l'a conduit de l’anar- 

chisme au phalangisme militant pour déboucher, dès les années 50, sur 
une sorte de scepticisme ironique. L'intelligentsia espagnole lui a longtemps 
tenu rigueur de ses engagements ὦ Ce n'est qu'à la faveur du 
consensus, une fois la démocratie rétablie en 1975 et'après le succès intérnatio- 
nal d’une série télévisée tirés de sa célèbre trilogie les Délices et les Ombres que 
cet écrivain galicien a connu, au soir de son existence, la popularité (1) et la 
gloire des plus grands prix littéraires (2). 

Ecrite entre 1958 et 1962, cette vaste et passionnante fresque retrace, à travers 
une galerie de personnages changeants, sensibles, la vie d'un petit port de pêche 
galicen pendant la seconde République espagnole, de 1934 jusqu'à 1936, à la 
veille de la civile, Microcosme de passions amoureuses et d'ambitions 
politiques, c’est l'arène où s'opposent deux clans. Salgado, l'industriel nouveau 
riche, représente le capitalisme triomphant et le paternalisme social. Cynique et 
mégalomane à la fois, il est socialiste et cacique. 11 interdit la grève dans son 
chantier naval, mais ses ouvriers sont les mieux payés de La région. Il exerce avec 
cynisme le droit de cui sur tônt ce qui porte jupou, mais il dédouane les 
familles eo embauchant les hommes offensés. 

De l'autre côté, une vieille famille aristocratique sur le déclin, tes Churru- 
chao. Atrachés à leurs privilèges et aux bonnes manières, ils défendent la cause 
perdue des pêcheurs et soutiennent leur syndicat anarchiste. À mi-chemin entre 
les deux, bien qu'apparenté à cette famille noble : Carlos, médecin psychiatre. De 
retour de Vienne, celui-ci applique — avec une dérision certaine — la psychans- 
lyse freudienne pour essayer de clarifier les contradictions des uns et des autres, 
et tente de mettre au jour leurs profondes déchirures, 


Ce réaliste et désenchantée d'une Calice reconnaissable à la struc- 

ture sociale d'un féodalisme persistant, à La musique de la phrase (fort bien 
rendue par le traducteur) et à l'humidité qui imprègne en permanence ce coin 
nord-ouest de l'Espagne, le roman nous invite, dans le confort sécurisant d'une 
belle langue classique, à réfléchir sur le pouvoir et sur le rôle des intellectuels. 
Gonzalo Torrente Ballester, avec Le talent d'un grand maître,"ous fait entendre 
la respiration d'une petite ville de province qui enferme dans ses re1s des héros 
vrai à l'un des moments les plus dramatiques de la récente histoire espa- 
gnole. 


G ONZALO TORRENTE BALLESTER, romancier espagnol (né en 1910), a 


TE AREAS BRETELLES VAE LEETPOCD, CL 
Ξ "τρπσκσεο ον δι RE LEO τὶ 


MARIE-CLAUDE DANA. 

(1) Deux autres romans de Torrente Ballester parus en France : 
Paris. 1988) et l'He des jacinthes coupées (Actes Sud, Arles, 1980) ee par Var (Ale, 
( Gonzalo Torreute Ballester ἃ reçu, entre autres, le très prestigieux prix Miguel-de- 
Cervantes en 1985 pour l'eusemble de son œuvre et le prix Plane Goncourt espagnol 
κα 1988, pour Fllomeno à ml perar (à paraître à l'antaune 1991 Che An Sn | 


HISTOIRE 


LA CONCILIATION. Les relations Est-Ouest 
1984-1988. — Maurice Satineeu 
À Éditions d'En bas. Lausanne, 1999, 150 


Pages (diffusé en France 
La 4 pes Dlstique, 17, 


classiques laissent bien augurer de l'avenir du 
désarmement. En revanche, des doutes sont 
Emis sur la conclusion rapide d'un traité sur la 
réduction des armements stratégiques des 
États-Unis et de l'URSS (START). 


Si la mañrise des armements était dans le 


d'en déduire que les antagonismes 
idéologiques ont disparu et que la politique de 
puissance appartient au passé. Mais force est 
de constater que le pragmatisme et l'esprit de 
concüistion prévalent désormais dans la 
conduite des affaires soviétiques et 
qu'on assiste chez les deux Grands à un « essai 
LE gérer l'héritage de γα au moindre 
Le, 

JEAN KLEIN. 


LES CLÉS DE L'HISTOIRE CONTEMPORAINE. 

— Max Gallo 

* Robert Laffont, Paris, 1989, 699 peges, 

240F. “ 

De 1789 à nos jours, et pour chaque année, 
l'évocation illustrée d'un thème dominant, à 
valeur exemplaire. Max Gallo ne se cantonne 
pas aux événements strictement politiques. 
1819 c'est « Les lois sur la presse en France », 
1823 < L'Espagne manque sa modernisation », 


génocide des 
Jean-Paul Sartre », 1986 « Tchernobyl », οἵα. 
Les contraintes de l'exercice sont grandes 


mais, malgré cette segmentation apparente, 
l'ouvrage, qui se lil avec bonheur dans Ie 
désordre, 9; je tout autant si on 

la Il est vrai qu'il est par 


l'érudition, l'écriture alerte et la passion de 
l'écrivain le désir de liberté qui brfle au 
cœur de e homme. 

ΒΟ. 


LES FRANÇAIS ET LA GUERRE D'ESPAGNE. 
— Sous la direction de Jean Sagnes et Syivie 


En septembre 1989, ἃ l'occasion ἄπ cin- 
tième anniversaire de la fin de la guerre 
s'est tenu à Perpignan on impor- 

tant colloque dont cet ouvrage recueille les 
trente communications. Pierre Vilar y écrit : 
« L'histoire est faite de ce les uns vou- 
draient oublier et de ce les autres ne peu- 
vem pas oublier. La t de l'historien est de 
saisir le pourquol de l'un et de l'autre. - Belle 
définition qui convient ἃ la thématique de ce 
Îirro, car si la guerre d'Espague fut on ete 


intellectnels et la société. 


LR 


International Public. 


ΤΙ: La mer et son droit. Les 


Le présent ouvrage ap 
continuité de ses lignes 


un mouvement qui ne s’est 
Montego Bay). 

La pratique internationa} 

tions pen doute annonciatrices 


ÉDITIONS A. PEDONE 


13, rue Soufflot, 75005 PARIS 


REVUE GÉNÉRALE 
DE DROIT INTERNATIONAL PUBLIC 


uatre numéros par 
Prix de dansent annuel 1990 : 650 FF 


Cette revue a pour but d'exposer devant les spécialistes j 5 
diplomates, financiers) de tous les pays, le mouvement du Droit 


DROIT DE LA MER. 


M. Voelckel, 1 640 p., 390 F. 

préhende le droit de la mer tant dans la 

de force et de ns anne 
ἦ et fonctionnelles que l’actuali 

ue CE EE pas arrêté en 1982. (Convention de 


tionale dessine actuellement de nouvelles évolu- 
d'autres infléchissements juridiques. 


Tél. 43-54-05-97 


LA NATION ENTRE L'HISTOE ET LA RAL 
SON. — Jean-Yves Guiomar 


* La Découverte, Paris, 1990, 203 pages, 
220F. 


La patrie, c'est l'existence de la raison et de 
la justice, celle du mouvement pour Ia liberté 
de pensée, l'égalité des droits εἰ des conditions 
soctales. L'Etnt, c'est l'organisation structurée 
de Ια société, celle de la classe dominante 
maintenue au pouvoir grâce aux compromis 
historiques passés avec les dominés. La nation 
est « {a forme qui Île la patrie εἰ l'Etat » εἰ sc 
donne comme la synthèse de l’histoire et de la 
raison, ‘ 

C'est à la découverte de cette subtile et 
précieuse alchimie, minutieusement décrite οἱ 
interprétée, que Lite convie. μῦν μα 
sant partager son attachement pour ce [uit 
de l'intelligence humaine, équilibre et mouve- 
ment, aujourd'hui plus fragile et menacé"qu'il 
πε paraît. 

CHRISTIAN DE BRIE. 


SINGULIÈREMENT LIBRE. — Raoul Girardet, 

Pierre Assouline 

Ἃ Perrin, Paris, 1990. 228 pages. 115 Ε. 

Pierre Assouline, biographe de Gaston Gal- 
limard et d'Albert Londres, s’ontretient avec 
l'un des grands historiens français, Raoul 
GS à de pl prendre poli 

C3 ythes et mythologies politi- 
ques (1987), qui son propre itinéraire 
d'homme de droite (il fut militant d'Action 
française et membre actif de l'OAS) et l'Evo- 
lution contemporaine de La France. 

Historien du nationalisme, Raoul Girardet 
(qui fat résistant et connut la prison sous 
l'occupation allemende) pense que «nous 
assistons, peul-être, dans iout l'Occident à 
une mutation semblable à celle qui a emporté 
ἃ la fin du ΧΡ siècle la vieille culture médié. 
vale ». Maïs il ne croit pas ἃ la disparition des 
Etats-aations, même dans le cadre de l'édifica- 
don d'une entité européenne: « Que serait 
d'Europe si elle rendait et défaisait nos vieilles 
nations ? » 

Professeur à l’Institut d'études politiques de 
Jacques Attali, de Jean-Pierre Chevènement, 
de Laurent Fabius (et de l'historien israélien 
Zeev Sternhell), Raoul Girardet pense que ln 
de orages majeure par crash: 
ter des interroga! : 
δ Comment, dns la France de là Ve ἈΔΡΌΔΙΝ 
que, s'exerce Le pouvoir ? Jusqu'où notam. 
ment s'étend le pouvoir présidentiel ? » 

LR 


LES GRANDES DEMOCRATIES CONTEMPO- 
RAINES. — Phiippe Louvaux 
* PUF, Parle, 1990, 710 pages, 17BF. 


: selon une typologie distinguant les « démocra. 


ties de compromis » — Etats-Unis, Suisse — οἱ 
+ démocraties de compétition ». Le clivage 56 
prête ἃ discussion mais l'étude se révèle 


phadon dant a Nom des principes quo or 
londements. On peut regretter l'absence de 
développements substantiels sur l'Inde, trop 
méconnue, mais l'ouvrage comporte, çà et là, 
d'utiles indications permettant de la situer 
dans ce bel ensemble. 

LL.G. 


an 


L. Lacchini 
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Les Mémoires de Willy Brandt 


Par YVES FLORENNE 


L'est rare que l'homme appelé à diriger un Etat démocrs- 
tique soit issu, non seulement du 
famille humble, démunie et « mal vue ». Α plus forte 

. raison au début du siècle, à Lübeck. Pour le quartier, cs gar- 
çon au nom incertain était un « enfant sans père ». Cette 
forme d'un anonymat inventé, malveillant, devait a poursui- 
vre et être exploitée à travers sa carrière politique. Willy 


Brandt en aura toujours souffert (1). 


Sans doute pss à quinze ans, ob il écrit dans les journaux 
socialistes οἱ se sent « politiquement adulte ». il pensait 
déjà, at proclamait, qu'une « conscience de classe, non la 
haine de clesse, sere nécessaire pour faire l'Etat futur s. Au 
lycée, on l'appelait « fe politicien » (2). Cat engagement, 
devenu de pius en plus dangereux, allait le conduire à s'exi- 
ler en 1933. D'Osio, puis de Suède, il poursuivra avec 
ardeur uns action politique toujours menacée qui hi fit par- 


courir l'Europe encore Ebra. 


Rentré à Berlin en 1948, il y est élu député. Le voilà en 
selle, Successivement bourgmestre de la capitale, président 
du Parti socialiste, ministre des affaires étrangères, vice- 
chancelier, chancelier. À ce sommet, son action tant diplo- 
matique que sociale s'inscrit au crédit de son pays. Mais 
dans ss réserve sur l'étendue de la résurrection d'une Alle- 
magne unie, ἢ ne saurait oublier que cette unité impériale, 
invoquée comms una fondation éternelle, a tout juste 
soixante ans, st que cette naissance-là ne précédait que de 
quarante années la sienne propre, à lui, Willy Brandt. Peu de 
Chose pour una nation, Désormais, l'existence et l'avenir ne 
pouvaient appartenir qu'à une Allemagne « sans père ». Le 


pensa-t-i ? 


avoir été nazi au-delà de la carte du partis. Evoquant un 
presque homonyme et ex-compatriote encore tout frais, 
Henry Kissinger, il voit, dans ce trop influent et actif docteur 
en politique étrangère américaine, ce αὐ ἢ était en effet : un 
descendant « spirituel » de Metternich et de Bismark. Les- 
quels n'ont jamais été très appréciés en France. Aussi, leur 
successeur, Henry Kissinger, rencontre-t-il un adversaire 
eussi tranquillement déterminé que Michel Jobert, et sa 
politique étrangère, que Georges Pompidou sut ne pas 
contrarier. 


On lira avec un intérêt des plus vifs le récit des rapports 
de l'auteur avec Kennedy at, dans une perspective fort dif- 
férente, avec Brejnev qui se confiait curieusement à lui. Le 
fecteur français s'arrêtera au chapitre consacré entièrement 
ἃ de Gaulle, D'un pèlerinage sur la « simple tombe » de nen. 
Colombey, Brandt ramena son sentiment sur « ce Français 
au caractère intraitable qui, en Européen qu'il était, se tenait 
comme nul autre à la croisée du passé et de l'avenir. Avec 
ses intuitions, il était plus près de l'Europe tout entière que 
ceux qu se résignaient aux transformations d'après- 


guerre 3. 


On ne saurait oublier coque le traducteur appelle la 
« génuflexion » de Varsovie. En fait : un agenouîllement. 
geste spontané révèle la générosité à tous risques. D'autant 
qu'il n’y mettait rien de religieux, du moins au sens où les 
Polonais purent le ressentir. Ou bien, c'était sa religion de 


l'homme. 


La machination finale contre le chancelier est tout à fait 
digne du « monde » politique. On le pressa, en vain, de 
reprendre une démission qui prouvait à quel point il mettait 
certaines vertus de l'äme au-dessus des ambitions les plus 


peuple, maïs d'une 


naturelle et banale que le mémorialiste a suivie. Dans son 
ivre, il entre en scène un demi-siècle après 58 naissance : le 
13 août 1961. C'est ls date du drame qui l'aura peut-être le 
plus bouleversé. En pleine campagne électorale, on le rap- 
pelle à Berlin, dont il est alors le « Bourgmestre régnant ». À 
la porte de Brandebourg it découvre, derrière le barrage de 
soldats allemands de l'Est, une noris de camions, de bulldo- 


Cette douleur indignés de Brandt, qui ne l'eûr éprouvée à 
la place de cet homme de paix et de réconciliation ? Elle fut 
accrue par Île désarroi, puis l'acceptation tacite de l'Ouest. Il 
feut pourtant se souvenir que Berlin n'était qu'une zone 
noyée dans l'Est prussien, Présente, pressante, énorme, 
une seule force : l'URSS tout entière. Alors qu'entre les 
Etats-Unis et cette capitale, qu'ils avaient cru politique 


d'abandonner, isolée plus que partagée, il y avait un océan ; 


rir pour Berlin. 


un détroit pour les Anglais. Et pour les Français : rien. 
Certes, ils soutenaient la générosité très politique da 
de Gaulle, envers l'Allemagne abattue. 

Hs n'étaient pas moins excusables de ne pas désirer mou- 


Les contemporains européens de Willy Brandt ne sont-ils 
pas fondés à se souvenir aussi que l'Allemagne de Weimar 
avait miné elle-même sa Constitution démocratique, notam- 
ment par un système électorei qui la réduisait à l'impuis- 
sance et la livrait d'avance à Hitier ? Se souvient-on encore 
que, six ans sprès sa fondation, cette république déjà fragile 
dont on insultait publiquernent les emblèmes, avait pour 


On goû son hu ñ quand il parle du ct président un singulier démocrate : le maréchal von Hinden- 
fier Kurt Kiesinger, « trop avisé, et trop bien élevé, pour 8 


peine rentré dans son pays, où l'on πὶ quelque peu 
traîner la restitution de sa nationalité que lui avait 


Brandt eut cet autre courage ris- 


qué de déplorer ce qu'il appelle « l'effet désastreux de la 
culpabilité collective ». Il la linite à un miülion de coupables. 
Ce qui raprésenterait, statistiquement, soiante-quatre mik 
lions d'innocents. C'est beaucoup. 

Toutefois, il évoque aussitôt cette « trop grande pertie 
d'Allemands qui, ayant apporté leur soutien » au nazisme, 
« ne pouvaient se soustraire aux conséquences ». Resterait 
exclue, même de toute connivence, cette masse d'aveugles 
et de sourds qui pendant quatre années, et même bien 
davantage, ne savaient rien, n’entendaïent rien, ne voyaient 


fl apperaît donc difficile de reprendre, pour une statisti- 
que inverse, la proportion admise par Brandt, et ds compter 
par symétrie un million d'opposants, de résistants déclarés, 
actifs, prêts au sacrifice. Bien entendu, il y eut des revire- 
ments secrets ou discrets, surtout quand le victoire nazie 
s'éloigne. Quant au côté de Moscou, Brandt n'y chercha 
passionnément que la paix, sans rien distendre de l'attache 
Le fondamentale, en quelque sorte charnelle avec l'Ouest, qui 
est demeurée son credo. 

ll est une sorte de vertu qui, pour n'être pas celle des 
puritains, est la soute forme pure de la force, et qui ne va 


pas sans candeur. On ne peut que La trouver rarement chez 


légitimes. Le dernier mot du livre atteste la vigueur d'un lui. . 
optimisme inébrantable : « Plus rien ne sera comme avent. » ST: 
Il refuse de savoir que toute prophétie peut avoir Une face 1) Willy Brandt, Mémoires, Albin Michel, Paris, 1990. 


[an 
432 pages. 160 F. 


Cette histoire d'un homme qui se raconte, nous l'avons 


commencée per l'enfance θὲ l'adolescence telles qu'il les 


évoque. Ce n'est pourtant pss cette chronologie à la fois 


IDÉES 
MISÈRE DE LA BIOÉTHIQUE. Pour une morale 
contre les apprentis sorciers. — Jean-Paul 


Thomes 
ἃ Albin Mihel, Porte, 1990. 312 pages. 
88, 


Philosophe, Jean-Paul Thomas ajoute une 
pièce érudite et novatrice à l te litté- 
rature fécondée par la 


JACQUES DECORNOY. 


AUX BORDS DE LA POLITIQUE. — Jacques 
Rancère 
"ἃ Editions Oniris, Paris, 1980, 112 pages, 
76F. 


PATRICK TALBOT. 


Ἢ ñ 


ÉCOLOGIE 


RAPPORT SUR LA PLANÈTE TERRE. -- 
Ecwerd Goldsmith et Nicholas Hüldyard 
* Stock, Paris, 1990, 480 pages, 298 F. 


Cofondateurs di ine bril à The 
Ecologisr. Edward Goldsralth et Nicholss HI. 
dyard écologique 
passe par une remise en question de ce est 


ὰ Forestation 
ques. A la surprise succède l'explication, qui 
est début d'action. 


8 
ἔ 
ἷ 
ῖ 
ἰ 


mériteraient dé sus la réforme 
ones ne ele np 
active des masses dans la défini- 


eee: 


tout 


tes politiques, sans doute parce qu'elle est peu compatible 
avec {a politique. Aux jouissances et aux œuvres d’un pou- 
voir qu'il aurait pu conserver ou ressaisir, le chanceller 
Brandt aura préféré l'idée qu'H s'en faisait, et conservait en 


que le mot soit conservé par les traducteurs 
Pomme politique, y compris Brandt, alors 


COMMUNICATION 


LE CODE DE L'INFORMATION. — Pierre-Yves 
Chereul 


Ἂ Chronique sociale, Lyon, 1990, 

232 pages, 130 F. 

La manipulation des médias menncc Les 
cioyens. Give pe mire ὑπῴ ορνα 
tant d'« éviter les risquent faire 
de chacun de nous des êtres conditionnés ». 
L'auteur propose donc « un code de l'informa- 
tion, come il existe un code de la route ». Il 


OUVRAGES 
DE RÉFÉRENCE 


LA POLITIQUE INTERNATIONALE. — Philippe 
Moreau Defarges 
* Hachette, Poris, 1590, 384 pages, 130 F. 


poraine, permettant 
ter sur l'idée que la politique étrangère est 
plus souvent adaptation permanente que 
démarche volontaire. 
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INFORMATION ET IDÉOLOGIE 


Télévisions en guerre 


Par HENRI MADELIN * 


la télévision est devenue une arme de 

guerre per excellence. On a pu voir 
avec quel cynisme M. Saddam Hussein, par 
l'intermédiaire de l'« homme-tronc » de la télé- 
vision de Bagdad, utilisait l'atout des. otages 
pour tenter de diviser ses adversaires occiden- 
taux et de freiner leur ardeur belliqueuse. Un 
petit garçon britannique a même été pris dans 
ce jeu du chantage médiatique à l'échelle pla- 
nétaire. 


ΣΌΣ invasion du Koweït par l'Irak, 


Le président Bush, de san côté, a fait donner 
les caméras soit pour se montrer serein en se 
livrant aux activités champêtres de vacances 
dans sa propriété du Maine, soit en se présen- 
tant, avec La gravité qui convient, à sa table de 
travail au milieu de ses collaborateurs, soit en 
s'adressant directement aux téléspectateurs 
irakiens. La guerre du Vietnam avait été per- 
due par les Etats-Unis à la télévision ; La puis- 
sance des images fait que fe président améri- 
cain doit doser savamment ce qu’il laisse voir 
de fuimême par l'image en ce temps de 
confrontations 

La télévision fournit des armes exception- 
nelles à tous ceux qui se réclament d'un réa- 
lisme proche de celui que Machiavel a su met- 
tre en formules. Dans cet univers de 
Papparaître, il est inévitable que la postérité 
du maître florentin soit florissante. 


La politique | 
du « faire croire » 


ES nécessités du service de l'Etat, Les tour- 
uants de la fortune, le changement des 
circonstances obligent Les gouvernants à « sem- 
bier être» plus qu'ils ne sont en réalité, à agir 
contre leur propre parole, à «entrer au mal > 
quand il n'est plus possible de demeurer dans 


du bien. Mais le Prince doit cultiver [es appa- . 


rences, car les hommes croient ce qu'ils voient 
plutôt qu'ils n'analysent les mobiles profonds. 

« Les hommes, en général, affirme Machiavel, 
jugent plut6t avec les yeux qu'avec les mains, 
car chacun a occasion de voir, mais de tâter 
bien peu (1) ». 

Par souci de réalisme et parce qu'il a reçu 
mandat de maintenir la cohésion de la nation, 
l'homme politique, usant de la télévision 
aujourd’hui, ne peut oublier que « ες 
hommes. en général, jugent avec les yeux » de 
façon globale et simple plutôt que de soupeser 
les intentions cachées et le non-dit des respon- 
sables. Seule une minorité est exigeante sous 


* Président du Centre Sèvres, Paris ; auteur de la 
Menace idéologique, Cerf, Paris, 1988. 


ce rapport. La grande masse se fie à ce qu'elle 
τ spontanément. 
du « faire croire », qui avait les 


vos propres intérêts et qu'il place Le bon renom 
de votre pays an sommet de ses préoccupations 
quotidiennes ? 


Interrogé quelques semaines plus tard, 
M. Jacques Boutet, président du CSA, parle 
bien d'une alerte maïs déclare que tout est ren- 

simplement 


soin d'expliquer à des téléspectateurs peu ou 


mal préparés le contexte dans lequel elles 
avaient διό amenées à travailler. one 
vait redouter qu'elles ne cèdent peu à pr 
une course au scoop et au sensationnel (2) 


des failles apparaisseut 
RE ae DE A RER CR 
tun . 

D'autres inconvénients naissent de cet état 


présente 
Plus on parle de l'Irak et du Koweït et de 1a 


zone du Golfe, plus le silence s’épaissit sur ce 
qui faisait naguère la «une» de l'actualité : la 
guerre entre factions libanaises et le jeu 
« machiavélique » de \a Syrie, l'Intifada dans 
les territoires arabes ee par Israël, la 
famine en Ethiopie, les massacres au Libéria, 
les risques de subversion antidémocratique aux 
Philippines. 


On pourrait allonger la liste et dire que les 
«effets de loupe», qui permettent de grossir 
ἀειροτατετηοοῖ πα ChDE Loi ἀα détriment du 
reste, se font sentir aussi dans la politique inté- 
rieure et ses conflits propres, largement sous- 
évalués actuellement. Au grand avantage des 
hommes au pouvoir. Cela est vrai aussi bien 
pour le président français et celui des Etats- 
Unis que pour Le premier ministre britannique, 
L'Europe πα τόμος en fat ἴα: frais, au grand 
dam des espoirs de M. Jacques Delors. 
dant que l'Allemagne est tout entière appli- 
quée à sa tâche de retour à l'unité perdue. 


Comme ces idéologies, la télévision ne 
s'adosse-t-elle pas à des masses de plus en plus 
larges et ne remplit-elle pas une fonction pla- 
nétaire où les rivalités se cachent derrière 


poids d'une mise en scène rassurante. 


Spectateurs 
de notre histoire 


plus simple pour mieux se faire entendre de 
pablics diversifiés ? 

L'idéologie laissait les chefs, investis du cha- 
risme ou de l'autorité, prendre les initiatives et ἡ 
parader sur les tréteaux. L'information en 
images reçue au coin du feu risque de nous 
transformer en spectateurs de notre propre his- 
toire, remettant à « ceux d'en haut » ce que les 
masses d'en bas sont ἱπορυύάκραπιες à assumer 
réellement. 


Pour la tranquillité des usagers, la violence 
politique risque d'être désormais engloutie 
dans ie souci du bon fonctionnement d’une 


πῶ un univers lisse, facile, ajustable, régla- 


Le journaliste qui présente les images et qui 
les commente devient le moraliste des temps 
modernes, celui qui désigne peu ou prou ce qui 
est bien ou mal socialement. L'opinion publi- 
que, en démocratie, veille à ce qu'il utilise bien 
les armes dont il dispose. Mais quelle est sa 
force en face de l'inertie sociale et du poids des 

? Notre seul recours est la qualité de 
la culture, la sagesse des réactions, la rectitude 
de la conscience de celui qui est notre pédago- 
gue suprême. C'est beaucoup. Est-ce suffisant 
dans une société démocratique confrontée au 
risque de guerre à ses portes on à l'intérieur 
d'elle-même ? 


a Machiavel, Le Prince, Seghors, Paris, 1972, 
o ‘Le Monde, 12 septembre 1990. 
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